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CODE CIVIL. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


N” 25. 

OSÈ des Motifs de la loi relative à la 
Paternité et et la Filiation, ( tome I, pao-, 6'o) 
par ie conseiller d’état Bigot Préamejîeu. ^ ^ 

Séance du 20 ventôse an ii. 

, Législateurs, 

^ Il est à regretter que pour établir des réglés sur .4rt. 
les moyens de constater la paternité, la nature seule3i2 
ne puisse plus servir de guide, 
c Elle semblait avoir marqué en caractères ineffaca- 
blés les traits de la paternité , lorsqu’elle avait rempli 
le^ cœur des pere et mere et celui des enfants , des 
sentiments de tendresse les plus profonds et les plus 
éclatants. 

^“Mais trop souvent les droits de la nature, qui de¬ 
vraient etre invariables , sont altérés ou anéantis par 
toutes les passions qui agitent l’homme en société. 

Lés replis de son cœur ne permettent plus de le 
UT, Motifs, 3- 









‘2 (N"' 25.) LIVRE!. tïtre ir. 

connaître ; et comment établir des réglés generales 
sur les sentiments qu’on aurait à découvrir et à 
constater dans chaque individu? 

D’un autre côté , la nature a couvert d’un voile im¬ 
pénétrable la transmission de notre existence. 

Cependant il était nécessaire que la paternité ne 
restât pas incertaine. C’est par elle que les lamilles so 
perpétuent et qu’elles sc distinguent les unes des au¬ 
tres : c’est une des bases de l’ordre social ; on doit la 
maintenir et la consolider. 

Il a fallu, pour y parvenir, s’attacher à des faits 
extérieurs et susceptibles de preuves. 

On trouve un premier point d’appui dans cette in¬ 
stitution, qui, consacrée par tous les peuples civili¬ 
sés , a son origine et sa cause dans la nature meme j 
qui établit, maintient et renouvelle les familles ; dont 
l’objet principal est de veiller sur 1 existence et sur 
l’éducation des enfants; dont la dignité inspire un 
respect religieux dans le mariage. 

Les avantages que la société en retire doivent être 
principalement attribués à ce que , pour fixer la pa¬ 
ternité, il établit une présomption qui, presque tou¬ 
jours , suffit pour écarter tous les doutes. 

Cette présomption, admise chez tous les peuples, 
est devenue une réglé d’ordre public, dont 1 origine, 
comme celle du mariage, se perd dans la nuit des 
temps : Pater est quem nuptice deinonsUant. Quels 
pourraient donc être les indices plus grands que ceux 
qui résultent de la foi promise des deux époux , de 
leur cohabitation, des regards de leurs concitoyens, 
au milieu desquels ils passent leur vie ? 

3î 2 Cependant, lorsqu’on est forcé d’avouer que 
cette réglé , si nécessaire au maintien de la société, 
n’est établie que sur des indices, le législateur se met¬ 
trait en opposition avec les premiers éléments du droit 
et de la raison, s’il faisait prévaloir une présomption 
à une preuve positive ou à une présomption plus 
forte. Au lieu de soutenir la dignitéjdu mariage, on 








l-^A TKltîf ÏTIÎ KT FI LIATIO^Th à 

raviliralt : on le rendrait odieux j s il servait de 
texte à légitimer un enfant qui j aux yeux du puLlic, 
eoanaineu ]>ar des circonstances décisives, ii’appar- 
Uendrait point au mariage. 

l'el serait le cas où le mari aurait été dans Pimpos- 
scbilité physique de cohabiler avec sa feiîune. 

Cette imj>üssîbilité peut avoir pour cause Péioigiic- 
ment ou quelqu'accident. 

La distaTîce qui a séparé le mari et ia femme doit 
avoir toujours été telle , qu'il ne reste aucini douu 
sur ce qui! ne peut y avoir eu de rapprochement. 

La loi n a du admettre contre la présomj>iioii ré^ 
sidtaut du mariage, que les accidents qui rendent 
physiquemeiU impossible la cohabLlatign. Elle a aussi 
prévenu tous ces procès scandaleux , ayant pour pré¬ 
texte des inllrmités plus ou moins graves, ou des ac- 
eideuts dont les gens de Part ne peuvent tirer que des 
conjectures Irompeuses. 

Le mari hii-müme ne sera point admis à désa- 3 i 5 
vouer Teufaul, eu alléguant son impuissance naturelle. 

Des exemples célèbres ont prouvé que , m cette 
cause dïmpossihîlité de cohabiiation , ni la déclara^ 
tion du mari qui veut s'en prévaloir, ne méritent 
condancé. Les gens de Part n ont eux-mêmes aucun 
moyen de pénétrer de pareils mystères ; et tel mari 
dont le mariage a été dissous pour cause d iiiLpirls^ 
sauce, a ohiemi d’un autre mariage une iiombreusw 
postérité. 

En vain la voix du mari s'élèverait-elle corjtre sa 
femme pour racciisatiou la plus grave, celle de 1 aduL 
tere : ce crime, fùt-il prouvé, ne ferait naitre comre 
Peiif'^int; que le perc voudrait désavoiîcr, (|u une pré— 
sojïipliou qui ne saurait balancer celle qui resuite du 
mariage. La femme peut avoir été cou]>able sans qu« 
le hambeau de Phymeuée fut encore éteint. 

Cependant si la femme, ayanî été comlamnée pour 
adultéré, avait caché a son mari la niussance de cet 
enfaui , cet le conduite deviendrait un témoignage d lui 
grand poids. 








































LIVRE T* TITRE VIT. 


Il ne saurait y avoir tle la part de cette femme 
(raveu plus formel, que Tenfantn’appartient point au 
mariage. 

Comment présumer que la mere ajoute à son crime 
envers son mari^ celui de tromper son propre enfant 
fjuVile exclut du rang des enfants îégttîmes? 

Lorsqu’il est ainsi repoussé de la Janiille, et par 
ïa femme qui cache sa naissance, et par le mari qui 
a fait prononcer la peine d’adultere-, cela forme une 
masse de présomptions qui ne laissent plus à celle que 
ron peut tirer du mariage son iiiüueuce décisive. 

Alors même renfant, au milieu de ces dissensions, 
et malgré la condamnât Ion de sa inere , peut toujours 
invoquer la réglé générale ; mais on n’a pas cru qu’il 
fùl possible de refuser au mari la factiïté de proposer 
les faits propres a jiistiiJer qu’il n’est pas le pere. Com¬ 
ment, en effet, repousser nu mari qui, ayant fait 
déclarer sa femme adultéré, ayant ignoré qu’elle eut 
un enfant, Terrait après coup, et peut-être même 
ajyrçs la mort de sa femme, cet enfant se présenter 
comme étant né de son mariage? 

C’est dans de pareilles circonstances que riionnê- 
leté publique et la dignité de runion coujiigale récîa- 
iiienl en faveur do mari le droit de prouver que cet 
enfant lui est étranger, 

II es! une antre présompLÎon avec laquelle îe mari 
peut contester l’application de la réglé générale j c’est 
lorsque cette réglé se Irouve en opposition avec la 
marche constante de la nature. On croit plutôt à 
la faiblesse humaine qu’à Tin ter version de Tordre 
iiatoreL 

La naissance de riiomiiie est précédée dn temps oit 
il se forme dans le sein de la mere. Ce temps est or¬ 
dinairement de neuf mois. On voit des excm2>Ies assez 
fréquents de ce que ce terme est avancé ou retardé, 
mais il est très-rare qu’un entant soit né avant que 
six mois de grossesse ou cent qualité-'vingt jours de¬ 
puis la conception, se soient écoulés; ou qu’Ü soit 







refilé dans le sein de sa mere plas de dix mois, ou 
trois cents jours. 

Les naissances avancées on tardives ont été la nia^ 
itéré de procès célèbres. Il a toujours été reconnu 
qye îa jiliysiologie n\a aucun moyeu de découvrir la 
venté relativemenl: à Tenfant qui est l’objet de la 
contestation; ees débats scandaîeuic ne portaient que 
des recberdies non moins scandaleuses d’exem¬ 
ples , qiïe de part et d’au Ire on alléguait souvent sans 
preuves. Les juges ne pouvaient recevoir aucune lu, 
miere sur le fait particulier, et chaque tribunal se 
forniail un système différent sur Textension ou sur 
la lûnitation qidil devait aduieltre dans le cours ordi^ 
naire de la nature. La jurisprudence n’avait aucune 
nrufonniié par le motif même qu’elle ne pouvait être 
qu’arbitraire. 

n lallair sortir d’un pareil état r ce n’était point 
nne vérité absolue que les rédacteurs de la loi avaient 
à découynr ; il leur suffisait de donner aux juges une 
règle qui bxal leur incertitude, et ils devaient prendre 
celte réglé dans la marebe tellement uniforme de la 
nature, qu’à peine put-on lui opposer quelques excep- 
Litnis qui ne feraient que la confirmer. 

Ce sont les motifs qui ont déterminé à fixer le terme 
des naissances avancées à cent quatre-vingt jours et 
celiu des naissances tardives à ti^ois cents jours. 

13 n’en résulte pas que l’enfant qui serait né avant 
les ceni rjualre-vîngt jours, ou depuis les trois cents 
jours , doive être par cela même déclaré non légitime, 
il faudra que la jjrésomption résultant d'une nais^ 
sauce trop avancée ou trop tardive, se trouve confir¬ 
mée, lorsque le juari vit , par une présomption qui 
paraîtra plus forte encore à quiconque observe le 
cœur 11 limai II. Il faudra que l’enfant soit désavoué 
par Je mari. Comment croire qu’il étouffe tous les 
senlimenis de la nalure, comment croire qu’il allume 
dans sa maison les torches de îa discorde, et qu’au 
dehors U se dévoue à rhuTnîUation, s’il n’est pas dan» 



































6 ' lAyT.% T. TTT^r. T TT. 

la com îtfioii rntiriiG que ren+ant n est point né de son 

Àf^y. T 

mana^^e f < ? 

La loi ne se borne pas à sondér le cœnr el a cal¬ 
culer les TerilablfsS iTiLérêls du mari : elle sc met en 
^arde coiilre les passions qui pourraient 1 aveugler; 
elle n'admet point le désaveu qui ne se trouve pas d ac¬ 
cord avec sa condoite antérieure. S'il avait toujours 
cru que Tenfant lui fût étranger, aucun acte ne dé- 
Tnenttrail nne opinion qui, depuis la naissance de cet 
enfant , a dii déchirer son ame, S il a varié dans 
opinion, U tiVst ]]lns recevaMe à refuser à l enfant 
Tétât qu'il ne lui a pas toujours contesté* 

Ainsi, dans le cas oii 1 enfant serait né avant If 
cent cpiatre-vingtienie jour (six mois) depuis le ma- 
risfî-e, la loi présume qu'il n’a point été conçu pen^ 
dant cette union; mais le mari ne pourra désavouer 
Fenfant, si, avant de se marier, il a eu connaissance 
de la grossesse. On présume alors qu'il n a contracte 
le mariage que pour réparer sa faute personnelle ; on 
présume qu’un pareil hymen nVnt jamais été consenti, 
s’il U eût été persîiadé que la femme portait dans sou 
sein le fruit de leurs amours : et iors<ju’il a eu dans 
la conduite de cette femme mie telle confiance qn il 
a - o'dii cpic leur destinée fiit unie, comment pour¬ 
rai î-on radmcUrc à démentir un pareil téraoîgnage? 

I.e mari ne pourra encore désavouer 1 enfant ne 
avanl le cent quaire-vingrieme jour du mariage, s il 
a assisté à Tacie de naissance , et si cel acte est signe 
de îni , ou contient sa déclaration qu’il ne sait signer. 

Comment en effet pourrait-il revenir contre sa 
propre déclaration, donnée dans 1 acte meme destine 

à ions tâter l’état civil de î enfant ? ti i 

Il est nne troisième circonsiancc dans laqnelle le 
mari n’esf pas admissible au désaveu , c est lorsqim 
IVnfant nU pas clé déclare 

Il faut, à cet égard , que les gens de Fart pro¬ 
noncent. ^ 

L>ufapt vivait dans le soin de sa mctc. Cette 
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tence peut se prolonger pendant un nombre de jours 
indéterminé, sans qu’il soit possible qu’il la conserve; 
et c’est cette possibilité de parcourir la carrière or¬ 
dinaire de la vie, qu’on entend par L’expression être 
viable. 

Lorsque l’enfant n’est pas déclaré viable, la pré¬ 
somption contre la femme n’est plus la meme. Il n’y 
a plus de certitude que ce soit un accouchement na¬ 
turel qui ait du être précédé du temps ordinaire de 
la grossesse. Toute recherche serait scandaleuse et 
sans objet. 

Quel but le mari pourrait-il se proposer en désa¬ 
vouant un enfant qui ne doit pas vivre, si ce n’est de 
porter atteinte à la réputation de la femme à laquelle 
il s’est uni ? Il ne peut même pas avoir l’intérêt du 
divorce pour cause d’adultere, puisqu’il suppose que 
la faute est antérieure à son mariage. Les tribunaux 
ne doivent pas l’écouter dans son aveugle ressen¬ 
timent. 

La réglé établie sur les naissances avancées ou 3 12 
tardives , recevra encore son application dans le 
cas où le mari voudra désavouer son enfant par cause 
d’impossibilité physique de cohabitation. La loi exige 
qu’il y ait eu impossibilité pendant le temps qui aura 
couru depuis le trois-centieme jusqu’au cent-quatre- 
vingtieme jour avant la naissance de l’enfant ; le 
temps le plus long de la grossesse étant de tiT)is cents 
jours, et le plus court de cent quatre-vingt, si depuis 
l’époque où a pu commencer le temps le plus long, 
jusqu’à celui où a pu commencer le temps le plus 
court, il y a eu impossibilité,, il est évident que la 
présomption qui naît du cours ordinaire de la nature 
a toute sa force. 

Enfin, la naissance tardive peut etre opposée à Sij- 
l’enfant, s’il naît trois cents jours après la dissolu¬ 
tion du mariage. 

Néanmoins, la présomption qui en résulte ne sera 
décisive contre lui qu’autant qu elle ne sera pas affai¬ 
blie par d’autres circonstances. 
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^ ( X* -25* ) I l Y n F. T. TU K E Y I r. 

On vient de voir que la loi, en donnant an mari 
un droit de désaveu ipie la jusûœ ef; la raison ne 
permeiraient jias de lui refuser , a en meme temps 
repoussé toute attaque qni aurait été précédée d'actes 
incompatibles. 


Veiît encore en consultant le cœur lutmaiu qideîîe 
a rep-ardé comme ne devant plus être admise une 
pareille action judit iaire qui idaurait pas été intentée 
dans les plus courts délais* 

Le sentimeiiî. naturel d u mari qui a des motifs suf¬ 
fisants pour désavouer un enfant qii’îî crpîL lui être 
etranger^ est de le rejeter STir-le-champ de la famille : 
son devoir, routrageqn il a reçu*, fout doit le porter 
il faire sur—le-cbamp éclater sa plainte* S’il differC) 
il s entend appeler du nom de ]>ere, et sou silence 
équivaut à un aveu formel en faveur de iVnfant : la 


qualité de pere que Ton a consenti une fois a por-* 
1 er, est irrévocable* 


ÏI devra réclamer dans le mois, s'il se trouve sur 
îes lieux de la naissaoce de reiifaut; dans les deux 
mois après son retour, si, à la même époque, il est 
absent ; et dans les deux mois ajvrès la découverte 
de la fraude, si on lui avait caché la naissance. 

3 17 Cependant, si Je mari meurt avant qn il ait fait 
üa déclaration , cL lorsque le délai pour la former 
ideiait pas encoro ex])Tré, faction qifil pouvait iii- 
1 en 1 er est au nombre des droi 1 s que la loi Irausmet 
a ses bériliers. On a considéré que le plus souvent 
les enfants dont la légilîxniié ]>eut être contestée, ne 
soûl produits dans la famiHe qit'aj>rés la mon du 
mari qui aurait eu tous les moyens de les repousser. 
L) aiileurs le mari qui meurt dans Je cou ri délai que 
lui lionne la loi pour réilamer, a le pins souvent été 
dans J impuissance d’avoir d’autres soins ejue ceux 
de prolonger scs derniers inslants. On eut exposé 
les fâmdles à être iujiislemenl dépend liées,, si on eût 
rejeté leur action contre IVufant que le mari ont pu 
désavouer. 
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Mais en même temps la loi a voulu que l’état de 
eet enfant ne restât pas incertain, et elle ne donne 
au): héritiers pour contester sa légitimité que deux 
mois, à compter, soit de l’époque où il serait mis 
en possession des biens du mari, soit de l’époque 
où les héritiers seraient troublés par l’enfant dans 
cette possession. 

On a même prévu que le mari ou ses héritiers pour- 3 i§ 
raient chercher à prolonger ces délais, en se bornant 
a un acte extra-judiciaire, contenant le désaveu. 

La loi déclare que cet acte ne sera d’aucune consi~ 
dération , s’il n’est suivi dans le délai d’un mois 
d’une action en justice , dirigée contre le tuteur 
nommé à l’enfant, en présence de sa mere. 

Après avoir établi le petit nombre d’exceptions 319 
a la réglé générale pâte?' est quem niiptiœ demons- 
tj'ant , la loi indique aux enfants légitimes les preuves 
qu’ils doivent fournir de leur filiation. 

Déjà vous avez vu dans un précédent titre du code 
combien de précautions ont été prises pour constater 
l’état civil des citoyens. Des actes dressés de maniéré 
à établir une preuve complété sont inscrits sur des 
registres toujours ouverts à ceux qu’ils peuvent in¬ 
téresser. 

S’il existe sur ces registres un acte qui constate 
l’état réclamé par l’enfant, il ne peut s’élever aueun 
doute sur sa filiation. C’est un acte public et authen¬ 
tique ; il fait foi tandis qu’il n’est point inscrit de faux. 

Mais il est possible que le registre sur lequel 320 
l’acte a été inscrit soit perdu , qu’il ait été brûlé, que 
les feuilles en aient été déchirées ou rongées ; il est 
même encore possible, et sur-tout dans des temps 
de trouble ou de guerre civile , que les registres 
n’aient pas été tenus , ou qu’il n’y ait pas eu d’acte 
dressé. 

C’est pour l’enfant un malheur d’être privé d’un 
titre aussi commode. 

Blais son état ne dépend point de ce genre de preuve. 


























) LTTr.F. r» titkf! vti. 

ART, nsage fies reghlres publics pour l’étar civil n'esî: 
pas très-ancicn, et c’est dans des temps plrjs mo¬ 
dernes encore qidils ont commence à être tenus plus 
régnlicrement. Ils ont ele établis en faveur des en¬ 
fants, et seulement pour les dispenser d'une preuve 
moins facile. 

Le genre de preuve le plus ancien, celui qne toutes 
les nations ont admis, celui qui embrasse tous les 
faits proprt^s à faire éclater la vérité, celui sarîs le“ 
quel il ny aurait plus rien de cerlain ni de sacré 
parmi les Immunes , c’est la prcTive de la possession 
constante de l’état d’enfant légitime. 

321 Différente des conventions qui , la plupart, ne 
laissent d’autres traces que Tacte meme qui les cons¬ 
tate , la possession d’état se prouve par une longue 
suite de faits exlérieurs et notoires, dont l'ensemble 
Tte pourrait jamais exister s’il n’était pas conforme ù 
la véritCHi 

On ne peut plus douter que Tcnfant ne soit né de 
mariage, quaîid il prouve que ses pere et mere, uni* 
légitimement, font constamment traité comme le sont 
tous les enfants légitimes. 

Cette preuve peut se composer de faits sî nombreux 
et si variés, que leur énumération eut été impossible. 

La loi se borne à indicpier les principaux. 

L’individu a-t-il toujours porté le nom du pere 
auquel il prétend appartenir ? 

Le pere ra-Ml traité comme son enfant, et à-t-il 
pourvu, en cette qualité, à son éducatton, à son en¬ 
tretien et a son établissement ? 

A-t-il été constamment reconnu pour tel dans la 
société ? 

A-t-lî été reconnu pour tel dans îa famille? 

La loi nexige pas que tOTïs ces faits concourent? 
l’objet est de prouver que l’enfant a été reconnu et 
traité comme légitime ; il n’importe qVie la preuve 
résidte de faits plus ou moins nombreux, il suf/ît 
fju’clîe soit certaine. 
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TT 

coïista<-^r 
È de iiais- 
iii- 


AT^T* 


I.orscfue les deux principaux moxens de^ 

Fetat cixil d'un individu, qui sont le titie 
sauce et la posscssioti conforme à ce titre, se rt 
Tïisseiil:, son état est irrévocablement Iixe. 

Il re sérail même pas admis à reclamer un etap,, 
contraire ; et réciproquement, nul ne sciait receva 

à le lui contester. . , a. 

Le titre et la possession d'état ne pourraient e 
démentis par iVnfmit, qu’autant qu d opposerai 

res faits celui de raccouclLCTneut de la uuuie ^ _ 

prétendrait être né, et qu’il prouverait que ce 

a qui elle a donné le jour. , 

Comment entre des faits contraires , ce ui qui ^ 
qu'obscur et Unie, tel que raccoucbcmeut, 
rait-il le fait littéralement prouve par le tilre de 
naissance , ou cette masse de laits notoires qtii e 

blissent la possession d’état ? . 

Lorsque Fenfant iFa ni possession constante ni 3.. 
titre , ou lorsqu’il a été inscrit, soit sous ^«iix 
noms, soit comme né de 

eu résulte une présomption Ircs-foite qui ^ 
lient point au mariage. Cependaiil des circo^ 
fxlraordinaires , ks passions qui 
auteurs (le ses jours , leurs dissent jous , 
ik ceinte ou d’autres considéra dons majeures , peu¬ 
vent avoir emp&lié qu’il u’ait été lialutuellemeut 
traité comme cmfaut légitime. Les faits monte qu, y 
auront mis oLstack deviendront des preuves en sa 

il faut tpe la 

r. ou soion., 

dcs-lors conatants, , . rtar nue 

Lorsqu’un enfant ^^rtiuus ï^ndaut, 

possession qui se compose - par témoins 

un certain nomlire d am'res J P 

ne préscnle anenu ineonveinen . .^peindre, 

liant degré de cerdUide que Ion puisse a.temt 
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art, lorsque la (jueslion d’étaf. doiieixt dp f'aiis par- 
liculitîrs sur lesquels des témoins subornés ou crédules 
]ieuveiit en imposer à k justice, leur témoiguaf^e seul 
ne don point être admis. Une fâcheuse expérience a 
démontré que, pour des sommes ou des valeurs peit 
considérables, les lémoîns ne donnent pas une garan¬ 
tie suflisaiile. Comment pourrait-on y avoir confiance, 
.lorsipi il s agit d’attribuer les droits attachés à la qua¬ 
lité d’enfant icgiiiine, droits qui empoTtent tous les 
giinres de propriété ? 

Cependant il peut résulter d’un acte écrit, et dont 
la foi ne soit pas suspecte ^ des indices que les juges 
trouvent asse^ grades pour que la vérité doive être 
approfondie par tous les moyens, au nombre des^ 
quels se trouve la preuve tesllmoniale. 

3^4 a^cte est ce qu on appelle, dans le langage 

ue la loi, un commencement de p 7 vu<’e par écrit. 11 
faut qii d présente les caractères de la yérité; il faut 
qu’il émane directement de ceux qui, par leur inte¬ 
ret personnel , sont à Tabri de tout soupçon. On 
Il admettrait donc point le connnencemenL de preuve 
]Uir écrit, s'il ne se trouvait, soit dans les titres de 
famille, soit dans les actes puJilîcs et même privés 
d'une personne engagée dans la contestation, oii qui 
y aurait nitérêt, si elle était vivante. 

J1 ne serait pas nécessaire qn'il y eut un acte par 
écrit, si Je commencement de preuve dont se prévaut 
renfant était fondé sur im lait dont toutes les parties 
rccoimai traient la vérité, ou qui serait des-lors 
constant. 

Que le fait qui établit îe commencement de preuve 
sou ou qu’il ne soit pas consigné dans un acte écrit, 
il suffit que son existence soit démontrée aux juges 
autrement que par Tcnquêie demandée. 

3ï7 Lrt loi craint idlement de faire dépendre entiè- 
rement les questions d’état de simides témoignages, 
quelle impose aux juges le devoir de proscrire les 
moyens indirects que l’on voudrait prendre poui' y 
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parYcinr. Telles seraient; les plaintes en suppression 
cl état que Pon porterait aux tribimanx criminels, 
a^ani qu’il y ait eu pai" la voie civile un jugement 
uefmitif. ^ 


Toujours de pareilles plaintes ont été rejetées 
coiume Iraudulemes, et les parties ont été renvoyées 
devant les juges civils♦ 

Cette décision est contraire à la réglé'générale qui, 
considérant la punition des crimes comme le plus 
grand intérêt de Tétât , suspend les procédures civiles 
quand il y a lieu à la poursuite criminelle : mais lors-^ 
qu il y a uu intérêt autre que celui de la vengeance 
publique, intérêt dont rimportancefait craindre que 
action criminelle n’ait pas été intentée de bonne foi; 
lorsque cette action est présumée n’avoir pour but 
que d éluder la réglé de droit civil, qui, sur les 
questions d’état, écarte comme très - dazigereuse la 
simple preuve par témoins, lorsque ïa loi civile qui 
rejette cette preuve, même pour des iiuérêls civils, 
serait en opyioaition avec la loi crimiueUe qui Tad- 
mettrait, quoiqu’elle dut avoir pour résultat le dés- 
bon ncur et une peine afflictive ; il ne peut rester 
aucuj.i doute sur la nécessité de faire juger les ques¬ 
tions d’état dans les tribunaux civils, avant que les 
poursuites criminelles puissent être ex créées. 

On ne peut se dissimuler que , même avec ces pré¬ 
cautions, il ne soit encore possible que dans des cas 
très-rares la religion des juges soit trompée,’Mais il 
n est pas tlouleux qu’il y aurait des victimes nom¬ 
breuses, si on repoussait impltoyabiemeiit les enfants 
qui, privés de titre et de possession d'étal, au ins¬ 
crits ,sûit sous de fanx noms, soit comme nés de peré 
et mere inconnus, se présenteraient avec les movens 
qui viennent d’être indiqués. C’est à la sagesse des 
tribunaux qu’il appartiendra d’apprécier la foi que 
méritent les témoins , et de se mettre cii garde contre 
rint/’igue, 

La loi veille suffisamment a rinLértt des familles^ 3^5 
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lorsque, dans tous les ras où l’enfan t peut appeler 
^“'''■(les témoins, elles sont autorisées à faire la preuve 
contraire par Ltius les luoveus propres à établir que 
le réclamant n'est pas reniant de la mere qu’il pré¬ 
tend avoir. 

La preuve de maternité qui aurait été faite contre 
la femme, n’est pas regardée conime preuve de pa¬ 
ternité contre le mari. En effet, là preuve de la ma- 
lerniié s’établissant sur le fait de l’aeeoucltemenl d’un 
enfant, le même que celui qui réclame ^ il u’eii résulté 
aucune possession d'état, aucune reconnaissance du 
pere, aucun litre. 

Si h Ifïi se montre severe sur le genre de preuves 
qu’eUe admet, elle veut que l'accès des tribunaux soit 
totijours ouvert à î’miant réclame. Elle écarte les 
obstacles qui s’opposeraient à ce que des actions ordi¬ 
naires fussent intentées. Celle en réclamation d état 
sera imprescriptible à son égard. ^ 

La prescrijition est fondée sur l’intérêt public qui 
exige que les propriétés ne restent ]ias incertaines. 

Il ne s’agit pas ici d’une simple propriété, 1 état 
civil affecte ia personne et les biens. C’est un interet 
qui doit remporter sur tous les autres. 

Pour qu'une propriété ordinaire cesse d etre incer¬ 
taine , il suffit qu’après un certain temps on ne puisse 

plus ratiaqticr, . -i 

Pour que l’état civil cesse d’être incertain, il fiiut 
<[ue l’on puisse toujours, afin de le fixer, recouiir 

aux tribunaux. , . . 

La meme faveur ne doit pas s cteudre aux heri¬ 
tiers. Il ne s’agit pas pour eux d obtenir le rang 
d’enfants légitimes, qt leurs prétentions contre la fa¬ 
mille dans làquelle Us veulent entrer doivent dépendre 
de la conduite qu'a tenue envers cette famille cetm 

qu’ils représentent. i ^ ^ ■ 

33o Si racüon a été intentée par renfant, ks lientiers 
la trouvent au nombre des droits qu ils ont à eJ£Cit.cï 
dans sa succession. 
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Mais si on peut induire de la conduite de l’enfant 
qu’il n’ait pas cru avoir des droits, ou qu’il s’en soit^^^** 
désisté, les héritiers ne doivent plus être admis à 
s’introduire dans une famille à laquelle leur auteur 
s’est lui-même regardé comme étranger. 

Il n’y aura aucun doute à cet égard, si l’enfant, 
après avoir intenté son action, s’en est formellement 
désisté. 

L’intention de se désister sera présumée respecti¬ 
vement aux héritiers , s’il a laissé trois années s’écou¬ 
ler sans donner suite à la procédure commencée. 

Il sera de même réputé n’avoir jamais eu l’inten¬ 
tion de réclamer, s'il est mort sans l’avoir fait, après 
cinq années expirées depuis sa majorité. 

Dans tous ces cas , l’action ne pourra être intentée 
par ses héritiers. 

C’est ainsi que, dans la loi proposée, on a cherché 
à concilier l’intérêt de ceux qui réclament leur état 
et celui des familles. Il n’est point de demande plus 
favorable que celle d’un enfant qui veut recouvrer 
son état civil. Mais aussi les exemples d’enfants qui 
se trouvent injustement dans cette position malheu¬ 
reuse , spnt moins nombreux que les exemples d’in¬ 
dividus troublant injustement le repos des familles ; 
il y a plus de gens excités par la cupidité, qu’il n’y 
a de peres et de meres dénaturés. 

Après avoir établi les réglés sur la filiation des 33 1 
enfants légitinies, la loi s’occupe du sort des enfants 
nés hors mariage. 

Elle met dans une classe à part ceux qui, étant nés 
de peres et mei'es libres, peuveiit être élevés au rang 
d’enfants légitimes, lorsque leurs peres et meres s’u¬ 
nissent par les liens du mariage. 

La légitimation par le mariage subséquent fut au 
nombre des lois romaines. 

Le droit canonique , suivi à cet égard en France 
depuis un grand nombre de siècles , mit aussi au 
nombre de ses principes , que la force du mariage 
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art. iégitinie l<^s enfants que les époux a va Lent eus 

en s e inb I e a n i ér i eu r emeii t. 

T/ovdre publie., le tlevaîr du pere, Tin ter ét de la 
mere, la faveur due k renfanl, tout concourtà faire 
ma in tenir celle espece de légitimation. 

L’ordre public est intéressé à ce cpte l’îioiïimc et la 
lemme qui vivent dans le désordre, aient un moyen 
d’éviter Fun et l'autre de ces deux écueils, cebii de 
se séparer par dégoût, ou celui de continuer un com¬ 
merce illicite. La loi leur offre dans une union sainte 
et respectable des avantages assez précieux pour les 
lïorter à la contracter. 

Au nombre de ces avantages, Fliomme aura celui 
de procurer à renfant pour qui la nature doit lui 
avoir bispiré des senLiments de tendresse, toutes ks 
prérogatives que donne dans la société la qualité d’en¬ 
fant légitime. C’est meme de sa part un devoir que 
sa conscience doit sans cesse lui rappeler. 

Cette légitimation est pour la femme Je plus îieu- 
reux moyen de réparer sa faute , de recouvrer son 
konueur, et de se rendre digne des titres Honorables 
d épousé et de mere. 

Les enfants nés d’un pere et d’une mere qui de¬ 
viennent ensuite époux légitimes, ne sauraient être 
plus dignes de faveurs que quand ils invoqueril les 
cü'ets d une union qui a des rapports si intimes avec 
leur ‘ naissance antérieuré. 

Cependant, si l’intér<ft des mœurs a fait admettre 
la légdtiniation par mariage subséquent, ce même in¬ 
térêt s’oppose à ce qu’elle ait lieu, si les enfants ne 
sont ]>as nés de pere et de mere libres. Les fruits 
de l'adultere du de l’ineeste ne satiralent être ensuite 
assimilés k ceux d’un hymen légitime. 

IJ estlK ncore, pour le repos des familles , une condi¬ 
tion exigée des peres et meres : ils doivent recon¬ 
naître avant le mariage ou dans l’acte de sa célébra^ 
lion , les enfants rpi’ils ont à légiîimer. 

Ceux qui regi^ettent que la reconnaissance posté-* 
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^‘leure à la célébration n’ait pas le meme effet, pensent 
que la légitimation est une suite nécessaire du ma- 
tiage, et ils craignent que la pudeur ou l’intérêt de 
aliéner le cœur de parents austères, n’ait em¬ 
pêché les époux de faire à temps les actes de recon¬ 
naissance. 

La réglé suivant laquelle le mariage légitimait de 
plein droit, avait été admise dans le système où la 
recherche de la paternité n’était pas interdite. Alors 
1 enfant conservait toujours le droit de prouver contre 
ses pere et mere l’origine de sa naissance ; il n’avait 
pas besoin d’être reconnu. Mais lorsqu’il n’y a de pa¬ 
ternité constante que par la reconnaissance même du 
pere, ainsi qu’on l’expliquera dans la suite, il est in¬ 
dispensable que l’enfant soit d’abord avoué pour être 
isnsuite légitimé. 

La légitimation n’est point un effet nécessaire du 
mariage : elle n’est qu’un bénéfice de la loi. Autrefois 
même , dans plusieurs pays , elle devait être rendue 
solennelle par des cérémonies pul^liques au moment 
de la célébration. 

Dans d’autres , tels que l’Angleterre, on ne l’a point 
adoptée ; elle y a été considérée comme favorisant le 
concubinage. 

Dans la loi proposée, si on la regarde comme utile 
a l ordre puldic, ce n’est qu’avec des précautions dic¬ 
tées par l’expérience. 

Les enfants nés hors mariage n’ont point en leur 
faveur de présomption légale de leur naissance ; ils 
n’ont qu’un témoignage : il doit être donné dans un 
temps non suspect. La loi ne peut laisser à des époux 
la faculté de s’attribuer des enfants par leur consen¬ 
tement mutuel. Les familles ne doivent pas être dans 
une continuelle incertitude. 

La pudeur ou la crainte par lesquelles on suppose 
que les pere et mere ont pu être enchaînés avant le 
mariage, et à l’époque de sa célébration, ne sont pas 
des motifs d’admettre une reconnaissance tardive. 

///. Motjifs* 5^ 
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La loi ne saurait faire entrer en considération iii e 
fausse pudeur et des vues d’intérêt. Il est au contraire 
dans ses principes que rien ne peut dispenser d’obéir 
à la conscience , et de remplir les devoirs de la nature. 

332 Cette légitimation est admise même en faveur 
des enfants décédés qui ont laissé une postérité , et, 
dans ce cas, elle profite à leurs descendants. 

L’équité a prescrit cette mesure. La légitimation 
du pere aurait eu sur le sort et sur la fortune de ses 
enfants une telle influence, qu’elle ne saurait être re¬ 
gardée comme un bienfait qui lui soit personnel. C’est 
un chef de famille cpie la loi a voulu créer : si ce clief 
n’existe plus, ses descendants doivent être admis à 
le représenter. 

333 Lue déclaration du 26 novembre 1689 avait dé¬ 
claré incapables de toute succession les enfants nés 
de femmes que les peres avaient entretenues, et qu’ils 
avaient épousées à l’extrémité de la vie. 

Cette disposition, qui ne fut d’abord appliquée 
qu’aux peres , fut ensuite étendue aux femmes par 
un édit de 1697 , et l’incapacité de succéder fut rendue 
commune aux enfants même qui naîtraient après ces 
maz’iages , et à leur postérité. 

Aucune loi semblable n’avait encore été rendue. 
Elle fut déterminée par quelques arrêts dont les plus 
anciens sont, de peu d’années, antérieurs à la décla¬ 
ration de 1639. Elle dérogeait au droit commun, qui 
donnait alors au mariage la force de légitimer les en¬ 
fants. Elle a toujours trouvé de nombreux contra¬ 
dicteurs. L’expérience d'un siecle et demi prouve que 
la société n’en a pas retiré des avantages réels , et il 
peut en résulter des inconvénients très-graves. 

Et d’abord, n’y a-t-il pas contradiction à per¬ 
mettre le mariage à quelque époque de la vie que ce 
soit, et à priver ce mariage d’un effet aussi impor¬ 
tant que celui de la légitimafion des enfants qui pour¬ 
raient en naître , ou qui seraient nés antérieurement ? 

Ce contrat exige des formalités et des cérémonies 
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extérieures, qui donnent la certitude que les époux 
y ont consenti avec réflexion et avec jDersévérance. 

Comment supposer qu’ils aient été capables de ré- 
îlpion pour leur mariage, et qu’ils aient été incapa¬ 
bles de faire avec discernement la reconnaissance 
d. enfants qu’ils auraient eus antérieurement. 

Le mariage , dans son institution et dans sa fin,' 
est tout en faveur des enfants. Quelle serait donc 
cette espece de mariage incompatible avec leur léoi^ 
limité? ° 

On a senti que dans la loi de 1639, il J avait une 
inconséquence, en ce que le mariage contracté à l’ex- 
Irémité de la vie était suffisant pour légitimer les en¬ 
fants nés postérieurement, tandis que ce mariage 
était déclaré insuffisant pour légitimer des enfants 
dont la naissance serait antérieure. On a, dans la loi 
de 1697 , fait cesser cette contradiction par une dis¬ 
position plus étrange encore et plus destructive de 
tous les principes. On a enveloppé dans la même pros¬ 
cription les enfants nés depuis un mariage légitime 
comme ceux nés antérieurement. ^ 

Si on peut citer quelques exemples de reconnais¬ 
sances suggérées , combien d’autres dictées par la 
conscience auront été étouffées ! La seule crainte de 
la fraude ne doit point être un motif pour interdire 
des actes commandés par la justice. 

On a craint que le concubinage ne fût encoura^-é 
si les femmes qui se livrent à ce désordre pouvaient 
se marier à l’époque où l’homme, près du tombeau 
ne serait plus arrêté par aucune considération. ^ 
L’expérience a prouvé que les recherches sur le 
concubinage d’une femme devenue épouse légitime 
n’ont présenté que des scenes scandaleuses, sans utilité 
pour les mœurs : rhonnêteté publique ne peut pas 
permettre que, pour sacrifier des enfants, on com¬ 
mence par déshonorer la mere. Son mariage ne serait 
pas annullé ; elle serait décorée du titre de femme; sa 
conduite antérieure serait couverte de ce voile res- 
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pectablp y et cette conduite ne pourrait plus être op- 
jîosée qu’à ceux qui n'en sont pas coupables. 

Les mariages à ['extrémité de la vie sont très-rares 4 
c e qui pro u ve q u ^il n' e s t p o i 111 d an s le c œur de l'homm 
sur-tout lorsqu'il a des enfants, d’attendre ses der¬ 
niers nioments pour assurer leur sort» 

Le respect dn aux mœurs , la justice à rendre aux 
enfants , le désespoir d’un liomme qui, surpris par 
les maux avant-coureurs de la mort, ne pourrait plus 
réparer ses torts ; le malheur d’une femme qui, le plus 
souvent, a été séduite ])ar des promesses trop long-= 
temps retardées ; tous ces motifs ont fait rejeter, ilans 
le nouveau code, la législation sur l’effet des mariages 
contractés à l'extrémité de la vie» 

Une antre espece de légitima lion avait lieu dans 
Faneien régime. Elle se faisait parTautorité du prince ; 
elle n’attribuâit point tous les droits de la légitimité. 
Le principal objet de cette prérogative royale était do. 
faire cesser, pour ceux qui obtenaient cette faveur, 
rXncapacité de remplir des dignités et des emplois. 

Cette incapacité a été regardée comme une pros^ 
cription inutile et même nuisible à l’ordre social. De¬ 
puis long-temps le préjugé qui tenait les enfants na¬ 
turels dans ravUisscnient a été détruit par la raison 
et par rimmanité. 

Celle espece de légitimation n^a point du reparaître 
dans le nouveau code. 

33^ Après avoir réglé le sort des enfants naturels qui 
peuvent être légitimés par le mariage subséquent, 
la loi s’occupe de ceux qui ne peuvent aspirer aux 
droits d’enfants légitimes. 

Ce sont des victimes innocentes de la faute de leurs 
parents. L’ordre social a exigé que des prérogatives 
fassent accordées aux entants nés de mariages légi¬ 
times. La nécessité de maintenir la barrière qui les 
sépare, a été reconnue par tous les peuples r mais la 
dignité du mariage n’exige point qu’ils soient étran¬ 
gers à ceux dont ils tiemieiit la naissaîice. La lo* se- 
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rail ù la fois biipuissante et barbare qui loubraît 
etoulfer le cri de la iiatnre entre ceux qui domient et 
ceux qui reçoivent Texistence- 

Les peres et meres ont envers leurs enfants nalureîs 
des devoirs d'autant plus grands , qu'ils ont k se re¬ 
procher leur infortune. La loi a seulement etc obligée 
de poser des bornes au-delà desquelles rinstitution du 
mariage serait compromise. 

Lorsqu'il s’agit de fixer le sort des enfan ts naturels , 
rsen n’est plus difficile que de conserver iin juste éqni- 
libre entre les droits qu'ils tiennent de leur naissance, 
et les mesures qu'exige la nécessité de maintenir ror- 
ganisation des familles. Il semble que ce soit un écueil 
contre lequel, jusqu'ici, les législateurs ont échoué; 
ils ont trop exigé pour Tordre social, ou ils Tout trop 
négligé. 

Dans Tancien régime, on doiinaît aux enfants na¬ 
turels qui n’étaienl. point recomius par leurs peres , 
trop de facilité à inquiéter des familles auxquelles ils 
étaient étrangers , et, sous les rapports de la fortune, 
ils étaient traités avec une rigueur excessive.. 

Pendant la révolution, la loi ancienne a été réfor¬ 
mée en ce qu’elle admettait des reclierches odieuses 
sur la paternité ; mais on s’est laissé entraîner par des 
sentiments de bienl'aisanee : ou leur a donné des droits 
qui les assimilaient sons un trop grand nombre de 
rajïpûrts aux enfants légitimes. 

On a cherché, dans le nouveau code, à réparer ces 
erreurs, et à poser enfin les justes limites entre les¬ 
quelles ni les droits de la natme, ni ceux de la so¬ 
ciété Jie seront violés. 

La part que les enfants naîurcds auront dans les 
biens de leurs pere et mere, et la qualité dans la¬ 
quelle ils pourront réclamer cette imtt, seront déter¬ 
minées au titre ^les Su{::c€Ssio/is\ Il s’agit seulement ici 
d’établir les réglés, pour reconnaître le lieu qui les 
unit aux auteurs dé leurs jours . 

Depuis long-temps, dans l'ancien régime, un cri gé- 
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ncra! s’était élevé contre les recliercîies rie paterrutéx 
'Llies exposaient les irihimanx aux débats les plus 
seanduieux, aux ju^ejnenls les plus arbitraires, à la 
jurisprudence la pîns varlabJe. LUiomine dont la 
conduite était îa pîus |mrf, celui même dont les clie- 
yeux avaient Llaricïiî dans rcxercice de totilesîes ver¬ 
tus , idéîaienL poirii a Pabrl de Tai taqne d’une femme 
impudente , on dVnfants qui lui étaient étrangers. Ce 
genre de calomnie laissaiL toujours des traces affli¬ 
geantes. En un mot, les reclierebcs de paternité étaient 
regardées comme le fléau de la Société. 

Line loi très favorable aux enfants naturels fut 
rendue par la convention, le la brumaire'an 2^ ce¬ 
pendant elle criil devoir faire cesser Tabns des procès 
dont les enfants voudraient encore tourmenter les 
familles sans motifs plaosildes. 

Il fut réglé ]KJur le passé que « la preuve de leur 
«possession d’état ne pourrait résulter qt^e de la re- 
« présentatioji d’écrits publies ou privés du pere, ou 
« de la suite de soins donnés à titre de paternité et 
« sans intemiptiort , tant k leur entretien qu’a leur 
« éducation, et qu’il en serait de même à Tégard de la 
« Tuere. u 

Quant à Tavenir, il fut statué que a rétat et les 
« droits des enfants naturels dont le pere et la mere 
seraient encore existants lors de la promulgation du 
n code civil, seraient en tons points réglés par les dis- 
« positions de ce code, et que, néanmoins, en cas de 
a mort de la mere avant la promulgation, la rccon- 
« naissance du pcTc, faite devant un officier jjübiie, 

<[ suffirait pour constater rétat de cet enfant. » 

A cette même époque, une partie du code civil était 
préparée , et ou se disposait à la promulguer d’un 
jour à rautre. On y avait érabli que la loi n’admet 
poini la recberebe de la pa tenu té non avouée, et que 
îa preuve de la reconiiaissanee du pere ne peut ré¬ 
sulter que de sa déclaration , faite devant un officier 
public. 
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Dans la loi proposée, cette sage disposition 
interdit les reclierches de la paternité, a été mainte¬ 
nue. Elle ne pourra jamais être établie contre le pere 
cpie par sa propre reconnaissance, et encore faudra- 
t-il , jDour que les familles soient, à cet égard, à 
1 abri de toute surprise, que cette reconnaissance ait 
été faite , ou par l’acte meme de naissance, ou par 
nn acte authentique. 

La loi proposée n’admet qu’une seule exception : 34o 
c’est le cas d’enlevement , dont l’époque se rap¬ 
porte à celle de la conception. Alors le ravisseur 
pourra , sur la demande des personnes intéressée^ , 
être déclaré pere de l’enfant. 

Dans ce cas, le délit du ravisseur et la forte pré¬ 
somption qu’il est l’auteur de la grossesse de la femme, 
lorsque l’eiilevement se rapporte à l’époque de la 
conception , sont des motifs suffisants pour qu’il 
puisse, s’il n’a pas de moyens de défense valables, être 
déclaré pere de l’enfant. On se portera moins facile¬ 
ment à ce genre de crime, et on en subira la peine la 
plus naturelle, si on peut appeler ainsi l’accomplisse¬ 
ment des devoirs d’un pere. 

La réglé exclusive de la recherche de la paternité -4* 
ne s’applique point à la mere. Il ne s’agit point, à 
son égard , de pénétrer les mystères de la nature : 
son accouchement et l’identité de l’enfant sont des 
faits positifs et qui peuvent être constatés. 

Cependant la loi a cru devoir prendre des précau¬ 
tions contre le genre de preuves qui pourra être admis. 

Si la crainte des vexations et de la diffamation a fait 
rejeter les recherches de la paternité, ce serait pour 
les femmes un malheur encore plus grand, si leur 
honneur pouvait être compromis par quelques témoins 
complaisants ou subornés. On ne présume point qu un 
enfant ait été mis au monde sans qu il y ait par écrit 
quelques traces, soit de l’accouchement, soit des soins^ 
tionnés à cet enfant. Il était donc à la fois de justice 
particulière et d’honnêteté .puldique de n’admettre 
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^ prouver qu’il est identiquement le même 
que celui dont la mere qu’il réclame est accouchée, 
que dans le cas ou il aura déjà un commencement de 
preuve par écrit. 

335 La reconnaissance des enfants adultérins ou in¬ 
cestueux serait , de la part du pere et de la mere, 
1 aveu d un crime. Il a été réglé qu’elle ne pourrait 
ayrir lieu qu au j)rofit d’enfants nés d’un commerce 
libre. 

342 On a voulu également éviter le scandale public 
que causerait l’aclion judiciaire d’un enfant adultérin 
ou incestueux , qui rechercherait son état dans la 
prouve du délit de ceux qu’il prétendrait en meme 
temps être les auteurs de ses jours. Ils ne seront, dans 
aucun cas, admis à la recherche, soit de la pa terni lé, 
soit de la maternité. ’ 

336 La déclaration de la mere sur la paternité , ne 
pouvant devenir un titre pour inquiéter celui qu’elle 
aurait désigné, il devait être décidé, par réciprocité 
et par le même motif d’honnêteté publique, que celui 
qui se reconnaîtrait pour pere ne pourrait point don¬ 
ner des droits contre la femme qu’il indiquerait. La 
reconnaissance du pere, sans Pindication et l’aveu de 
la mere, n aura d’effet qu’a l’égard du pere. 

Il semble, au premier coup-d’œil, que la recon¬ 
naissance du pere ne devrait être d’aucun effet quand 
elle est désavouée par la mere. C’es t elle qui doit avoir, 
plus encore que celui qui se reconnaît pour le pere, 
le secret de la paternité. Mais il est possible que la 
mere, soit par haine contre le pere qui s’est reconnu, 
soit par d’autres considérations, désavoue cette re¬ 
connaissance. On a trouvé qu’il serait trop dur que 
le cri de la conscience et de la nature de la 2 :>art du 
pere fût étouffé par un seul témoignage qui pourrait 
même souvent être suspect. 

337 II faut encore observer qu’il serait contraire aux 
mœurs que la reconnaissance du pere ne pût être 
faite sans indiquer la mere, afin qu’elle avoue ou dér- 
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SiivolK^t 11 pourra arriver £ju*ell€Tïiotiriir, aTant 

«Vavoir fait sa déclaration. Le pei'e doit donc avoir*^^'^' 
ie droil de reconnaître renfant sans indiquer la mere ; 
et pnisqu’îl ji'a pas besoin de son secours, c'est un 
motif de pins pour que le désayeu de la mere indiquée 
ne puisse nuire aux enlants, 

n est un cas dans lequel un enfant naturel ne pour¬ 
rait se prévaloir de la reconnaissance du pere ; c’esf 
celui où elle aurait été donnée par run des époux au 
profit dHin enfant naturel qu'il aurait eu , pendant 
sou mariage^ d’un autre que de son époux. Une pa^ 
l edlc reconnaissance ne pourrra nuire ni à Tautre 
époux ni aux enfants nés de ce mariage, II ne peut pas 
dépendre de lun des époux de changer, après son 
mariage, le sort de sa famille légitime, en appelant 
des enfants nalureîs qui demanderaîentunei>art dans 
îcs biens* Ce serait violer la foi sous laquelle le ma¬ 
riage aurait été contracté* Si l'ordre pubde ne permet 
pas que des époux reconnaissent, après leur mariage, 
leurs propres enfants qu'ils voudiaient îégîlimer , à 
pins forte raison les enfants qui sont étrangers à luii 
deux, ne peuvent-ils acquérir, depuis le mariage, 
des droits coniraires à ceux des enfants légitimes* 

Cependant il peut arriver qu'à fépoque de la dis¬ 
solution de ee mariage , il ne reste pas de descen¬ 
dants* Il n'y a point alors de motif pour que la re¬ 
connaissance ne reçoive J>as son exécution, comme 
elle î'auralt eue, s'il n'y avait point eu d'enfants du 
mariage* 

Une derniere précaution prise par la loi, est, que 339 
toute reconnaissance de la part du pere ou de la 
mere, de même que toute réclamation de la part de 
l’enfant, pourra être contestée par tous ceux qui y 
auront intérêt. 

J*es enfants légitimes sont sous l’égide du mariage. 
Leur état civil n'est pas susceptible d'être attaqué 
dans les cas où peut l'ctre une simple reconnaissance 
d’enfants naturcia* ]N iiI ne peut, par son seul iémoi- 
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ART. ^ ^ faisant une injustice a 

'l’autre. 

Enfin il a été regardé comme important de rap¬ 
peler et de constater la maxime qu’il n’appartient 
qu’aux tribunaux de statuer sur les réclamations 
d état. C’est une des principales garanties de la liberté 
civile. 

Tels sont, citoyens législateurs, les motifs des dis¬ 
positions contenues au titre de la Paternité et de la 
Filiation, 

Il était nécessaire de remplir dans la législation le 
vide immense que laissait le défaut de réglé générale 
et positive sur une matière aussi importante, et pres¬ 
que toujours exposée aux variations de jurisprudence 
des tribunaux. Ce sera sans doute un grand bienfait 
de la loi, lorsque chacun y trouvera son sort claire¬ 
ment fixé sur des principes que son cœur et sa raison 
ne pourront méconnaître. 


26. 

RAP P O RTfait au Tribunat^ par le trihuii 
Lait AU Y ^ au nom de la section de législation ^ 
sur la loi relaiioe à 'la Paternité et à la Filia¬ 
tion ( tome I, page 60 ). 

Séance du 28 ventôse an ir. 


T*r IBÜ NS , 

Parmi les projets de lois de ce code si impatiemment 
attendu (et dont l’émission semble n’avoir été quelque 
temps retardée que pour qu’il pût subir, dans le sein 
du tribunat, la double épreuve d’un examen secret et 
d’une discussion publique), il en est peu d’un intéref: 
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aussi majeur que celui dont votre section de législa¬ 
tion m’a chargé de vous entretenir. 

Ce projet de loi, relatif à la paternité et a la filiation, 
et qui forme le septième titre du code civil, est eu 
effet d’autant plus important, qu’il a pour objet d’as¬ 
surer l’état et le repos des familles ; de régler les in¬ 
times rapports qui existent entre les peres et meres et 
leurs enfants ; de resserrer les liens qui les unissent, 
soit dans l’ordre de la société , soit dans l’ordre de la 
nature, de relâcher ces liens ou de les rompre quand 
ils n’ont pu légalement se former, et de fixer, en dé¬ 
terminant les premières relations de l’homme et du 
citoyen , l’une des bases fondamentales de l’édifice 
social. 

Trop long-temps, il faut le dire, ces bases ont été 
violemment ébranlées, trop long-temps le vice et l’im¬ 
moralité y ont porté de cruelles atteintes ; trop long¬ 
temps enfin, la législation elle-même, destinée à en 
garantir la stabilité, a malheureusement contribué à 
les miner sourdement, en prêtant son appui à la fraude 
et à l’impudeur, en favorisant la profanation du saint 
nœud du mariage par la facilité donnée aux femmes 
parjures d’introduire des étrangers dans les familles, 
en refusant à l’époux honnête et vertueux le droit de 
les désavouer, excepté dans des cas extrêmement ra¬ 
res ; et, pour tout dire enfin, en décernant aux en¬ 
fants , nés d’unions illicites, tous les droits et les hon¬ 
neurs de la légitimité. 

Il était réservé à un gouvernement juste et répara¬ 
teur de rasseoir les fondements de cet édifice sur les 
principes immuables de la raison, de la justice, de la 
morale et de l’honnêteté publiques ; il lui était réservé, 
pour mettre le comble à tous ses bienfaits , d’arrêter 
ces scandaleux désordres par une législation plus sé¬ 
vère et plus réprimante. 

C'est pour atteindre ce grand but que le projet de 
loi change ou modifie la législation ancienne dans 
quelques unes de ses disposjlions, qu’il conserve ce 
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iHT avait (le bon et (rutilej qu’U corrige ce qu’elle 

prosentait de vicieux ou d’abusif, quVn nn mot il in¬ 
troduit de sages ïniiovatioiis que réclamaient de 
concert ^ et 1 urgente nécessite de la réforme de nos 
lois ^ et le besoin plus impérieux encore de raméliora- 
tion de nos mœurs. 

Toi est, citoyens Iribuns j Taspect général sous le¬ 
quel se présente le projet de loi qui vous est soumis, 
et vous pressentes déjà que, sous ce premier rapport, 
il a obtenu et du obtenir rassentiment unanime de 
votre section de législation. 

Mais la section ne s’est pas bornée à considérer le 
système général de la loi proposée ; elle en a encore 
très attentive meut examiné les détails ; et plus elle a 
mis de soin à scruter ses diverses dispositions , plus 
elle s’est convaincue qu’elles sont autant de consé¬ 
quences qui découlent naturellement des principes sur 
lesquels elle est fondée. 

Je vais successivement les parcourir pour vous 
rendre un plus fidele compte de Texamen approfondi 
auquel elle s’est livrée. Je tâcherai de n’omei tre au¬ 
cune des observations essentielles qu’elle a faites sur 
chaque article, et si je n’y peux répandre de nDuvelles 
lumières , je tâcherai du moins de ne vous rien dérober 
de cellCsS qui ont éclairé sa discussion. 

Je désirerais que celle que j’al à vous présenter put 
être rapide et succincte ; mais la brièveté du temps et 
rabondance des matières sont deux obstacles qu’il 
n’est pas en mon pouvoir de surmonter, et qui m'en¬ 
traîneront , malgré moi, dans des détails minutieux, 
si pourtan t il peut y avoir f£uelque chose de minutieux 
eu matière de législation. 

Le litre de la j?alemite et de la fdlatmn se divise en 
trois chapitres : 

Le P rcmier traite de la filiation des enfants légitimes^ 
ou nés dam le mariage 

Le second , des premes de la filiation des enftinJts 
légitimes ; 





PàTETtSTTli ET FiLIATIOlï* 

Le troisième se subdivise en deux sections relatives , 
la première, à la It^gàùnation €Îes enfants hors le 
jnafiage y la deuxieme, à la reconnaissance des en-* 
fants naturels, 

Ce plan a paru à voire seclion d'autant plus sage¬ 
ment conçu, qu'il embrasse dans le cadre le plus rac¬ 
courci , tout ce qui est relatif à îa paternité et à la filia¬ 
tion, dans Tordre de la nature. Je dis dans Tordre de 
la natui^e, parce que la pateinité d'adoption doit faire 
la matière d’un titre particulier. Elle a également ap¬ 
plaudi à Textréme précision avec lacpielle les articies 
sont rédigés, ce qui ne nuit en rien à Tordre, ni à 
Tenchainement des idées ^ noo plus qu’au développe- 
ment et à la clarté des diverses dispositions. 

Après avoir exposé le plan du projet qui nous oc¬ 
cupe, jepasse à Texamen des articles dont il se compose • 

CHAPITRE PREMIER. 

De îafiUacion des enfants légitimes ou nés 
dans le. mariage. 

L’article (le premier du chapitre dn projet), 
s’exprime ainsi : 

« L’enfant conçu pendant le mariage a potirpere le 
« mari. Néanmoins celui-ci ï>ourr a dé s a vouer T enfant, 
fl s'il prouve que pendant le temps qui a couru depuis 
U le trois^centieme^ Jusqu'aucenPquutre-vlngUemejour 
ü m^ant la naissance de cet enfant , il était, soit par 
« cause d'éloignement, soit par Teffet de quelque acci- 
ft dent, dans V impossibilité physique de cohabiter a^ec 
« sa femnie. w 

Cet article renferme deux dispositions* 

La première consacré la maxime si ancienne et si 
connue , que notre jurisprudence avait empruntée de 
la loi romaine : Pater est quem nùptiæ demonstrant, 

La seconde fixe d’abord la première exception à 
cette réglé générale, en admettant comme moyen de 
désaveu Vimpossibilité physique de la cohahuaiionj 
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causée par Véloignement y ou par Veffet de quelque 
* accident. 

Elle fixe ensuite le temps dans lequel cette exception 
peut être opposée, en précisant les deux époques où 
l’impossibilité physique a du exister, pour faire ces¬ 
ser la présomption de la loi sur le fait de la paternité. 
Ces époques se renferment dans les limites le plus gé¬ 
néralement avouées, c’est-à-dire entre le trois-centieme 
et le cent-quatre-vin"ticme jour. 

Ces deux termes sont de rigueur, et ils embrassent, 
avec une suffisante latitude, tout l’intervalle qu’il y a 
à parcourir entre celui des naissances précoces et celui 
des naissances tardives. 

Ainsi, soit qu’il s’agisse d’un enfant né le cent- 
quatre-vingtieme ou le trois-centieme jour (c’est-à- 
dire , à six mois, ou à dix mois ), le mari sera tenu 
de prouver qu’au moment de la conception de cet en¬ 
fant ( et non plutôt ni plus tard) , il était dans l’im¬ 
possibilité physique de cohabiter avec sa femme. 

3 j 3 L’article (le deuxieme du meme chapitre), 
admet aussi la réglé générale, mais avec deux restric¬ 
tions : 

Premièrement, il proscrit l’exception à'impossibi¬ 
lité physique y prise de Vimpuissance naturelle qu’ad¬ 
mettaient le droit romain et la jurisprudence, et il 
déclare que le mari ne pourra alléguer cette impuù- 
sancepour désavouer Veifant. 

Secondement, en proscrivant cette exception, cet 
article en admet de nouvelles , qui sont à-la-fois plus 
raisonnables et mieux fondées. Ces nouvelles excep¬ 
tions ont pour objet d’autoriser le désaveu du mari, 
dans les cas de \ adultéré prouvé de sa femme , et du 
recel de la naissance de Venfant. Il veut que, dans le 
concours de ces deux circonstances, le mari soit admis 
à désavouer l’enfant, en prouvant qidil n'en est pas le 
pere. 

Quelques personnes ont cru remarquer une sorte 
de contradiction entre ces deux articles y en ce que 
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Tun admel: généralement et sans restriction la preuve ^ . 

de Vmpossibüitéphysique, comme moyen absolu de 
désavèu; et que l’autre, au contraire (en déclarant 
admissible la preuve de la non-paternité dans les 
deux cas qu’il exprime), semble subordonner cette 
meme preuve à ces deux conditions. 

Mais cette contradiction prétendue disparaîtra bien¬ 
tôt, si l’on considéré que le premier article n’admet 
que V impossibilité physique ^ et l’admet dans tous les 
cas, sans meme qu’il soit besoin de recourir à l’ex¬ 
ception d’adultere ; et que le second article admet 
( dans le cas de l’adultere prouvé et du recel de la 
naissance de l’enfant), non seulement la preuve de 
V impossibilité physique , mais encore la preuve d’une 
sorte àiimpossibilité moj'ale. Je tranclie le mot, car 
c’est là qu’est le nœud de l’apparente contradiction 
qu’on lui reproche. 

A la vérité, les deux circonstances qui font admettre 
cette derniere preuve, quoique bien graves , quoique 
bien fortes toutes deux, ne sont pas capables de ba¬ 
lancer la présomption légale qui résulte du mariage. 
Mais si le mari fonde son désaveu sur ces deux pro¬ 
babilités, et qu’il prouve tous les faits propres à jus¬ 
tifier qu’il n’est pas le pore de l’enfant : alors ce cumul 
de faits et d’indices forme (comme l’a judicieusement 
observé l’orateur du gouvernement ) une masse de 
présomptions qui ne laisse plus à celle qié on peut tuer 
du mariage , son influence décisive. 

Ainsi donc, le premier et le second articles se conci¬ 
lient parfaitement, puisque l’un ne fait qu’une seule 
exception à la règle générale, et que l’autre y apporte 
plusieurs restrictions ; puisque la ])remiere disposition 
s’applique à tous les cas, et que la seconde est bor¬ 
née aux deux circonstances qu’elle a prévues, non, à 
la vérité , pour fonder le désaveu, mais uniquement 
pour faire admettre la preuve qui l’autorise (i). 

(i) Si l’on admettait une toute autre interprétation que celle que 
j-e doiiue et que l’orateur du Gouveri émeut a dounée lui-mème à 
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ART. cî'ois pas, citoyens tribuns, devoir m^appe- 

santir plus long-tems sur ce reproche, et j’enti^g enfui 
dans 1 examen plus approfondi des premiers articles 
du projet. Je les ai rapprochés tous deux, parce que 
la discussion à laquelle je vais me livrer leur étant 
commune, j’y trouverai le double avantage et de ne 
pas revenir deux fois sur le meme objet, et de ne pas 
fatiguer voire attenlion par des répétitions inutiles. 
Et d abord , rappelons-nous ici la disposition de 
article 012 , qui porte que Venfant conçu pendant le 
mariage a pourpere le ma?'i. 

Cette maxime, puisée dans la raison, et adoptée 
peuples civilisés, était d’autant plus digne 
d elle recueillie dans notre code civil, qu’elle est fon¬ 
dée sur l utilité publique, sur le repos des familles, et 
suj' la tranquillité des mariages. 

Un autre motif rend cette maxime pj'esque invio¬ 
lable, c est 1 impossibilité où l’on est souvent réduit 
de ])rouver le contraire; et, dans le doute, la sagesse 
du législateur présume toujours en faveur de Vinno¬ 
cence de la rnere et de l^élat de Venfant. 

Cette règle générale n’est point, il faut l’avouer, 
un de ces principes dont la vérité soit mathématique- 
ïUent démontrée; mais enfin c’est une présomption 
légale, qui doit avoir toute la force d’une preuve jus¬ 
qu à ce qu’elle soit renversée par une preuve contraire. 

On prévoit d’avance pourquoi la loi se fonde ici 
sur une présomption; et non sur un principe; c’est 
qu ayant à statuer dans une matière qui n’est pas de 
son domaine, et sur un fait aussi incertain que celui 
de la paternité, il n’était pas une seule réglé de vérité 
première qui put servir de base à sa disposition. 

ces deux articles , il en résulterait que l’article 3i5 , loin de conte¬ 
nir une nouvelle disposition plus large et plus étendue que celle 
portée par 1 article 3i2 , la modifierait au contraire , et la restrein¬ 
drait , en ne la rendant applicable qu’aux cas de Vadultéré prouvé 
du recel de la naissance de Venfant^ tandis qu’indépendante 
de toute cùconstauce elle s’applique nécessairement à tous les cas« 
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La nature ayant couvert l’acte de la génération des 
plus impénétrables mptcres, la loi a donc été con¬ 
trainte d’établir, à défaut de principe invariable, une 
présomption de droit qui devînt la garantie d’un fait 
dont il était impossible d’acquérir autrement la cer¬ 
titude. Mais cette présomption étant revêtue de l’au¬ 
torité de la loi, acquiert, par la force de la loi meme, 
un degré de probabilité équivalent à la vérité qui se 
dérobe ici à presque toutes les recherches. 

Sans doute, comme je l’ai déjà observé, cette pré¬ 
somption , qui déféré au mari la paternité de Venfant 
conçu pendant le mariage, ne peut porter le carac¬ 
tère de 1 infaillibilité. Quoique admise par la loi, 
quoique tenant d’elle tout son ascendant et son em¬ 
pire , elle ne cesse pas , pour cela, d’être une présom- 
tion, et toute présomption, quelle qu’elle soit^ doit 
disparaître devant une preuve positive. 

Mais il n’en est pas moins constant, d’après tous 
les auteurs qui ont écrit sur cette matière, « que si la 
« présomption légale n’est pas infaillible, elle est au 
« moins très légitime, et que si, d'un côté, elle souffre 
« une preuve contraire, parce quelle n’est point in- 
« faillible ; elle est considérée, de l’autre, comme la 
« vérité, jusqu’à ce quelle soit détruite, précisément 
« parce qu’elle est légitime » , et parce que, dans l’ab¬ 
sence du principe, elle doit forcément en tenir lieu. 

De-là résulte, comme on voit, l’indispensable né¬ 
cessité d’admettre des exceptions à la réglé générale ; 
car, dès qu’il est des cas où il peut être évidemment 
prouvé que le pere n'^est pas celui que démonù'e le 
mariage^ il faut bien que cette réglé, toute puissante 
qu’elle soit, fléchisse sous la preuve d’un fait plus 
puissante qu’elle. 

Mais quel est le genre, la nature et le nombre des 
exceptions, à introduire, à cette réglé générale, pour 
1 approprier, sans danger et avec tout l’avantage pos¬ 
sible , à la législation d’un peuple qui voudra en faire 
une des maximes de son code civil ? 
ni. Motifs. 


ART» 
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Yoiià , titoyeiîS Iribuiis, un des grands proLk'mes 
que le gouverneineiit iiyait à résoudre, et vous yerrez 
bU'iitdt qu'il Ta sagement résolu par rarticle 11 de la 
loi qu'il propose* 

Je donnerai quelques développements à ce que j'ai 
à dire sur cet article, qui est le trois-cenl-lreïdeine j 
car il me parait renfermer la plus belle comme la plus 
hardie ( 1 ) des innovations ; el c'est pai'ce qu'on pour- 
rait ratluquer sous ce rapport avec quelque fonde- 
ment , que je m'appliquerai parLiculicremcnt à la 
justifLer* 

Les législateurs de Home n’admirent: d'autres ex- 
cep lion s à la réglé est quem nupUœ demons- 

trani ^ que celles qui résultaient de Vlwpùssibihté 
physique de la cohetbltatioii des époiee et de l'impuèi- 
sanee ?iatu.relic du aieiri ^ continuelle ou passagère ^ et 
ils se fondèrent à cet égard sur le principe d'éLernelle 
raison, qui veut que la présomptioii, légale meme j 
cede à révidence du fait contraire. 

Ftlium eum defimmus (dit la loi (ÿ ^ au Digeste, de 
bis qui siii vel alieni jurifi sunt) qui ex -^iro et terot e 
ejus itascàur ; sed si fingautus ah/uisse muritum , 
'iwrbi gratld per decennium,..,, wl si ed rialeîudme 
fuit^ ui geaerttre non possltf hune qui in doino nalus 
est y licet'vicinis scièntibus y filiufn non esse. 

Permettez-moi, citoyensîtribuns, de vous rappeler 
ici ce que pensait de ceLle loi TiOusire àl Jguesseaa 
quel meiileur interprète pourrais-je choisir, dés qu'il 
s'agit ici d'une des dispositions du droit romain, 
dont n avait fait ime si profonde élude, principale^ 
ment sur tous les points adoptés par la jurisprudence 
française? 

(ï) U ne fant se méprendre sur le sens que j'attaclie à cette 
«^Lpresriicin, je nereinploié que ponr peindr e ia courageuse déro- 
l^tioa à lu réglé est ^ etc., qui a été uuiverselleineiit Èidupiee 

par tons les peuples, sans il'aiitrea resti iottons que celles qui sniit 
fundées *$[ 14 ' ïîmpassibilîLé physiqUt* de /*î euhabitatioU j 
r ifnpuksü-nçe. 
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'o: La présomplioii capable d’altaquer celle de la 
loi, disait ce magistrat (i), doit être écrite dans la^^"^* 
« loi incine; elle doit être fondée sur un principe in- 
« faillible , pour pouvoir détruire une probabilité 
« aussi grande que celle qui sert de fondement à cette 
« preuve. 

« Or, il est visible que si Ton s’attache à ces ma- 
« ximes, l’on ne peut trouver que deux exceptions à 
« cette réglé générale, toutes deux sur luie 

« impossibilité physique et certaine d'admettre cette 
« j)résomptio?i. 

« Ces exceptions sont proposées dans la loi, qui 

« définit ce que c’est qu’un fjls légitime. 

« Il ii’y a donc que deux preuves contraires qui 
« puissent être opposées à une présomption aussi fa- 
« vorable ». 

« longue absence du mari ^ et nous pouvons 
?< ajouter, conformément à l’esprit de la loi, qu'il 
O. faut que cette absence soit certaine et continuelle ». 

« L'impuissance ou peipétuelle ou passagère est la 
« seconde. La loi n’en écoute point d’autre; et il est 
« évident qu’il est même impossible d’en feindre 
« d’autre, puisque tant que l’absence, ni aucun autre 
« obstacle, n’aura point séparé ceux que le mariage 
« unit, on ne présumera jamais que celui qui est Iç 

« mari ne soit pas le 'véritablepere . 

« On a prétendu, ajoute à'Jguesseaii ^ que l’union 
« de toutes les présomptions que l’on tire du fait 
« pourrait être comparée à ces exceptions générales 
que la loi propose. 

« L’absence du mari, la présence de l’adultere, le 


(i) Vingt-troisieme plaidoyer dans la cause du sieur Rouillerat 
de Vinantes. 

« Il s’agissait de Tétât d’un enfant dont la mere avait caché 
a sa grossesse et avait été condamnée pour adultéré , mais sans 
« (pie Tarrét eut déclaré Venfant bâtard, adultérin , parce que 
<s le mari (lemeurait avec sa femme , et n’avîut été absent que pei^ 
daut trois mois ». 

?,. 
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^ Ef secret de la ^imsessc et de la naissance de Venfant^ 
’ft l'obscurité de son éducation, la déclaration de la 
^ mere , le désaveu du pere , sont les jïrijicipaux 
« moyens par lesquels on a cm pouvoir donner at- 
^ teinle à la phis respectable et ia plus imposante 
« qualité de liJs légitime 

IN'abandonnons pourtant pas, s'écrie^t^il, Tau- 
« torité des seuls principes qui puissent assurer ia 
« naissance des hommes^ et ne nous laissons pas tel- 
« Icmen t frapper par cette m idti tude de présomp dons, 
que nous donnions atteinte uu^r /omlements de la 
« société cwilü i ). 

Je l’avoue, on ne pourrait invoquer une autorité 
plus respécLable et plus imposanteqTieeelle ded'Agues- 
seau, pour combattre les nouvelles exceptions admises 
par le projet de loi que nous discutons* Et ici, mes 
collègues, je sens plus que jamais toute Tétendue de 
la tâche que votre section in’a imposée, en. me char¬ 
geant de le défendre. Je réunirai néanmoins tous mes 
efforts pour la remplir de mon mieux, et jVspcre que 
je parviendrai â justifier ces nouvelles exceptions , 
ainsi que les autres dispositions du projet. 

Vous l'aves: entendu, citoyens tribuns, l'anstere 
langage de d^Aguesseau provoquant, contre ia masse 
accablante de toutes les présomptions réunies , le 
maintien de la règle : Pâte?' estquem nuptiœ dénions- 
Cranta 

\ous TaveE entendu affirmer avec cet ascendant 
qui lui est propre, rt que tant que Tabsence, ni aucun 
» autre obstacle, n'aura point séparé ceux que le ma- 
t< riage unî t, on ne présumera jamais que celui qui 
*( est le nia7% ne soit pas le véritable pere jj* 

Vous Tavez entendu soutenir que ftPabsence du 
« mari, la présence de radultere, le secret de la gros^ 
fl sèsse et de la naissance de Venfant^ la déclaration 
fl même delà mere, et le désaveu du pere, n'étaient 
fl pas des moyens capables de donner atteinte à la 
fl qualité de Jils légitime j?. 
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iLiiUtï, VOUS avez vu l opInLon qu'il s'éUut foraine 
de celle inaxiiae des lois roaiaiaes ^ et jugeait 
tellement importante, qn'il iilié&itaît pas à la procla¬ 
mer comme le &cul priftclpe qui puisse assurer Vétat 
des hemmes J et dont l’infraction lui paraissait être 

UNE ATTEINTE AUX FONnEStENTS I>E LA SOCtÉTÉ Cl VUE* 

On ne peut sans doute rendre un plus bel liommage 
a cette réglé tutélaire et conservatrice que nous de¬ 
vons au droit romain, et il est certain que si cette 
raison écrite ne se recommandait par elle ^ même 
a Tadmiration des siècles, par Téminente sagesse de 
ses oracles, l'on ne saurait invoquer en sa faveur un 
s^uffrage plus recommandable que celui de ce magis-* 
trat célébré* 

Mais, qu^on me permette cette inLerpeUaLion, qui 
oserait assurer que si d’Agiiesâcan vivait encore, si 
nous avions le bonheur de le compter au nombre de 
ces magistrats qui ont concouru à la confection de 
notre code, cl qui, bériliers de scs lumières et de ses 
vertus, marchent ses égaux ou ses émules, qui ose¬ 
rait assurer, dis-je, que la grande maxime qu i) pro¬ 
clamait alors comme exerçant le rainistere public, 
ne lui paraîtrait pas anjonrdlmi digne de réformes ? 
Qui pourrait garantir que ce qu'il regardait comme 
un principe conservateur de la société, il ne le re¬ 
pousserait pas du code de nos lois comme le plus 
dangereux à y introduire sans de nouvelles restric¬ 
tions ? 

Kt en effet, tribuns, ne vous semble-t-il pas qu'une 
maxime aussi rigoureuse, aussi inviolable que celle 
consacrée par les lois romaines, cl qui éleve une pré- 
sompiioii, meme légale, au-dessus de toute preuve 
autre que celle d’une impossibilité physique ^ est ab¬ 
solument mcompaiibie avec nos moeurs, et que par 
conséquent elle ne saurait cire admise parmi nous 
dans tout ce qu’elle a d'absolu, sans ouvrir la porte 
aux plus étranges abus et aux plus graves inconvé- 
uients? 


À ET, 
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Certes, à Üteu ne piabe ■ qn’â celle triLnne^ ou 
'toute \erité utile a seule le droit de se faire enten¬ 
dre a Dieu ne plaise que je veuille calomnier la 
nature humaine, et sur-tout ce sexe intéressant, que 
le ciel créa pour nOTis plaire et nous rendre meilleurs. 

Mais, qu'il me soit permis de le dire, sommes- 
nous ce qu'étaientks romains , et les romains étalent- 
ils ce que nouâ sommes? 

AraiT ni-iU a craindre comme nous, on bien envl- 
sa^faient-ils du même œil que nous , les atteinles 
portées a la foi conjugale ? 

5i leur législation, d^auiant plus sévere pour le 
mari quVlJe était înduïgenle pour la femme (dont 
elle présunuiit si favorablement j, s'aclaptait parfai¬ 
tement ati caractere et aux mœurs de ce peuple grave, 
est-iJ sage de penserseraii-Ü raisonnable de croire 
qu elle pourrait égaleiueni convenir à notre caractère 
national ? 

Cette législation qui , dans le point le plus capital , 
émancipe en quelque sorte le sexe le plus faibîe, au 
préjudice du plus forU et lui laisse (hors deux cas 
infinirnent ratN’S ) Î’éîrange prmlege de çaeher scs 
crimes er soi impunité sous Pégide sacrée du mariage, 
une telle îégislaïioTi serait-elle bien appropriée à nos 
goiits, à nos pcnclianis, à nos mœurs actticiles? jVc 
serait-eilc pas en contradictioîi directe avec nos ma¬ 
niérés et nos habimdes ? Enfin nVst-il pas presque 
évident qu'elle fuvoriserail beaucoup trop cet esprit 
de légrrelé et de galanterie qui se fait remarquer 
parmi nous , cl qui , distinguant éminemment les 
femmes françaises, est bien plutôt Tin garant de leurs 
qualités aimables que de leurs austères ver lus ? 

Et si , apres avoir considéré ce qu'exigent nos 
mœurs cl notre caractère, nous portons nos regards 
sur ce que rédame notre sitnalion^ si nous nous 
rappelons que la révolution, en nous imprimant un 
{îtanH monvement, et en donnant im nouveau deÉr>"é 
dVaergie à toutes «os passions , a démoralisé nos 
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pçDclïaïUa et nous a jetés beaucoup au-deià des bornes 
de l*écpiiié J de la décence et des coUYcnances sociales i 
si nous l'éfléchissons que les législateurs de la I rance, 
ayant à restaurer la morale publique, ont du s'occu¬ 
per d’abord de rendre le mariage à sa dignité pre¬ 
mière y qu'ils ont du à cet égard tellement combiner 
les moyens avec la fin qu’ils se proposaient, cjuen 
rassurant le mari sur les avantages qu’il devait se 
promettre de cette sainte union, ils ifbntrageassent 
pas gratuitetnent la femme par d’injurieuses pré Yen- 
lions j qu’eniin, iis ont du, en dormant une hoîî- 
relie sauve-garde à l’inTiolabilite de ce lien precieux, 
admettre toutes les précautions qui pouvaient tourner 
an prolil des moeurs, à Ta vanta ge des enfants ^ 
celui des époux eux-mémes* Si, dis-je, nous appré¬ 
cions toutes ces eonsidérations que je viens de pré¬ 
senter, et qui seraient susceptibles d un plus grand 
développement, qui de nous , tribuns, pourrait ne 
pas applaudir à la sagesse de la loi proposée, pnis- 
t ju’en adoptant la réglé consacrée par le droit romain, 
elle ne l’a soumise à de nouvelles exceptions que pour 
mieux la faire concorder avecî notre maniéré d être, 
et, s’il est permis de le dire, pour la mieux fondre 
dans le système de notre législation. 

Qu’est-ce, eu effet, que la législation d’iin peuple, 
dans les rapports qui existent entre les individus qui 
le composent , si ce nVst le tableau de leurs droits et 
de leurs devoms , le régulateur de leurs intérêts et le 
frein répriniaiit imposé à leurs passions pour les di¬ 
riger toutes vers le grand iutërét social? Et comment 
* ce peuple parviendrait-il à se procurer le calme, le 
repos, le boubeur et la ]>rospérilé auxquels il doit 
toujours tendre, si cette législation n était en accord 
parfait aveeson caractère, ses mœurs, ses babilude» 
et ses besoins ? 

« Les lois, dit Montesquieu (i), doh^nt être tellc- 

ji) Esprit de^ lois^ Icnn, lî^'- f ., cbajv 
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ART. '' au peuple pour lequel elles sontfaites, 

« que c^est un trcs-giand hasard si celles d'une îiaüon 
<^<^peuvei 2 t convenir a une autre. 

« Il faut quelles se rapportent à la nature et au 
« principe dû gouvernement qui est établi ou qu’on 
« veut établir, soit qu’elles le forment, comme font 
« es lois poliliques , soit qu’elles Je maintiennent 
« comme font les lois civiles. 

« Elles doivent, ajoute-t-il, être relatives au phj- 
sique du pays, au climat glacé, brûlant ou tempéré, 
«a la qualité du terrain, à sa situation, à sa gran- 
.Elles doivent se rapporter au degré de li¬ 
berté que la constitution peut souffrir; à la religion 
( es abitants, à leurs incluiations, à leurs richesses, 

« a eur nombre, à leur commerce, à leurs mœurs, à 
« leurs manières ». 

Ainsi donc j’oppose ici l’autorité de Montesquieu à 
celle de d Jguesseau, pourjustiher les restrictions que 
e gouvernement a mises à un principe qui lui a paru 
trop absolu; ou, pour parler jilus exactement, je ne 
es invoque toutes deux que pour les concilier l’une et 
^ autre; car ces deux grands hommes ne pouvaient 
€tre d un sentiment contraire en matière de législa¬ 
tion; et si une légère divergence d’opinion se fait ici 
remarquer, c’est que à'Jguesseau portant la parole 
comme magistrat, dans un siecle qui n’est plus le 
notre, se bornait à rappeler aux juges la rigoureuse 
application de la loi; et que Montesquieu, écrivant 
pour tous les âges et pour tous les peuples, traçait 
aux législateurs eux-memes les grands principes du 
droit civil et de la constitution des états. 

J ai déjà observé que les lois romaines avaient admis 

pour seconde exception, fondée sur l’impossibilité 
physique, celle résultant de Vimpuissance naturelle 
continuelle ou passagère. ^ 

C’était là sans doute un nouvel hommaffe rendu à 
I inviolabilité du mariage. 

Mais combien d’incertitudes et d'abus, d’inconvé- 
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siienls et de scandales meme, résultaient de celte ^ 
traordinaire exception. 

L epoux était soumis à des épreuves non moins 
cruelles qir illusoires ; il ne pouvait se soustraire a des 
examens, à des visites, à des vérifications qui es¬ 
saient la décence, qui offensaient la pudeur. Et quel 
était le résultat de cette procédure scandaleuse, si ce 
n’est de ne rien produire de certain, et de livrei e 
mari (reconnu ou non impuissant) au mépris meme e 
sa malheureuse épouse, de l’exposer à la risée pu i- 
que, et de le couvrir d’un ridicule ineffaçab e. 

La loi proposée, plus grave et plus pudibonde, si 
j’ose ainsi m’exprimer, prévient tous ces ^b^s, re¬ 
médie à ces inconvénients et écarte ces scanda es . e e 
enleve à la maligne censure le prétexte de ridiculiser 
et d’avilir les époux ; elle dispense la justice du pénib c 
devoir qu’elle ne pouvait remplir sans compromctlie 
sa dignité. En un mot, elle laisse enseveli dans es 
mystères du lit nuptial ce que son œil vigilant ne peut 
pénétrer, et dont la mandestaîion serait aussi inuti e 
qu’odieuse. 

Après avoir admis les nouvelles exceptions devant 
lesquelles la réglé générale doit fléchir (puisqu elle ne 
peut faire présumer la paternité du mari, quand il est 
invinciblement prouvé qu’il n’est pas le pere de 1 en¬ 
fant); après avoir, dis-je, consacre ces exceptions, 
devenues nécessaires, il était indispensable, comme 
je l’ai déjà observé, d’en circonscrire 1 usage dans de 
justes bornes. Or, ces bornes ne pouvaient se trouver 
que dans le temps qui s’écoule entre le moment de la 
conception et celui de l’enfantement; ou bien, ce qui 
est la meme chose, dans les diverses époques plus ou 
moins rapprochées, ou plus ou moins éloignées des 
divers termes de la gestation. 

On voit qu’il fallait ici prévoir deux cas très-dis¬ 
tincts, très-différents l’un de l’autre, et quelquefois 
amenés par des écarts de la nature, qui se joue au 
gré de ses caprices dans ces mystérieuses opérations. 
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Art. encore, panr ne point s’égarer dans de fausses 

conjectures, concentrer ces deux termes dans un cercle 
qm fût touL à-la-'fois assez reslreînt cE assez étendu 
potir embrasser et saisir presqn’au juste rintervalle 
que ces écarts mêmes ue franchissent pas : il ûiKait 
enfin résoudre le probléiiie des naissances précoces et 
des naissances lardiTes, afin de rendre applicables , 
soit dans J un, soit dans Tantre cas, les exception.^ 
jjiue la loi réserve toi ma ri pour rn utorisern désavouer 
i cnient conçu pcndanl: ie mariage. 

Or, citoyens ïribuns, c’est ce qui a été réglé avec 
une prudence consommée , par les dispositions des 
■ irticJes 3i?, 3 i4 3ï 5, qui fixent à i8o jours lo 

Eerme fatal des naissances précoces, et a 3oo jours 
celui des aaissanres tardives. 

Je m’abstiens de donner plus de développement sur 
ce point, parce que c’aura i occasion d’j revenir quand 
je discuterai l’article 3iâ, et parce que Je suis foicé 
d ailleurs d’insister encore sur les articles 312 6 ^ 313 . 

Onsaitquedaîislesysténiedclalf^gislation romaine, 
Te mari ne pouvait en aucun cas expulscrde salamiilc 
i’enfant qui aurait dû sa naissance au crime de son 
épouse, qu^près l’avoir fait condamner coniiTie adul¬ 
tère. 


Le projet de loi, an ronfraire, plus moral et plus 
juste dans ses dispositions, permet au mari ( dans tous 
les cas oii il peut prouver rùufjos\HÙ£Ù*trj?/iy‘Aiqi^^^ ) ^ ^fe 
repousser loin de lui feu faut qui ne lui a jamais a])- 
partemi, sans Tassujétir à intenter une aussi odieuse 
accusation. 

3 r 3 l'on tefois le projet que n ous d îscu I on s n ’a jioi n t en¬ 

tendu prostïTire î’aciion en eriine d’adultere. Une telle 
insouciance ne pouvait entrer dans les vues du légis- 
lateiu' : elle eût trop enliarcli ces femmes audacieuses 
que ne pcmt contenir le frein delà pudeur, ni Je lien 
sacré du iTiariage.. 

MaislcprojetTfa pasdn non plus af îTibucrà la seule 
cxcepiion d'adultère le même effet que produit U 
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preuve de V impossibilité physique de la coliaLitatioii, 
et faire résulter uniquement de ce crime un moyen de 
désaveu? car c’eut été en quelque sorte livrer les 
femmes à la merci des caprices ou des passions de 
leurs maris, qui, pour parvenir à ce désaveu, n au¬ 
raient pas manqué de recourir à cette grave accusa¬ 
tion. 

Aussi a-t-il expressément décidé que l’exception 
d’adultere n’autoriserait le mari à désavouer 1 enfant 
que dans les cas prévus par l’article 3i3. 

« Le mari, est-il dit dans cet article, ne pourra cié- 
« savouer l’enfant, meme pour cause d adultéré, à 
« moins que sa naissance ne lui ait été cachée; auquel 
« cas, il sera admis à proposer tous les faits propres 
« à justifier qu’il n’en est pas le pere 

Ainsi, d’après cet article, il faudra, pour autoriseï 
le désaveu du mari, non-seulement que 1 adultéré de 
sa femme soit piouvé ^ mais encore qfi^ elle lui ait caché 
la naissance de Venfant. 

Quelle rare prévoyance dans cette disposition, et 
combien elle honore les sentiments du législateur ! 

Eu effet, qui pourrait concevoir qu’une épouse ir¬ 
réprochable eût caché à son époux la naissance d un 
enfant qui serait le fruit de leur mariage , tandis 
qu’orgueilleuse de sa fécondité, elle eut dû se faire 
une véritable fête d’en faire hommage à cet epoux, et 
de le lui présenter comme un nouveau titre à son 
amour et à son respect? 

Je le demande à toutes les meres vertueuses qui 
s’honorent d’être fécondes; je le demande à tous les 
peres de famille honnêtes, qui ont trouvé un nouveau 
garant de la fidélité de leurs épouses dans les trans¬ 
ports de joie qu’elles, ont fait éclater, et dans le vif 
empressement qu’elles ont mis à leur offrir les gages 
précieux de leur union; enfin je vous le demande. 
Tribuns, à vous qui avez une profonde connaissance 
du cœur humain : le soin que prend une femme de ca¬ 
cher à son mari la naiss.ancc d’un enfant survenu 
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pendant le mariage, n’est-il pas le signe caractérisa- 
‘que, l’indice certain, la preuve presque évidente, je 
ne dis pas seulement de l’adultere dont elle s’est souil¬ 
lée, mais encore de la conviction où elle est que cet 
enfant n’est pas de son mari, et du désir qu’elle a d’en 
dédier la paternité à celui qui l’a rendue mere ? et 
n’est-il pas vrai de dire, en ce cas, qu’on peut d’au¬ 
tant moins le révoquer en doute, que cette femme 
parjure, soit qu’elle ait bravé le remords, soit qu’elle 
ait obéi à sa conscience, semble avoir affecté assezi 
d’impudeur pour s’accuser elle-même. 

Alors donc qu’en cacbant à son époux la naissance 
de cet enfant, elle a presque avoué qu’il appartenait 
à un autre que lui , de quel droit cette femme se 
plaindrait-elle d’une accusation d’adultere et d’une 
action en désaveu qu’elle aurait elle-même provo¬ 
quées; et comment, dans ces cas, pourrait-on refuser 
au mari le droit de désavouer l’enfant, lorsqu’à ces 
deux présomptions déjà si frappantes, il joindrait la 
preuve de tous les faits propres à justifie r qu^il ji'en 
est pas le pere P 

Remarquez ici, citoyens tribuns, quelle a été la sa¬ 
gesse du gouvernement ; voyez de combien de pré¬ 
cautions il s est investi pour admettre la preuve de 
1 impossihdité morale , et pour justifier, par sa propre 
loi, la restriction qu’il imposait à la réglé générale, 
si raisonnablement adoptée autrefois, mais si diver¬ 
sement appliquée par notre jurisprudence! 

En effet, ce n’est pas dans tous les cas que l’article 
3i3 admet cette preuve, comme l’article 3i2 avait 
admis celle de V impossibilité physique ; car c’eût été 
s’exposer au risque tant redouté par d’Aguesseau, de 
porter atteinte a la qualité d^enfant légitime y et aux, 
fondements de la société civile. 


Ce n’est pas non plus dans le seul cas de l’adultere ; 
car, comme l’a dit très-ingénieusement l’orateur du 
gouvernement, la femme peut avoir été coupable sans 
que le flambeau de Vhyménée fut encore éteint. 
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nVst pas meme dans le cas du recel de la 
sance de Tenfant, accompagué de la preuve de 1 adul¬ 
téré ; car ce ne sont encore là ^ a ses yeux., fjue despre- 
sompdons qui ne peuvent l’emporter sur celle de la loi. 

Qu’eu ige-t-il donc pour détruire cette présompl ion 
légale? lUNtgc qu'une preuve positive vienne reufor- 
eer toutes les jirésomptions contraires, et qii elle lasse 
disparaître celle de la paternité, qui résulte du ma- 
riaf^e. C’est alors, mais alors seulement, qii d cioit 
devoir faire plier T inflexibilité de la regîe; car d faut 
bien qu'elle cede à 1 évidence d’un fait destructif de 
celui qu’elle présume, puisqu’il n est plus possib e e 
réputer pere celui qui prouve qii d ne 1 est pas. in, 
c’est alors, mais alors seulement, que le mari est au¬ 
torisé, dans les deux circonstances prévues, a desa¬ 
vouer Tenfant concu pendant ie mariage. 

Je passe à l’article 3i 4, relatif au désaveu, dans le 
cas d’une nais sauce précoce* 

La loi devait sans doute venir au secours du mari314 
trompé, en lui donnant, dans les cas prévus par les 
articles 3ta et 313 , la faculté de désavouer 1 enfant* 
Mais cette faculté doit aussi avoir des limites j car s il 
n’est pas tolérable cpie le mariage couvre de sou voile 
Jes crimes dune infidelle é]>ouse, U serait revoUant 
que la loi protégeât l’époux barbare qui, sourd au en 
de la nature, repousserait de son seiu çeiui a qui iL 
aurait donné le ioiir* 

Tel est le motif qui lui a fait refuser la faculté du 
désaveu : «Lorsqu’il aura eu connaissance de lu gro^ 

>1 sesse avant le mariage , qubl aura assiste a acte de 
naissance, que cet acte sera signé de Im, ou quit 
« aura déclaré ne savoir signer, et enfui, lorsque ien^ 
«Tant n’aura pas été déclaré viable Alors, en ettet, 
toutes les présomptions sont contre lui; la connais 
sauce de la grossesse, sa présence à 1 acte, son aveu 
inscrit sur les registres, et revêtu de sa signatuie , et 
la déclaration de non vicibikté^ 1 enfant* Cette dei- 
niere circonstance était essentielle a rappeici , car e e 



































fiG a 6 .) i.ivaE i. titke vu; 

prouve que reniant n'a point encore atLeinlle septienu.-: 
tnoi a, et que sa conception ne remonte pas à une époque 
anterieure au mariage* 

Quelle faveur le mari pourrait-il mériter dans tous 
ces cas, puUqu’en rétractant une reconnaissance aussi 
formelle, et aussi librement consentie que celle qu'il 
aurait consignée dans les registres pubiies, il se 
cotïvaincraii lui-mcrne de n’aToir d’autre but dans sou 
désaveu, que de irapper du jïiéme coup et Tenfaut et 
la mere? 

3j 5 L'article 3 iS, relatif au\ naissances tardives, est 
ainsi conçu * 

^ 1^3 îégitimité de Tcnfant né trois cents jours après 
n la dissolution du mariage pourra être contes tco*** 

Les développements que j'ai annoncés sur cet ar¬ 
ticle auraient peut-être été mieux placés dans l'exa- 
nien de Tarticle âi 2 ; mais j'ai cru devoir les renvoyer 
ici, soîL pour éviter les redites, soit, si je peux m'ex¬ 
primer ainsi, pour que cbacun des articles ait sa part 
de la discussîou générale du projet auquel ils appar- 
ïiennent* 

Je considéré cet article sous deux rapports. 

1” Il renouvelle nue des dispositions de Tart. 3 12 
et comme rarticle 3 14 a bxé au cent-qualre-vînglieme 
jour le terme de la naissance précoce, eelai-ci fixe 
au trois'Ceutieme jour le terme de la naissance tar¬ 
dive. 

2^ Il déclare, non d'une maniéré absolue, que Ten- 
fant né après les trois cents jours sera illégitime ^ 
mais seulcmenE; qu'il pourra être déclaré tel. 

En premier lieu, le mot pourra^ qui est purement 
facultatif, décele le motif de cette prévoyante dispo¬ 
sition, L'article veut que la ygitimité de tenfant 
puisse être contestée ; mais il veut aussi qu'elle puisse 
triompher de toutes les attaques qui ne seraient pas 
fondées* Et vraiment il est des cas où elles pourraient 
ne pas rêtie. Tel serait celui où Tenfant prouver.ait 
que son pere divorcé se serait rap]îrocdié de sa incre^, 
postérieurement à la dissoitiliou dumariagr* 
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En second lieu, pour bien apprécier la sagesse du 
législateur dans la fixation du terme de la naissance 
tardive, il faut se rappeler l’ancien état de notre ju¬ 
risprudence sur ce point, la versatilité, la divergence, 
la contrariété nicnie des décisions des tribunaux, et 
f indispensable nécessité de fixer enfin des réglés in-'' 
variables, qui puissent à l’avenir leur servir de guide. 

Cetlefluctuation, cette incertitude n’avaient d’autre 
cause que l’obscurité et l’opposition des lois romaines 
à cet égard, la diversité des opinions des juriscon¬ 
sultes et les contradictions des médecins , dont la 
science, quelque profonde qu’elle soit, ne va pas jus¬ 
qu’à surprendre la nature dans ses opérations. 

b:t en effet, comme l’a dit très-éloquemment un 
ancien philosophe, la fécondité ne répond pas tou¬ 
jours à nos vœux et à notre attente; la nature est 
libre et n’est point asservie aux lois humaines. Tan¬ 
tôt elle accéléré son cours, tantôt elle le suspend, 
tantôt elle l’arrcte, en se jouant de notre impatience. 
No7i respcndet ad propositum , nec ad certain diem 
fecunditas ; sui juris rerurn natura est , nec ad leges 
humanas compointur : modo properat, modo Dota 
prœcurrit ^ modo lenta est, et demoratur (i). 

Mais c’est précisément à raison du mystère dont 
la nature s’enveloppe, et de l’incertitude ou de l’in¬ 
décision qui en résultent , que le législateur a du 
-consulter son cours le plus ordinaire et le plus régulier. 

Or, les naturalistes , les philosophes, les anciens 
législateurs , même les médecins, si souvent divisés 
sur tant de points de controverse, s’accordent tous 
dans cette ojiinion commune, que dix mois sont le 
plus long terme qidon puisse assigner à la gestation 
de la femme. 

Les romains avaient adopté la trentc-unieme dis¬ 
position de la loi des douze tables, qui décide que 


(j^ Papius Fabianus. Seiieque, controrers. 5. 
















:i 5 ^jV^26.) livre i. titre \ir. 

Tenfant né dans les dix mois de la mort du pere est 

-\R r. I / • • / V A 

légitimé (i) 

Cette décision est encore consacrée par la loi III, 
§ II, au Digeste De suis legitimls hereclihus y dans 
laquelle Ulpien décide que l’enfant qui naît après les 
dix mois accomplis ne peut ctre admis à sa succes¬ 
sion (2). 

Plutarque y dans la vie à' Jlcibiacle y nous apprend 
que Leotychis fut privé du royaume de son pere Agys, 
parce que sa mere était accouchée plus de dix mois 
après l’absence du roi. 

Si, malgré ces faits et ces principes, on peut ce¬ 
pendant citer des faits contraires et des lois qui se«n- 
blent légitimer une naissance plus tardive, on les doit 
sans doute, ou à la maniéré dont se comptaient les 
mois dans les différents âges, ou au désir de voiler 
le crime d’une femme puissante, et de faire passer 
une riche succession sur une autre tête que celle à 
qui elle était dévolue. 

On sait en effet combien les annales des tribunaux 
nous fournissent d’exemples de ces graves injustices. 
On n’ignore pas non plus que les mois des Romains 
étaient des mois lunaires, dont dix suffisaient pour 
compléter l’année, et c’est sans doute d’après cette 
supputation que les historiens ont remarqué que Fes- 
tilia , femme de Pompée , mit au monde Suilius Ruffus , 
dans le onzième mois de sa grossesse. 

Mais il est si certain que l’opinion générale et la 
plus vraie , est que dix mois sont le terme le plus 
long de la grossesse, que l’un des plus grands poètes 
latins en a lui-même fait la remarque. Qui de vous, 

(i) Si Jilius patri, intra decem ?nenses proximos a morte y 
natus ex uxore eriù, justus ei Jilius esto. 

{2) Voyez la Norelle 59 de Justinien , où (sans déroger à la loi 
5 , § II déjà citée), il paraît vouloir insinuer qu’on pourrait 
etendre la faveur des accoucbcmeuts légitimes jusqu’au oneieme 
mois. 














ART* 


FATEïlKÎTi ET FJElATïOX. 4^^ 

ïiies collègues , ne se rap^jelle pas ce vers de la qua¬ 
trième é^îogue de Tirgile. 

Ma tri longa decem iuhrmt fa^tidia mensss* 

Que pouvait donc faire de mieux Je législateur, 
que de Jixer à la gestation la plus tardive, comme 
à la pliiü précoce , un terme recoinm par les au¬ 
teurs , étalili par les faits, avoué par les lois, et 
que rüilérêl ou le crime avait trop son veut cher- 
cké à étendre ou à restrÊindre au gré de ses projets 
usurpateurs ? 

Et le moment ii’est-il pas venu de rendre a la na¬ 
ture tous ses droits , et au lieu conjugal tout le 
respect dont la loi doit reuvîronner ? 

Ce u'était pas assez d'avoir fixé les exceptions 3*6 
et déterminé les circonstances d'après lesquelles le 
mari pourrait désavouer l’enfant conçu pendant le 
mariage 5 il falloit encore préciser le temps dans Je- 
quel ce désaveu doit èti'e lait : car, laisser au mari 
la faculté indélmie d’exercer cette action quand il 
Je jugeraÎL à propos, c’eut été çoinprometlre Télat 
de Tenfant que la loi doit protéger, et qui ne 
long-temps rester incertain, sans le plus grave in- 
convénieiiL. 

C’est pourquoi rarticle 3 16 fixe un délai qui est 
tel , qu'il peut sufiire au mari sans être uuisiLlc a 
renfaat. 

Ce délai se compte différemmeut ,• si le mari est 
présent, s'il est absent, ou si la naissance de l’eti- 
tant lui a été cachée* 

t Dans les divers cas , est-il dit, où le mari est 
« autorisé à réclamer, U devra k faire dans le mois , 

« s’il se trouve sur les lieux de Ja naissance de reniant; 

« Dans les mois a[uès sou retour, si, à la 

même époque, il est absent; 

« Dans les deux mois après la découverte de la 
(t fraude , si ou lui avait caché la naissance de 
« reniant ». 

///. >lIoàTs\ 4 
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\iiT. Cette disposition, qui étend ou abrégé le délai 
accordé dans les trois cas prévus , est d’une justice 
si frappante , que ce serait abuser d’un temps pré¬ 
cieux que de clierclier à la justifier. 

317 L’article 317 porte : « que si le mari est mort 
« avant d’avoir fait sa réclamation, mais étant en- 
« core dans le délai utile pour la faire , les héritiers 
« auront deux mois pour contester la légitimité de 
« l’enfant, à compter de l’époque où cet enfant se 
« serait mis en possession des biens du mari, ou de 
« l’époque où les héritiers seraient troublés par Ten¬ 
et faut dans cette possession ». 

Les actions qui appartiennent au défunt étant 
une partie intégrante de sa succession, le projet ne 
pouvait, sans contredire tous les principes , et sans 
bouleverser toutes les idées , mettre aucune restric¬ 
tion au droit qu’ont les héritiers de poursuivre 
toutes celles qui appartiennent au mari. Etant au 
lieu et place du défunt, ils doivent remplir ses obli¬ 
gations, jouir de tous ses droits , et exercer toutes 
les actions qu’il avait lui-même. 

Cet article cependant leur accorde un délai de 
deux mois, tandis que l’article précédent n’en ac¬ 
corde qu’un au mari , lorsqu’il est sur les lieux de 
ia naissance de l’enfant. 

Cette observation, tribuns , n’a point échappé 
à votre section. Je dois même vous dire qu’elle a 
d’abord pensé qu’il eût été convenable de com¬ 
prendre dans ce délai tout le temps que le défunt 
aurait laissé écouler sans réclamer ; et la raison sur 
laquelle elle se fondait, c’est qu’eu donnant aux hé¬ 
ritiers deux mois pleins , non compris les jours pen¬ 
dant lesquels le mari aurait gardé le silence , ils lui 
semblaient être beaucoup plus favorisés que ne Tétait 
le mari lui-même. 

Mais, en réfléchissant que les faits , sur lesquels 
se fonde le désaveu , étaient plus présents au mari 
et mieux connus de lui, puisqu’il était le seul juge 
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en cette matière , votre section s'est déterniîiiée à 
adopter rarliclei tel qu'il est. 

Je ne m’appesantirai point sur rardcle 3 i 8 5 sa 3 iB 
flisposition me parait si claire et si précise qu'elle 
lie peut se prêter à aucune fausse interprétation. 

Il est en effet évident qu’en déclarant que ïacie 
e.rtra/ndictaire .sera comme non avenu , est 

suivi dans le mois d^urie action en justice j c'est cet 
acte seul qui doit demeurer sans effet j et que Tac- 
tion ii’étant pas prescrite, les héritiers peuvent Tin- 
tenter ainsi que le mari (dans les cas où le délai de 
deux mois lui est accordé ), si du moins dans ce 
délai il reste encore à courir un temps utile, 

CHAPITRE IL 

Des preuves de la fdiation des enfants 
légitimes- 

Le second chapitre du projet de loi indique el. 3 i^ 
détermine les preuves de la filiation des enfants lé¬ 
gitimes, les trîiunaiix devant lesquels la réclama¬ 
tion d'état sera portée, la durée de cette action, 
enfin les circonstances dans lesquelles les héritiers 
peuvent ou ne jieuvent pas riotenter, 

« La filiation des enfants légitimes , porte Fartide 
<( 3195 se prouve par les actes de naissance Inscrits 
sur les registres de Fétat civil v* 

Ainsi Facte de naissance est le titre certain, au¬ 
thentique el irréfragable de la filiation. 

Et comment pourrait-on contester à un enfant, 
îégltime Fétat que ce litre lui assure d’autant plus 
irrévocablement, qu'il émane d’uii fouctionnaLi'e 
public , qui , constitué par la loi, tient la place de 
la loi même ? 

« C’est par Finscription sut les registres publics , 

« dit ingéineusement Cochi/i , que Fan fait son eu- 
K trée dans le monde , c'est à la faveur de en passe- 
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vr. T. peut être admis et reconnu dans une 

" famille ». 

A^ussi depuis l’ordonnance de i539 , quia étaLli 
parmi nous les registres publics, les lois, subsé¬ 
quentes et les tribunaux environnaient ces registres 
d’une telle confiance, qu’il n’était permis d’offrir, 
pour prouver la filiation , aucun autre genre de 
preuve , si ce n’est dans le cas où il n’existait pas 
de registre dans le lieu de la naissance , ou bien dans 
le cas où ceux qui avaient existé , auraient été perdus 
ou détruits. 

Sans ce titre authentique , sans la confiance que 
la loi lui accorde, combien ne serait-il pas facile de 
dépouiller les enfants de leur état ! 

Mais aussi-tôt que l’acte destiné à le constater est 
consigné sur les registres publics, la filiation est sons 
la sauve-garde de la société , et rien ne peut détruire 
la force de ce titre , ni porter atteinte à la légitimité 
de celui qui l’invoque. 

Il était donc bien bnportant de consacrer , dans 
le système de notre nouvelle législation, ce moyen 
simple et facile d’assurer l’état des citoyens et le re¬ 
pos des familles. 

320 Mais tous les ouvrages des hommes portent la 
teinte de leur fragilité. Une triste expérience prouve 
que les monuments les plus utiles à établir, les plus 
précieux à conserver, ne sont pas à l’abri de la fa¬ 
talité , et sont souvent les j)Ius périssables : tel est 
le motif des nouvelles précautions qu’a prises la loi 
sur l’élat civil pour préserver de toute atteinte 
ces archives de la société. Cependant comment les 
mettre entièrement à couvert des omissions de la 
négligence , des ravages du temps, et des tentatives 
du crime ? 

Le législateur a donc du aussi prévenir la des¬ 
truction de ces titres authentiques , ou y remédier j 
et pour ne point laisser à l’arbitraire la faculté de 
suppléer à ces documents légitimes , il a dû encore 
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daei'rriiücr , û’-une maniéré sadsfaisante pony là ^ 
raison et la justice, un second moyen d elalilii- la 
tiliaLlon , soit dans le cas ou ces registres n en pre 
senteraieiu aucune trace , soit dans cdm ou i u en 
aurait pas ejiislé , soit enfin dans ce ui ou i s an 
raient été ou perclus ou détruits. Et e est ce qui a 
é!é prévu par lesarlicles 3ao , 3ai et .. aa- 

n A défaut de titre, dît l’article aao, la possession 
- constante de l’état d’enfant légilune suffit .. _ 

Il semfile d’abord que le législateur ait exprime 
id loiiie sa pensée , et que la loi ne présentant an- 
cun donle sur son vceu, tout développement soit ici 

"’^Mafs'^le projet ne se borne pas à déclarer que la 
possession d’état doit suffire dans 1 absence du Litic. 
II rappelle encore les divers traits qui .doivent mai- 
ciller cette possession pour qu’elle pinsse suppket e 
titre qui manque ; et tel est aussi objet e a ispo 
sitiuu de rarlicle 321. 

Au moyeu du développement donne a cet article, 
il n’est plus permLs d’élcver de doute n. de tergiver¬ 
ser sur cé (lui devra caractériser la possession d état. 

Ainsi U» fait seul et isolé ne pourra suffire pour 
prouver une possession d’état, telle que crelle qui est 
requise pour s’établir dans une famille, ü faut un 
-■umul , réunwn mfp-antc défaits qui mdtqucnr 
Ir rapport de filiation eide parenté entre un indt- 
eidu et la famille h laquelle il prétend appanemr. 

Si la loi doit protéger retifani qui veut recouvrer 
son état, elle doit également veiller a ce que les lié- 
ritiers ne soient pas troublés dans la jouissance de 
leurs biens. La famille est aussi une propiuete sa¬ 
crée , et l’on ne peut y être admis que qiiand on a 
liii titre légitime ou une possession éijuivalente a ce 


3ïi 


‘ si’la réglé fondamentale , qui déclare enfant lé- 
aiLime celui ejui naît pendant le manage , suppose 
et lait présumer la pateniilé du mari, cette icgie 
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ART. d'avoir son application quand renfant se pré¬ 
sente dénué du litre de sa tiliation* Sans ce Litre au¬ 
thentique J sans ce passeport^ comment pourrait-ii 
prouver que sa naissance remonte à répoque du ma¬ 
riage de ses pere et inere ? 

Cependant il a pu arriver , par négligence ou par 
toute autre cause ^ que la naissance de Tenfant n'ait 
pas été consignée sur les registres; et comme ceLie 
inexactitude n'est pas de son fait, elle ne doit pas lui 
elre imputée; car ce serait le punir d'tme faute qui 
lui est élraiigere, et dont il aurait été Jui-mérae la 
première victime. 

Il était donc juste de lui faciliter le moyen de con¬ 
server un état dont il a déjà joui, lorsque de nom- 
hreuses présomptions s’élèvent en. sa faveur ^ et ga 
rail Lissent sa légitimité, 

Déterminer et préciser les seuls faits qui pouvaient 
constater la possession d'état, c’eut été courir le ris“ 
qiie d en écarter de tellement décisifs , qu'on aurait 
privé Fenfan t de tous les secours que la loi lui donne, 
et que pour rendre sa preuve plus concluante , on 
i eut souvent rendue très-difficile j pour ne pas dire 
imj>ossi]>le. 

C'est dans celte circonstance que la sagesse du 
juge doit suppléer au silence de la loi ; car il est de 
principe en législation , que les lois ne peuvent pré- 
voir tons les cas et tontes les circoiifitances, La 
seule chose que puisse faire le législateur à cet égard, 
€ esî d éclairer la religion du juge, en lui proposant 
des exemples qui puissent servir comme de modèle 
f jugements. Or, citoyens tribuns , Farticle dont 
je vous ai rappelé les termes ne laisse rien à desirei' 
a cet égar<l , puisqu'il contient l'énumération des 
prmetpaiLx qui peuvent servir à prouver la 
filiation. 

^ Ce n esî donc pas la seule ni même l^entlere rêu- 
mon de faits indiqués par la loi qui établira la 
possession d cîaî;, elle pourra egalement être étabJk 
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par des faits semblables , par des faits de mémena- 
t lire j en un mot, par des faits cjoi ^ sans être 
exactement les mêmes que ceux précisés en Tarti- 
cle , soient néanmoins assea nombreux et assez 
graves pour qu'il en résulte mie véritable possession 
crécat. 

Si la loi aF ait voulu que ces faits fussent les seuls , 
on qu’ils composassent rensemble de ceux qui doi¬ 
vent constater la preuve de la fjliation , elle jdaurait 
pas dit que ces faits sont les ; mais dès 

qu’elle les qualifie ainsi, il est évident que ce sont 
plutôt des e,i:empl^A" qii elle propose , qn une limite 
qu’elle ait entendu poser. 

L’article 3aa veut « que nul ne puisse reclamer 3 ^-^. 

« un état contraire à celui que lui donnent son titre 
« de naissance et la possession conforme à ce titre; et 
« réciproquement que nul ne puisse cou lester i état 
« de celui qui a une possession conforme à son titre 
M de naissance ». 

f’ai pensé, citoyens tribuns, que vouloir donner 
du déveioppement à ces deux dispositions, ce serait 
en obscurcir le sens. 

Comment en effet, soupçonner le plus légèrement 
possible, que celui qui réunit au litre antlienlique 
que lui donne rinscriptiou de sa naissance sur le re¬ 
gistre public, la reconnaissance de la lamille , î aveu 
de la société , et la contmuilé d’une possession sans 
trouble, ne soit pas l’enfant de celui qui fa si per- 
sévéramment déclaré? Quelle preuve pluscaracté^ 
ristique, plus parlante , plus complette , plus déci¬ 
sive , ]>ourrait-on donc exiger de lui ? Si, malgré des 
témoignages aussi jlrappanis , aussi multiplies , aussi 
soutenus , on pouvait encore attaquer 1 état d'” 
l’enfanl, quelle serait la position des bommes , et 
quels moyens la loi anrait-^elle de donner à leur 
état ia permanciice et îa stabilité qu elle doit lui as¬ 
surer ? . „ , 

C’est une pénible fonction de donner des lois aux 3y î 
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a, Occupé df? prévenir les crimes, il i\\ ut queJc 

législateur en ait sans cesse le tableau sous les yeux ; 
ef t andis que soit cœur brûle de raffeetion qu'il porte 
a ses semblables, il faut qidil les soupçonne malgré 
lui <rétre méchants, et que malgré luiiî se traîne dans 
toutes les simiosités de rastuce et de la mauvaise foi 
pour la surprendre dans ses pièges et pour en atrêter 
les funestes effets* 

Telle est la réfiexion que fait naître J'article 3^3 , 
qui est ainsi conçu* 

« A défaut de titre et de possession constante , ou 
f si reniant a été inscrit sous de faux noms , comme 
« né de pere et mere inconnus , la preuve de la fi- 
* dation peut se faire par témoins. 

« IVéanmoins cette preuve ne peut être admise que 
« lorsqu'il y a commencement de 23reuve par écrit, 
n on lorsque les présomptions ou indicés résultant 
tt de faits dés-lors constants sont assez graves pour en 
« déterminer radmission 

Qucîqu'ancienne que soit la preuve testimoniale, 
il n'en est cependant pnijit. de plus fragileet de plus 
périlleuse ; aussi les Romains rayaient-ils entière¬ 
ment rejeîée sur Je fait dont il s'agit. Si l'on attaque 
votre état ( dit la loi ii, au code , üc dé¬ 

fendez-vous comme vous pourrez , maïs avec des 
actes, et par les solides conséquences qizî en résul- 
teut. La seule preuve par témoins ne saurait vou^s 
suffire : Soiiejum testes ad ingentiitalùprohationem 
non sr^JiviunL 

lYos ordonnances avaient également rejeté Ja 
preuve par témoins en matière de possession 
d'état. 

« Si Ton admet Ja preuve testimomafe en faveur 
« de ceux qui n'ont ni titre ni possession, disait 
^ Cochtn J Tétât des hommes , ce bien précieux qui 
fe fait pour ainsi dire une portion de noiis-inémes, 

^ et auquel nous sommes attachés par des liens 
(î si sacres, n'aura pins rien de certain. On le vciua 
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« toujours en proie aux plus clraiiges révolutions. 

« La société civile ne sera plus qu’un chaos dans 
« lequel on ne pourra ni se distinguer ni se recon- 

« naître ». « » r * 

Mais cependant coiTiinent la refuser à 1 enfant qui 
n’a pu s’en procurer d’autre ? ce refus ne le rendiait- 
iî pas victime de l’insouciance, peut-etre meme u 
crime de l’auteur de ses jours ? et la loi n’a-t-elle pas 
dû chercher à prévenir ce crime en donnant a l’en¬ 
fant , aidé d’un témoignage écrit, la faculté de re¬ 
couvrer un état qu’on aurait tenté de lui ravir ? Les 
Romains , comme on l’a vu par les expressions de la 
loi déjà rappelée , avaient senti ce besoin delà jus¬ 
tice ; car si leurs lois refusaient d’admettre les té¬ 
moins seuls , elles ne les excluaient cependant pas , 
xoli testes, disaient-elles , non sufficiunt. 

Nos ordonnances ne la l’ejetaient également que 
dans les cas où il eût été impossible de seprocurerdes 
vommcnccvients de preuves par écrit. Mais toutes les 
fois que ces commencements de preuves se réunis¬ 
saient à des témoignages non suspects , les lois leur 

accordaient la confiance qui leur était due. ^ 

Tel est aussi le vœu bien exprès de l’article dontj’ai 
rappelé la disposition. Et comment se refuser à un 
iiareil acte de justiee envers un etre faible et isolé , 
oui est privé de tout moyen de se défendre ? Il n’est 
iioint en effet au pouvoir de l’enfant de traduire , au 
moment de sa naissance , sonpere et sa mere devant 
l’officier public pour faire constater cet événement. 
Alors qu’il végété hors de la maison paternelle et 
dans l’ignorance de ceux dont il tient le triste pré¬ 
sent de la vie ; alors qu’il ne peut se réfugier dans 
les bras de son pere ni l’appeler à son secours ; alors 
qu’il ne peut se procurer même des renseignements 
sur les auteurs de ses jours , il peut se faire néan¬ 
moins que ceux qui avaient des rapports avec ses 
parents se trouvent aussi en avoir avec lui ; il peut 
arriver qu'il trouve dans la maison paternelle des 
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ART. fjiii indiquent et fassent déjà présumer 

1 état dont il clierche la preuve. Serait-il juste , en ce 
cas, que cette faveur de la providence lui devint inu¬ 
tile et fût perdue pour lui. 

La loi proposée ne le pense pas; elle ne pouvait 
non plus le penser , puisque ce serait lui faire por- 
tei la peine d’une fraude à laquelle il a si peu par¬ 
ticipé , qu’elle n a été ourdie que contre lui. 

324 Ce n est cependant pas sans prendre les plus 
grandes précautions que le projet de loi admet la 
preuve testimoniale. Il exige qu’il y ait d’abord un 
coin nj en cernent de preuve par écrit, qui doit résul¬ 
ter (d après lart. 324 ) des registres et papier's du 
pere et de la mere , des actes publics et Tticrne pri- 
< cj émanés d une partie engagée dans la contesta- 
tion ou qui y aurait intérêt si elle était vwante, 
ninn, il ne dispense de la nécessité de produire ces 
^ ocuments , que dans le cas où le réclamant pro- 
duiiait d ailleurs un ensemble de présomptions et 
a indices résultant de faits dès-lors constants et 
assez gr'aves pour déterminer l’admission de la 
pr'euve testimoniale. 


« La preuve contraire, porte l’article 325, pourra 
« se faire par tous les moyens propres à établir que 
« le réclamant n est pas l’enfant de la mere qu’il 
« prétend avoir, ou même , la maternité prouvée, 
« qu’il n’est pas l’enfant du mari de la mere y. 

En réservant ainsi aux parents, soit du pere, soit 
de la mere , la faculté de prouver contre l’enfant, 
qu il n est ni V enfant de la mere , ni même l’erfant 
de son rnar'i , la loi n’a fait qu’établir un principe 
de justice fondé sur la réciprocité. Comment, en 
effet , en donnant à l’enfant tous les moyens de 
prouver son état , la loi aurait-elle refusé aux pa¬ 
rents les moyens de repousser une prétention qui 
les dépouillerait de leurs propriétés , et admettrait 
parmi eux un être qui n’appartiendrâit pas à leur 
larndle I L’ancienne jurisprudence , il est vrai , n’ac- 
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cordait pas le m^nxe àA^aiitage aux héritiers ; mats il 
suffit, pour justifier cette légère iarioTation , d ob¬ 
server qu’elle est basée sur les principes de la justice 
et sur rintérét de Tordre social. 

JNprès avoir autorisé Teufaiit à prouver sa pos- 
session d’état j et donné aux héritiers le droit de re¬ 
pousser cette demande , la loi eût été incomplète , si 
elle n’ei^t pas indiqué le tribunal devant lequel ces 
dilféreiites réclamations doivent eti'e portées. 

Cest à quoi l’article 3^6 a pourvu en ces termes: 

Les triluinanx civils seront seuls compétents 
pour statuer sur les réclamations d état ». 

Cette réclamation , en. effet , n ayant pour o t 
qu un intérêt civil , ne doit être portée que devant 

les tribunaux civils. ^ ^ 

Cependant, comme rinstrucEiaii du procès peut 
offrir La preuve ou les indices d’une tentative qiu 
aurait eu pour but de ravir Tétat à cet enfant, et 
qu’une telle action est qualifiée crime par notre code 
pénal, il était régiiller de renvoyer celui contre le¬ 
quel s’éleveraii cette prévention, de vaut les tribunaux 

criminels * et c’est ce que fait, rarticle ^27 de la or 
proposée. 

Mais comme nu jugement criminel aurait pu in- 
fiuencer ropiiuon des juges civils , la loi veut que 
Taction criminelle ne soit intentée qu autant que le 
jugement définitif sur la question d étal sera pio- 

Si vous voulez introduire des mœurs pures dans 
tt la société , dit un ancien , honorez particulière- 
U ment le lien du mariage ». Etponvait-on 1 hono¬ 
rer clavanlage qiTen plaçant Fétat d’enfant légitime 
au rang des propriétés imprescriptibles ? 

En effet , comment, d apres ceû, nètre pas or- 
gueiUeux de la qualité de fils légitime? Commeniles 
peres et meres ne seront-ils pas jaloux de la trans¬ 
mettre à leurs enfants , quand ils verront que la loi 
place eile^mème cette qualité si fort au-dessus de 
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toutes les autres , qu’elle fait taire les sages prin¬ 
cipes de la prescription en faveur de ce bien ines¬ 
timable ? 

Vous ne pourrez donc , citoyens tribuns , qu’ap¬ 
plaudir , avec votre section , à l’art. 828, qui dé- 
cl -îre que taction en réclamation cVétat est impres¬ 
criptible à l’égard de l'enfant, 

•^29 Les héritiers de l’enfant ne méritaient pas la même 
faveur de la loi. Ils n’ont pas , comme lui, à reven¬ 
diquer l’honneur de la légitimité. Presque toujours 
leur demande à cet égard n’a d’autre objet que l'ap¬ 
pât d’une succession. Aussi la loi proposée a pu , 
sans injustice, mettre des bornes à leurs pour¬ 
suites. 

Mais il faut entendre cette loi elle-même pour sen¬ 
tir toute la sagesse de cette disposition. 

« L’action ne peut être intentée par les héritiers 

de l’enfant qui n’a pas réclamé, dit l’article 829 , 
•< qu’autarit qu’il est décédé mineur, ou dans les 
^ cinq années apres sa majorité ». 

« Les héritiers, ajoute l’article suivant et dernier 

de ce chapitre , peuvent suivre cette action , lors- 
« qu’elle a été commencée par l’enfant, à moins 
« qu’il ne s’en fût désisté formellement , ou qu’il 
« n’eut laissé passer trois années sans poursuite , à 
f( compter du dernier acte de la procédure ». 

Ainsi dans le cas de la mort de l’enfant , ces ar¬ 
ticles du projet distinguent trois circonstances dif¬ 
férentes , relativement à la réclamation de son 
état ; 

Le cas où il serait mort pendant sa minorité; 

2® Celui où il serait décédé dans les cinq ans 
après sa majorité ; 

3 ® Celui où ayant commencé lui-même à intenter 
l’action en réclamation d’état, il s en serait désisté 
formellemejit, ou l’aurait laissée sans poursuite. 

Dans le premier cas , i’enfant étant mineur , ne 
pouvant aliéner aucune portion de sa propriété , ni 
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former aucune action en justice , il était bien natu- 
rel de conserver son action dans toute son intégrité, 
à ses liéritiers. 

Il était tout aussi raisonnable de la leur conser¬ 
ver entière dans le cas où il serait mort dans les 
premières années de sa majorité , parce qu’alors il 
est facile de supposer que ses rapports dans la so¬ 
ciété n’étant ni bien étendus , ni bien multipliés , il 
a pu ignorer ce qui est relatif à la preu’ve de son 
état. 

Enfin , dans le cas où l’enfant aurait lui-méme in¬ 
troduit cette action , mais s’en serait désisté, ou 
l’aurait négligée pendant trois années, il était tout 
aussi juste de refuser aux héritiei's la faculté de la 
reprendre ; car on ne peut pas supposer que 1 en¬ 
fant , parvenu à sa majorité , se soit désisté d un 
droit aussi précieux, s’il avait eu des titres pour en 
justifier , ou qu’il ait négligé de le poursuivre, s il 
n’eût acquis la conviction de l’inutilité des efforts 
qu’il aurait pu faire. 

CHAPITRE III. 

Des enfants naturels, 

SECTION PREMIERE. 

De la légitimation des enfants naturels. 

En imprimant une sorte de flétrissure sur la con¬ 
duite de ces hommes qui, livrés à la jouissance de 
plaisirs faciles , dédaignent de porter les charges de 
îa société, et sur-tout celles du mariage, que pou¬ 
vait faire de mieux le législateur que de les rappeler 
à leurs devoirs, lorsqu’ils n’avaient été qu’un mo¬ 
ment égarés par le délire de leurs passions ? Il faut 
en convenir , c’est souvent l’inflexibilité des maximes 
qui retient pour toujours loin de la vertu celui qui 
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serait ratLatLé , si on l’y eût rappelé par la dou- 
' ceor et riridiügeiice. 

Tel est le Lui que se propose la loi dans ce dia- 
pilre , qui a pour objet la légitimation des enfants 
par les mariages subséquents. 

33 1 D’ajirès rarticle 'à'^l de cette section , u ks enfants 

(ï nés hors mariage , autres que ceux nés d'un com- 
« metee incestueux ou adultérin , pourront être lé- 
« gitimés par k mariage subséquent de leurs pere et 
« mere, lorsque ceux-ci les auront légalement ve- 
« connus a^ant leur mariage, ou qu'ils les reconnaît 
n troiit dans Tacle même de la célébration u. 

Celte disposLlion, citoyens tribuns , déroge à l’an- 
ckniie jurispriuleiice coiislaminent établie par les 
Iribnnaux , non relativement aux enfants atù/iiénm’ 
et mcestfiéiu^ y car ils ont toujours été considérés 
comme une telle monstruosité dans Tordre social, 
qu’au est allé jnsqiTà b iir refuser des albneriis ; 
mais en ce que le projet iTaecorde la légUiniation à 
ces enfants que dans le cas où les pere et mere les 
auront reconnus, soit avant le mariage, soit dans 
Tacte de célébraliom 

JiisqiTaujourcrbui Tiiniversalité des jurisconsnk 
tes romains ou français avait regardé ce genre de 
légilimatLon comme une suite nécessaire du mariage, 
et ce principe était d'aiUant plus rigoureusement 
observé, qxTii était consacré par un des cliapitres des 
décrétales (ij. 

Ainsi 5 cette dîsposîlioîi est encore une des inno^ 
va Lions opérées par le projet de loi. 

Une autre objection qiTon peut famé conlre cette 
beurcuse innovation , c’est que les époux , dans cette 
dreonstance , ou par pudeur, ou par la crainte 
d’aliéner le cœur de parents ausiercs, et dont ils ont 
tout à espérer, iTosei aîeiit pas faire cette déclara- 

(i) 2 ’anta -t/h matrimonii , ut qui auttfci 
^eniti , po^t contraeJum lîtairlmoriinui ^ legittfni /uï- 
ùeautur. 
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tion , soit avant l’acte de la célébration , soit dans 
cet acte même. 

Le sage et éloquent orateur du Gouvernement 
qui a présenté ce projet de loi au Corps législatif, 
ne s’est point dissimulé cette difficulté ; et je dois 
rappeler la solide réponse qu’il y a faite , ne fût-ce 
que pour me dispenser de traiter un sujet qu’il 
a épuisé. 

D’abord il observe que la réglé , suivant laquelle 
le mariage légitimait de plein droit, avait été admise 
dans le système où la recherche de la paternité 
n’était pas interdite. 

« Qii’alors l’enfant conservant toujours le droit 
« de prouver contre ses pere et mere l’origine de sa 
« naissance , il n’avait pas besoin d’être reconnu ; 

« mais que lorsqu’il n’y a de paternité constante 
« que par la reconnaissance mêmb du pere, comme 
a dans notre législation , il est indispensable que 
« l’enfant soit d’abord avoué , pour être ensuite 
^ légitimé. 

« Il ajoute que la légitimation n’est point un effet 
« nécessaire du mariage , qu’elle n’est, au contraire , 
« qu’un bénéfice de la loi. 

« Les enfants nés hors mariage , continue -t-il, 
« n’ont point en leur faveur de présomption légale 
« de leur naissance. Ils n’ont qu’un témoignage : il 
« doit être donné dans un temps non- suspect. La 
« loi ne peut laisser à des époux la faculté de s’al- 
« triliuer des enfants par leur consentement mu- 
« tuel. Les familles ne doivent pas être dans une 
« continuelle incertitude. 

« Enfin, la loi ne peut faire entrer en considéra- 
<( tion une fausse pudeur ou des vues d’intérêt ; il 
« est, au contraire , dans ses principes , que rien ne 
c< peut dispenser d’obéir à sa conscience , et de rein¬ 
es. plir les devoirs de la nature ». 

La justesse de ces observations et la force de ces 
raisonnements vous frapperont sans doute, citoyens 
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tiibuns , et tlikermiiîeroiit voire atlliésioii à celle 
'iajpe et prévoyaiUe mesiire. Mais que sera-ce si 
vous réfléchisses que celle prétemlue fausse craiule 
tle [nxdeur est loul: aussi chimérique que celle qa'oii 
pourrait avoir (î’aliéocr le cœur de pareuls Irop aus¬ 
tères 1 puisque Pacte de reconiiaissance de leiilaîil-^ 
comme nous le verrons bientôt j peut demcurci 
dans le secret ; pnisqne , sans déterminer 1 époque 
où il doit être tait , i) suffll: qu’il le soit dans un 
temps antérieur au mariage; puisque rcxistence de 
cet enfant doit être une nouvelle raison pour déter¬ 
miner les parents à consetîlir an mariage; fuis- 
qtPenfin cette ohUgation de Cüïïstaler par un acte 
quelconque la naissance de cet enfant i elle 

seule , être une sauve-garde eonlre les tentatives de 
séduetiou. 

Et ce qui prouve (comme Pa encore justement ob¬ 
servé Porateiir du Gouvernement ) que la légitima¬ 
tion iPest pas une suite nécessaire du mariage , cVsl 
que 3 dans le sysiémede Panciemie législation comme 
dans celui du projet ^ tons les enfants nés antérieur 
rement à ce Tuariage , ne peuvent pas même jouir de 
ce bénéflee de la îoi; tels les enfants qui ne sont pas 
nés de personnes libres. 

Ainsi donc ks objections faites contre Partide 
son tsi peu raîsoimables, qu’elles se rétorf[nent même 
en sa laveur, et qiPeîles font ressortir davantage la 
sagesse de sa disposition, 

j:)a L^art* 33*1 étend le bienfait de la îégilunatlon par 
mariage subsétjuent, même en faveur des enfants 
décédés , lorsque cens-ci ont hüssé des deseendanls ; 
et clans ce cas ^ ajoute-t-il , eiiep/ {^te à ces descen- 
dants. 

Il était bien juste de donner céHe cou solation aux 
enfants de celui qui lui-mémc; 5 pendant sa vie 3 en 
avait injustement été ]>rivé* Ainsi ta loi niaintient 
dans la famille des biens qui seraient passés â des 
étrangers ; elk r%!pare en quelque sorte k tort que 
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loiir aïeul avait fait à la mémoire de leur pere, par 
le lro]i long silence qu’il avait gardé j et dont P effet 
avait été de lui raTÎr son. état* 

Enfin cette mesure est borme pulsqu’eîle est juste. 

C'est en laissant éclater l’esprit de justice dans les 
lois quVjn parvient à les faire aimer* 

L’article 335 porte « que les enfants légitimés par 333 
ft le mariage subséquent auront les memes droits que 
fc s ils étaient nés de ce mariage ». 

Qu’est^ce ^ en effet , que la légitimation par ma¬ 
riage subséquent , si ce n’est Pacte légal par lequel 
les époux déclarent qu’ils reconnaissent Penfant déjà 
né pour être le fruit de leur union , et PappcUent en 
conséquence à tous les avantages qu’il peut et doit 
en retirer ? 

Si donc il y avait quelque differenee , quelque lé- 
gei’e qu’elle fût , entre cet enfant ainsi légitimé et 
ceux nés pendant le mazâage , il en résulterait que 
la volonté des contractants ne serait pas parfaite-* 
ment exécutée , qu’ils éluderaient la loi qu’ih se 
sont imposée , et que la loi protégerait cette vio¬ 
lation. 

Si quelqu’evénement particulier ou quelque cir* 
constance pouvait nécessiter ou motiver une autre 
disposition , comme elle n’aurait pour but que Pin- 
térét, il faudrait la faire céder au lien précieux de 
la nature* 

SECTION II. 

De ia recomiat^sance des enfants naturels* 

Ce iPétait point assea: d’étre venu au secours des }14 
innocentes victimes delà séduction , en les invitant 
à réhabiliter leur honneur par le mariage , et à ra¬ 
cheter leurs faiblesses en s’élevant à la dignité d’é- 
pousea et de mer es de familie : 1 a loi proposée devait ♦ 
encore conserver à l’enfant naturel le titre qui lui 
indique l’auteur de ses jours* D’ailleurs, l’accueil 

///* Motifs* 5 
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fait à ce premier mouvement de la nature peut 
prendre assez d’empire sur le cœur d’un pere pour 
l’amener à la célébration du mariage , et le porter 
ainsi à rendre à son enfant l’état de fils légitime. 

Combien le législateur aurait à s’applaudir , si, 
par le vif intérêt qu’il prend au sort de ces êtres 
infortunés , et par l’indulgence dont il couvre les 
fautes de ceux qui leur ont donné le jour , il les 
portait à accomplir le vœu de la nature et de la 
justice ! 

C’est-là du moins l’objet qu’il a eu en vue dans 
les dispositions de cette seconde section , et il y a 
lieu de croire que son but ne sera pas manqué. 

L’article 334 dispose l’obligation de faire « la re- 
« connaissance d’un enfant naturel par un acte au- 
« thentique lorsqu’elle ne l’aura pas été dans son 
« acte de naissance ». 

Un acte aussi précieux, et qui doit servir de titre 
à l’enfant naturel et aux héritiers de son pere , ne 
pouvait être abandonné à une aussi frêle garantie 
que celle qui résulte d’un acte privé. Il était digne de 
la sollicitude du législateur d’exiger qu’il fût con¬ 
servé dans des dépôts publics. 

335 La naissance d’un enfant ^ fruit de Vinceste ou de 
Vadultéré , est une vraie calamité pour les mœurs. 
Loin de conserver aucune trace de son existence , il 
serait à desirer qu’on put en éteindre jusqu’au sou¬ 
venir. C’est dans cette vue et dans cette intention 
qu’est conçu l’article 335 , qui déclare que cette re¬ 
connaissance ne pourra avoir lieu pour les enfants 
nés d’un commerce incestueux ou adultérin. Flétrir 
ainsi la violation du saint nœud du mariage , c’est 
l’honorer de la maniéré la plus utile. 

Les effets de la reconnaissance de l’enfant sont ré¬ 
glés par les articles qui suivent. 

336 Et d’abord l’article 336 veut « que la reconnais- 
c< sance du pere, sans l’indication et l’aveu de la 
^ mere , n’ait d’effet qu’à l’égard du pere ». 















Il serait difïicUe de troizver une dUposîtion pius 
juste et plus eonforme aux principes reçus, que 
celle portée dans cet article* Dès que cétte recon^ 
tiaissaoce est Je titre sur lequel Tenfarit naturel 
pourra établir la demande qu'il aura à former sur 
la succession de Tauteur de ses jours j il eût été in¬ 
juste que ce titre pût produire quelqu’effet sur les 
biens d'im autre que celui qui Tavait donné* D'ail¬ 
leurs , s'il est de principe que nul ne peut se faire 
un 1 iire à lui-mèrae , à plus forte raison ne peut-il 
être permis d'en consentir un contre un tiers de qui 
Ton n'en a pas reçu le pouvoir exprès* 

D'article 337 ainsi conçu : 

« La reconnaissance faîte pendant le mariage par 337 
« riiM des époux , au profit d'un enfant naturel qu’il 
tt aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son 
« époux , ne pourra nuire ni à celui-ci, ni aux en- 
a fants nés de ce mariage w. 

Cet article résoud une difficulté que semblait 
faire naître l'article 333 du titre précédent, qui dit 
que les enfants légitimés par mariage subséquent 
uuronî tes mêmes étroits que les ejfants légitimes^ 

« L'eniant naturel reconnu , dit l'article 338 , ne 33S 
pourra réclamer les droits dVnfaut légitime » , et il 
renvoie au titre tr/év pour déterminer les 

droits des enfants naturels* 

Il est facile de concevoir que la îoi nVntcmd parier 
ici que des enfants qui ne sont pas légitimés parle 
mariage subséquent de leurs pere et mere* Puisqu’un 
des artieles de la section première porte que Tenfant 
légitime né peut réclamer d'autre état que celui que 
lui donne son titre de naissance , il n'eût pas été 
raisonnable d’accorder plus de faveur à Tenfant na¬ 
ture]* 

Quant aux droits que cette qualité leur assure, et 
qui seront réglés au titre rien de 

plus moral et de plus Juste que de les réduire à une 
simple créance* Il était temps eufm de tracer la ligne 




















SS (N^ 26.) LIVRE I, TITRE VII. 

ART. démarcation qui doit exister entre l’enfant na¬ 
turel et l’enfant légitime. 

« La meilleure législation est celle quifavorise Vin- 
« térét général de la société, et les progrès de la rno- 
« raie publique (i) ». 

339 L’article 339 rappelle , à l’égard des enfants na¬ 
turels 5 ce qui est déjà établi à l’égard des enfants 
qui , se croyant légitimes , ont formé l’action en ré¬ 
clamation d’état ; et il donne aux parents des peres 
et meres la faculté de contredire les prétentions des 
enfants naturels. 

« Toute reconnaissance , est-il dit, de la part du 
« pere et de la mere , de meme que toute réclama- 
« tion de la part de l’enfant, pourra être contestée 
« par ceux qui y auront intérêt ». 

Quelle que soit l’autorité de la loi, elle ne peut 
obliger d’acquitter ou de reconnaitre un titre quand 
on a des raisons légitimes de le contester. 

340 Rien de plus fréquent autrefois q 7 ie ces auda¬ 
cieuses réclamations d’état dont on assiégeait de 
toutes parts les tribunaux. Que de femmes impu¬ 
dentes osaient publier leur faiblesse sous prétexte de 
recouvrer leur honneur! Combien d’intrigants nés 
dans la condition la plus abjecte , avaient l’incon¬ 
cevable hardiesse de prétendre s’introduire dans les 
familles les plus distinguées , et sur-tout les plus 
opulentes ! On peut consulter à cet égard le recueil 
des Causes célébrés , et l’on ne saura trop ce qui doit 
étonner davantage , ou de l’insuffisance de nos lois 
sur cet important objet, ou de la témérité de ceux 
qui s’en faisaient un titre pour égarer la justice et 
troubler la société. 

Elle cessera enfin cette lutte scandaleuse et trop 
funeste aux mœurs : La recherche de la paternité 
est interdite. 

(j) Discours préliminaire du consul Cambacérès, en présen¬ 
tant le premier projet de Code civil, page i5. 
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11 n'y a d’esceptioîi à cette réglé salutaire que 
dans le cas d’enîeveinent , lorsque Tépoque de cet 
enlevement se rapportera ii celle de la coiiception. 

Le ravisseur alors pourra être , sur la demande des 
parties intéressées , déclaré pere de Tentant. 

Combien une telle loi aurait puissamment influé 
sur nos mœurs il y a un demi-siecIe , et pourquoi 
faut-il que nous "ayons à regretter qu*elle n’ait été 
promu ignée que de nos jours l Mais , quoique tar¬ 
dive , elle n’eu opérera pas moins les heureux résuL 
tats qu'on doit en attendre , puisque Teffet des 
bonnes lois est d’amener inseiisi]jiement les bonnes 
mœurs (1)- 

Le i>rojet admet , au contraire , la recherche de 34 £ 
la maternité^ parce que la maiernîté étant établie 
par des faits certains et positifs , il parait difficile 
d’égarer ta justice à cet égard ^ vu sur-tout les pré¬ 
cautions que la loi a prises , de ne permettre cette 
rerlierche qu’autant qu’il y aurait dtqà an corn^* 
m en cem en t dep re u e e par écrit j ei que fè/^ant q la 
réclamera sa meré prom^ef'u qu^U est identiquémeM 
le mène que Venfant dont elle est accouchée. 

Si la loi doit protéger Feufant qui ne demandé 

(1) « Oüsalt que dans les liabitudes de la vie (disait lie consul 
itf CambacérH* Discours prtUiiamaire de sou projet de 

« Code cWn) , il est facîlc de répandre vme présomption de pa- 
a terntté qui u’a Jamais existé* A Faîdo de ces aiyparenees-, eona.^ 

H liîcn de fois n^a-î-on pa^ uffiigé les mœurs par des rc- 
« cherches inquisitoriales ^ on se plaisait à ptsiiüer 
n par la faihlessû prélendue du sc^ce l Que cet abus 
U raisse , ét aussi-tût de grandes ressources sotrt eo levée s à ta 
a séductiou el à la peiTctstté; les mc&urs auront des ennemis dte 
Et moinS', er. les passionftuo frehi dcphis. Les femmes devièr^ 

« drOTit pîits réssrpées lorsqueLks sauront qpen cédant sans 
« prendre des précautiems pour assurer Tëtat de leur postérité, 

« elles en sont seules chargées. Les hommes dei/iendront 
f plus attentifs et moins trompeurs lorsepFxb verront que 
K des promesses faîtcft par le seutiiucnl: ne sont plus un jeu . et 
« qu'ils sont tenus de tous les devoirs de la paternité envers des 
K enfans qirits anrout signalés çomraC le fruit d'^un cngageiuent 
EJ coutraeté bous la double garantie de Tliouuear et dt Tauionr 










7 ^ (N'* 26,) LIVftE I5 TITRE Vil. 

iüT. jouir des droits que lui donue la nature , elle 
doit également garantir la mere de ces attaques et 
de ces recherches , qui 11e peuvent être dirigées 
contre elle sans nuire à sa réputation , le plus pré¬ 
cieux de tous les biens pour une femme vertueuse. 
Plus l’honneur des femmes sera protégé par la 
îoi 5 plus elles seront Jalouses et fieres de le con¬ 
server. 

143 Mais un enfant , fruit de Tînceste ou de Tadul^ 
tere, ne i^era jamais admis à la recherche , sok de 
lù, paternité j soit de la maternité. 

y aurait-il rien de plus immoral et de plus con¬ 
traire aux convenances sociales , que d'assurer la 
protection de la loi à cet enfant moustrueux qui ^ 
pour quelques aliments qu'il peut se procurer 
d ailleurs j accuserait les auteurs de ses jours de lui 
avoir donné naissance par un crime ? 

Enfin , citoyens tribuns ^ ma tâche est remplie j et 
je me résume, 

ie crois avoir démontré avec quelque évidence. 
Que dans fous les rapports qui naissent de la 
paternité et de ïa filiation , le projet de loi a tout 
prévu, tout fijxé , tout détenuiné avec une rare pré¬ 
cision et une admirable sagesse j 

Que îe législateur a embrassé dans sa vaste 
sollicitude tous les grands iiiLéréts qu'il avait à ré¬ 
gler ^ et qu’ii a merveilleusement concilié ce ffii'il 
devait â nos besoins , à notre position , à la justice , 
aux mœurs et à Tordre social ; 

3 ^ Enfin , que son projet contient les plus pré-- 
cieux changements, les plus utiles réformes, les 
plus heureuses innovations , et qu'il ne pourra 
qu'ajouter de nouvelles amélioration s à toit les celles 
qui ont été opérées comme en un clin-d'œii, depuis 
les mémorables journées de hrunraire. 

Ces innovations sont frappantes , citoyens tri¬ 
buns ; et il nVn est aucune qui vous ait échappé , si 
du moins la fatiganle longueur des détails où je suis 
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cnlré vous a periuis de me suivre avec votre atten- ^et* 
tioii ordinaire. 

C’est ainsi que la loi proposée éclaire de son flam¬ 
beau les atteintes portées à la foi conjugale , et 
quelle déchire d’une main religieuse le voile sacré 
sous lequel des femmes sans pudeur osent cacher 
leurs inütiélités. 

C est ainsi que , pour rendre le mariage plus res¬ 
pectable, elle rassure , autant qu'il est: possible, 
les peres de famille sur la vertu de leurs épouses , 
et qu^elle donne un nouveau degré d^éncrgie à Faf- 
feclion paternelle, en la fixant sur son véritable objet* 
Cl’est ainsi qu^eii proscrivant la recbercbe de îa 
palernité,hors un seul cas, elle prémunit la faiblesse 
et rinexpérience contre les dangers de la séduction , 
et r|idelle met uu frein a la per\ersite des femmes 
flétries et déboutées. 

(^est ainsi que , par Teffet d’une tendre solUci- 
tude et d’une judicieuse prédilection , elle rétablit 
enfin les enfants Légitimes dans tous les droits qu un 
injuste partage leur avait ravis. 

C’est ainsi qu’en dépouillant les enfants naturels , 
légalement reconnus et non encore légitimés , du 
titre honorable d’héritiers, et les réduisant à la sim¬ 
ple condition de créanciers sur la succession de leurs 
parents , il leur assigne la seule place qu ils aient le 
droit d’occuper dans la société* 

Enlin , c’est ainsi qu’en distinguant les fruits in¬ 
nocents de la faiblesse des fruits honteux du crime, 
il assure aux premiers le précieux avaiilage de la lé¬ 
gitimation par le mamge subséquent de ieui's pere 
et mere , et qu’il marque ces derniers (provenus de 
Vadaitere et de ('inces te ) du sceau ineffaçabie de la 
honte et de la réprobation. 

Telles sont, citoyens tribuns , ks vues profondes , 
libérales et vraiment politiques que le gouverne¬ 
ment se propose de réaliser par le projet de loi qui 
vous est soumis* 


































7^ (IN'® îJ.) hlVRZ 1 y, TITRE T11. 

AïiT. Puissiex^vous J trouver , ainsi q ue voire section ? 
un nouveau motif <îe reconnaissance nationale » 
eojume elle a cm y découvrir un nouveau germe de 
prospérité publique I 

Honneur et gloire au libérateur de la France, qm\ 
apres l avoir illustrée par ses iimombrables victoires, 
profite du repos que lui laisse la pab:, pour Tim- 
mortaliser par la sagesse de ses lois ? 

Honneur et gloire aux deux inagislrals suprêmes 
qui le secondent si efficacement dans ses vastes pro¬ 
jets et dans ses plans réparateurs de nos maux I 
Honneur et gloire au sénat conservateur, qui, en 
modillaiu Tinstiiulion du tribunat, l’a associé en 
quelque sorte à rinitiativé des lois , jiGur le rendre 
doublement utile i 

Honneur et gloire à ce jurisconsulte profond et 
consommé , qui, le premier , nous a présenté le 
modèle d'un Code civil approprié à nos mœurs , et 
qui a le plus contribué à préparer celui qui va 
éclore l 

Ilojiiienr et gloire aux savans rédacteurs de ce 
nouveau code , et à tous les magistrats sages et 
éclairés qui ont concouru à sa confection î 

Enfin 3 Iionneur et gloire au corps législatif et au 
tribunat, qui, par la maturité de leur examen et la 
profondeur de leurs méditations, en ont dîgnemeuL 
apprécié la sagesse, et qui, en s’empressant dVn 
TOter ou dVn consentir radoption, ont pleinement 
justifié l’ai tente du peuple français I 

Far toutes ces considérations , la section de légis¬ 
lation vous propose , par mon organe, de voter 
1 adoption du projet de loi intitulé : De la^paierm/é 
et de lu filiation y 
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N" 27. 

DISCOURS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Du VEYRIER j I un des orateurs 
chargés de pi'ésenter le voeu du ti'ibunat, 
su?' la loi relative à la paternité et a la 
filiation. (Tome I, page 60.) 

Séance du 2 germinal an ii. 

Législateurs, 

Après avoir établi l’institution du mariage, ses ^ 
formes , ses conditions , ses obligations , ses droits , 

sa durée, l’ordre naturel et physique imposait lui- 

mème à la législation le devoir de fixer 1 objet prin¬ 
cipal , et le premier effet de cette institution , c’est- 
à-dire , le rapport certain entre le pere et 1 enfant, 
fondement des familles dans l’organisation sociale , 
comme le mariage en est l’origine. 

Ce rapport existe sans doute entre deux êtres dont 
l’un est l’émanation de l’autre ; mais la nature , dans 
ses précautions harmonieuses pour la conservation 
de l’espece , ne l’a marqué par aucun signe infaillible 
et palpable. La nature n’a pas besoin de ce signe os¬ 
tensible pour éclairer et suivre la chaîne graduelle 
et continue de ses productions. La société seule le 
réclame pour la division des familles qui la compo¬ 
sent , pour la répartition des droits individuels 
qu’elle autorise, pour l’application des devoirs qu elle 
impose , pour la transmission des propriétés quelle 
protège , enfin pour l’accomplissement de toutes les 
obligations , et l’exercice de toutes les facultés qui la 
constituent, et sans lesquelles elle n’existerait pas. 
Dans la série majestueuse des réglés et des pré- 














74 (N'" a;-) T. IV il F. i, tîtrk vu. 

ART. i^oîtt va se former bientôt le moziiimenl: au¬ 

guste de la légîslalmn française , nous osons vous 
prf^senter le tilre de la Patenuté et df‘. lü. Füiaüon 
comme Tiin des plus remaivj'uables par la gravité de 
son objet 5 la délicatesse de ses combinaisons, et 
ri mp or rance de ses résnltats. 

dîisqidà présent vous aveit vu dans ce grand ou¬ 
vrage J et vous verrez presque toujours , la sagesse 
sé balançant sur dle-inéme , combiner ses réglés et 
ses résultats ])ar ses pnipres calculs, et seulement 
attentive , pour rutilitéel la stabilité de.sinstilutions 
qu elle prépare, à les coordonner avec la situation 
dans laquelle nous placent Ja providence , les habi¬ 
tudes do temps où nous vivons , les convenances du 
sol cftie nous liabîtons , l’expérience desautres siècles, 
1 exemple des autres peuples , et les leçons plus im¬ 
posantes encore de notre expérience personnelle et 
de nos propres exemples. 

Tci, et sur robjet que nous traitons aujourd'hui, 
Tesprit de rhomine est forcé de s’élever même au- 
dessus des caîculs de la raison et des méclitalions de 
la sagesse. La lutte est établie entre la fiiculté morale 
et la puissance physique. C’est la nature ellc-mènie 
qu’il fatit toujours combattre et quelquefois asservir, 
soit qu’il s’agisse de surmonter i’obstarie invincible 
de son plus impénétrable mystcre , pour placer dans 
la société , sDus un signe mipérieîix , mais incertain , 
Tenfant que la nature ne proclame jamais , et que 
soux^enl elle (iésâvoue ; soit qu’on bi*ave le charme 
magique de scs plus douces affections, pour rejeter 
de la société Tenfant privé du signe social, et que la 
nature réclame avec plus d’autorité et de tendresse. 

On ne peut réfléchir sur un sujet atissi grand, sans 
s’humilier dans un respect religieux devant rintelli- 
gence suprême qui connaît tout, parce qu’elle a tout 
produit. Les fastes de la terre célèbrent les efforts du 
courage et les conquêtes du génie ; dans Ja succession 
des siècles, l’homme a soumis à T empire de sa force 
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ôu de ses perceptions tout ce que ses sens peu\eut ' 

atteindre. La nature elle“inèitie a vu son vent reculer , i 

ses barrières et pénétrer scs secrets. Le génie a inter¬ 
rogé les météores, mesuré lesaslres, décomposé les 

éléments , soudé les profondeurs de k terre et des 

mers : le courageafrancbï les somiiiîtés inaccessibles, 
parcouru la plaine des eaux et l espace des ans. 

L^homme , lier de ses facuLtés inlellectuelles , se dit ^ 

formé à rimage de Dieu ; etcequ d ne connaît pas ^ 

encore , ü aspire incessammerU, et s obstine a le I ij 

connattre. . i 

Le secret de la paternité épouvante pi^esque sent , , 

et tient enchaînées ses tentatives ambitieuses , et es 
Aristote, comme les Alexandre, ne cherchent pas 

même, dans les lois mystérieuses <ie la reproduetnm ' 

des êtres , un moyen de discerner l’enfant auquel ils I ; 

donnent ïc jour* ^ 

Dans rimpossibUité dkmprunter a la nature un 3i:» 
signe évident et inl'aillible de la paternité , et iiéan 
m oins dans la nécessité de robienir pour fonder les 
sociétés sur Texactc division des faunlles et la suc¬ 
cession certaine des individus et des biens, 1 homme 
a saisi la présomption la plus v^atsine de la preu\e, 

Lksprit conjecture avec raison , et le cœtir sent 
avec énergie, que le pere d*un eiilant est celui qui , 

confond sU existence et ses affeclions avec celles de 
la raere ; qui s*est établi près d elle son compagnon 
fidele, son gardien constant, son protecteur dévoué ; 
qui se montre même jaloux et atteutif à écarterd elle 
les soins, les assiduités, les secours d un autre, 
parce qu^il ne peut souffrir la privation, ni meme le 
partage de la reconnaissance et de la tendresse dues 
à son empressement et à sa fidélité. 

Cette conjecture, d'une force presqu égale à 1 évL 
dence, a été le guide sur des fondateurs de toute 
société. On a voulu la trouver par-tout où deux 
individus de sexe différent pouvaient se réutur* On a 
euchaîné en sa laveur , autant que possible, l lucous- 










7^’ (N° 27 .) LIVRE I, TITRE VII. 

ART. la légéretédii cœur, le caprice et l’impéluo- 

sité des sens ; on a fait de Tliabitation constante d’un 
homme avec une femme , la première loi sociale : on 
a institué le mariage, et sur le mariage s’est établi le 
signe invariable de la paternité. 

Cette réglé fondamentale est aussi la base de la loi 
proposée. 

Son exception générale, ses exceptions particu¬ 
lières , ses conséquences , ses formes, ses moyens 
. d exécution et de garantie, en sont les développe¬ 
ments. 

L exception générale embrasse tous les cas où la 
réglé ne peut être appliquée , par cela même que le 
juariage, qui eu est le titre et l’origine , n’existe pas. 
C est la naissance des enfants que la nature dérobe à 
la société , et dont l’existence n’est pas consacrée par 
le mariage de leur pere et mere. 

Cette exception générale des enfants naturels , des 
enfants nés hors mariage , forme une espece presque 
étrangère à la réglé fondamentale de la ])aternité lé¬ 
gitime. On aurait pu faire une loi distincte et parti¬ 
culière pour régler l’état et la destinée de ces enfants. 

Mais comme , d’un autre côté, l’ordre social ne 
peut souffrir qu un individu , quel qu’il soit , erre 
dans la société sans place fixe et déterminée , et que 
la place de tout enfant est marquée par les rapports 
de consanguinité, toutes les fois que son pere peut 
être sûrement désigné ; on a considéré avec raison 
comme une conséquence des réglés générales sur la 
paternité et la filiation , les réglés particulières rela¬ 
tives aux enfants naturels. On a dû seulement, en les 
comprenant dans le texte commun à toutes les nais¬ 
sances , les placer à la suite des naissances consa¬ 
crées par le mariage , et en faire le troisième et der¬ 
nier chapitre du titre que nous examinons. 

Les exceptions particulières à la réglé de la ])a- 
ternité sont celles qui^, dans la réglé même, dans le 
mariage, en écartent l’application par l’impossibilité 
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physique , évidente , incontestable, ou par des pré- 
somptions contraii'es d’une telle force sur la raison 
de riioinme , que la présomption légale soit com¬ 
plètement détruite. 

Le premier chapitre précise ces exceptions rares 
et périlleuses. Il établit avec scrupule et sévérité les 
cas d’application possible à qui le droit peut en être 
attribué, le temps rigoureusement limité pour l’exer¬ 
cice de ce droit, les précautions enfin sagement con¬ 
çues pour prévenir l’abus de leur application , ou 
même de la faculté de les appliquer. 

Le second chapitre réglé les moyens d’établir ou 
de recouvrer les preuves de la filiation légitime , soit 
que ces preuves reposent dans les registres publics 
dont une loi précédente a déterminé les formes et 
l’usage , soit que ces registres consumés par le temps 
ou par accident , perdus par la négligence , détour¬ 
nés par la fraude ou détruits par la violence, ne 
laissent à l’état légitime de l’enfant que cette réunion 
de faits et de conséquences que la raison et l’équité 
naturelle admettent en témoignage authentique de la 
vérité. 

Vous avez ainsi, citoyens Législateurs, le plan de 
tout l’ouvrage. 

Vous me permettez d’en parcourir sous vos yeux 
successivement toutes les parties , et de développer 
avec chaque disposition l’objet qu’elle doit remplir 
et le motif qui la détermine. < 

Puissé-je avoir mérité , par les efforts de ma vie 
entière , l’honneur que je reçois aujourd’hui, et ne 
pas me montrer tout-à-fait incapable de retracer de¬ 
vant vous, sur cette portion d’un ouvrage immor¬ 
tel, les méditations de ces hommes respectables, 
qu’une telle entreprise aurait seule illustrés , et qui, 
placés entre les incertitudes de la nature et la néces¬ 
sité politique , entre la sévérité de la raison et l’illu¬ 
sion du sentiment , entre les erreurs de leurs de¬ 
vanciers et lestassions de leurs contemporains, sont 


















27,) LrvjftE 1, Tî TELE Y II* 

ART. à élever ce inoiiumeiit tle sagesse et de sta-* 

biliié natîüuale 1 

La présomption légale qui donne pour pere aux 
eiifanls du mariage le mari de leur mere , mise à la 
place du signe materiel que la nature n'accorde pas, 
a deu3£ caracleres de vérité également imposants, 
PauioritQ de tous les siècles et Texemple de tous les 
peuples. 

Dans rantiquité la plus reculée ^ cl parmi les po¬ 
pulations modernes des extrémités du globe , on ne 
citera point une réunion d'iiommes formée en corps 
social, qui ait introduit dans ses lois un autre 
nioyen de régler la série des descendances et Tordre 
des générations. 

Plus on pénétré dans la nuit des temps, plus la 
puissance du signe légal de la paternité se découvre 
dans les sol cm ni tés augustes du mariage, et dans 
Tautorité immense donnée sur les enfants à Tépoux 
de leur mere- 

On en retrouye clairement la trace dans cette loi 
^gypLcnne, qui, pour assurer le paiement des detleSj 
sans autoriser contre le débiteur la violence et 
rmîïumanité, ne permettaient d'emprunter qu’en 
donnant pour gage le corps embaumé de sou 
pere. 

Les Romains doivent aux Grecs la sagesse des 
Egyptiens. Leur législation se compose , comme on 
sait J des lumières éparses dans tous les siècles qui les 
ont précédés , et chez tous les peuples soumis à leur 
domination. C'est à cette circonstance , plus qu^à 
toute autre , qu'ils doivent Tautoriré de doctrine 
qu'ils ont exercée sur la législation des autres peu- 
plcs^ même après leur décadence politique et la chute 
de leur empire. Les lois romaines sur cette matière 
sont encore aujourdlmi Tunique réglé des sociétés 
niodeimes ; et nous-mêmes, sur le projet de loi que 
vous examinez, nous n'avons eu que ces lois à con¬ 
sulter pour les imiter ou les contredire suivant ce 
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cyu’exigent nos localités ^ nos mœurs et nos mstitu- 
tioiB actuelles. 

Les Romains ont fait de la présomption de la pa¬ 
ternité légitime fondée sur le mariage^ un précepte 
littéral , devenu depuis axiome législatif, 

Is pater est i^uejn nuptliZ deinonstrcint^ 

Le motif de cetle réglé indique assez sa rigoureuse 
nécessité. Son premier caractère est d'avoir la puis¬ 
sance et reffet de la vérité elie-mème, et d'exercer à 
sa place une autorité qui approclie de la tjTaunie ; elle 
soumet tout à son empire, les accidents ordinaires , 
les probabilités, les soupçons, et même les contradic¬ 
tions apparentes : elle ne connaît d’autres bornes que 
les bornes immuables de la nature et de la raison uni¬ 
verselle. On n'admet rien contre elle * on admet tout 
en sa faveur , tout, excepté rimpossible et l'absurde* 

Toute loi qui imposerait robligation de croire ce 
que repoussent les lois piiysiques de la nature et les 
lois morales de lintelbgenee, ne serait plus du do¬ 
maine de la législation civile j et toute loi qui don¬ 
nerait au mensonge évident. le titre et le pouvoir de 
la vérité ne serait qu'un scandale social. 

Ainsi, dans le mariage , L'époux de la mere sera 
toujours le pere de l’eufant, excepté dans les cas ou 
il sera impossible de le sui>pt>ser ou de le croire* 

Il faut rigoureusement préciser ces cas d’impossi¬ 
bilité; car la nécessité de la réglé fondamentale ne 
peut souffrir ni le doute ni Tarbilraire* 

Ici corameucenl les difficultés réelles. )1 s'agit d'évh 
ter le double danger d’étendre la règle au-delà des 
borne.s de îa possibilité, ou de la faire flécliir au gré 
du raisonnement: ; et flottant ainsi entre rüicerlitude 
des effets naturels et les réglés variables de Topiniou, 
Tesprit a besoin de toute sa sagacité, de toutes ses 
lumières , pour s’arrêter au point fixe où cesse toute 
faculté de croire. 

Trois causes de nature différente peuvent maîtriser 
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la croyance , et forment ici trois especes d’exceptions 
à la présomption légale de 2 )aternité. 

L’impossibilité physique. 

L’impossibilité morale. 

L’impossibilité légale. 

La première, l’impossibilité physique , est abso- ^ 
lue ; elle tient toute sa force d’elle-méme : c’est un 
fait matériel et constant qui n’admet aucune autre 
supposition. 

L’impossibilité morale est relative ; c’est la consé¬ 
quence d’un fait assez grave déjà pour introduire le 
doute et ébranler l’opinion, mais qui la subjugue 
impérieusement, s’il est fortifié par quelque circons¬ 
tance décisive. 

L’impossibilité légale est la conséquence immé¬ 
diate de la loi; c’est l’absence du titre meme sur le¬ 
quel est établie la présomption. 

Ainsi cette présomption légale doit disparaître si, 
au moment de la conception de l’enfant, le mari de 
la mere se trouvait notoirement dans une situation 
telle, qu’il lui fût impossible physiquement d’étre le 
pere de cet enfant. 

La présomption légale doit fléchir si, au moment 
de la conception de l’enfant, une réunion de cir¬ 
constances décisives force la raison à transporter 
l’opinion certaine de la paternité sur un autre que 
le mari de la mere. 

Enfin, la présomption légale n’existe pas si, au 
moment de la conception de l’enfant, le mariage qui 
seul établit la présomption, n’existait pas encore, 
ou n’existe plus. 

Mais comme pour juger avec certitude et pour 
établir avec précision l’une et l’autre de ces trois ex¬ 
ceptions , le moment où il faut se placer est toujours 
le moment de la conception de l’enfant ; il était in¬ 
dispensable d’éclaircir avant tout une question jus¬ 
qu’à présent obscure , et de fixer un point dont la 
science dans l’instabilité de ses conjectures, et l’expé- 
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rience dans la multiplicité de ses rapports, semblaient 
avoir augmenté rindécision. 

' Il fallait marquer le moment possible de la con¬ 
ception. 

Le mystère de la paternité s’enveloppe des ténèbres 
de la conception, La même obscurité couvre et le 
moyen et le moment de cet effet admirable. La na¬ 
ture ne laisse voir que les lignes extrêmes qu’elle 
parcourt dans sa plus précoce activité , comme dans 
sa lenteur la plus tardive. 

Depuis Hippocrate la science, malgré ses diffus 
et nombreux traités ; depuis Justinien, la législation, 
malgré ses inépuisables commentaires , n’ont pas fait 
sur ce point un seul pas vers la précision. 

Il faut même le dire : les Romains , maîtres dans 
la science législative comme dans l’art de vaincre et 
de dominer, ont eux-mêmes placé devant la solution 
du problème un obstacle presque invincible, par une 
de ces contradictions littérales dont le chaos de leurs 
compilations offre plus d’un exemple. 

On connaît ces deux lois romaines qui, avec au¬ 
tant de précision l’une que l’autre, admettent pour 
la légitimité, de l’enfant une différence notable dans 
l’intervalle de temps qui peut s’écouler entre le ma¬ 
riage , c’est-à-dire , entre le moment présumé de I 4 
conception et celui de la naissance. 

La loi vii;, au Digeste, De suis et legitùnis here- 
dibus y décide qu’un enfant peut naître six mois et 
deux jours après sa conception , et elle fonde cette 
décision sur l’autorité d’Hippocrate. 

La loi XI, au Digeste , De statu hominum , exige 
au contraire un intervalle de sept mois accomplis en¬ 
tre la conception et la naissance , et elle se fonde éga¬ 
lement sur l’autorité d’Hippocrate, 

Vous sentez que mille volumes de commentaires 
n’ont pu accorder ces deux lois, et n’ont servi qu’à 
nous apprendre qu’Hippocrate ne s’était ni trompé 
ni contredit. 

JII. Motifs^ 
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Cependant cliaciinc de ces deux lois a en sa secte. 
Les uns ont exigé sévèrement le scplieine mois ac¬ 
compli 5 les autres se sont coût entés du se})tiein(^ 
mois commencé- La diversité des opinions s est ac¬ 
tinie et fûi'tiüée en venant jusqu^a nous. Lés discuS’- 
sîoiis médieo-légal<'S et les ti'aités de jm isp rude nce 
ont exalté les fêtes ■jusqu'aux siipposilioiis extrava¬ 
gantes; et dans ces derriîei'S temps ou a vu j devant 
lé premier tribunal tîé France , le scandale d’un pro¬ 
cès élevé pour la légitiiuité d^un enfant né dans le 
sixième mois du mariage. 

Aujourd'lmi on s^accorde généralement à penser 
que, malgré les variations incontestables de la na¬ 
ture , U est un terme axi~deia daqucî on ne trouve 
plus que ritupossible ou le monsire. 11 était sans 
doute préféi-abîe de saisir et de marquer invanable- 
ment ce terme ; aux risques d’errer sur quelques cas 
improbables , plütét que de laisser toutes les ques¬ 
tions relatives à Tétât des hommes sous la dépen¬ 
dance d’un calcul arbitraire. Enlrainés i^ïar ce grand 
intérêt, et éclairés pai' le scandale des coutroverses 
]>récéclentes , les auteurs du projet présente ont 
adopté ropinion la plus comiTiime , la plus autorisée, 
et ils ont établi qu’une naissance précoce serait lé^- 
üme, si elle arrivait au moins dans lé commencement 
du septième mois, c’est-à-dire, au moms 180 jours 
après le luomeut présume de la conception. 

Les naissances tardives ont de même agité et par¬ 
tagé les esprits. On dirait que dans cette maitej e les 
lois romaines se fàisaiexît un jeu dé ia Contrariété, 

La loi des Doxi^e tables , et la loi ni, an Digeste, 
De sim et legitîmis heredibas ^ ne déclaraien t légi¬ 
times que leseiiiàtits nés au plus Lard dans le dixième 
mois de la mort de leur pere , ou de la dissolution 
du mariage. ^ ^ 

Knsxiite Tempereur Adrien s’autorisa de 1 opinion 
des jurisconsultes et des pbilosoplies de son temps, 
IHmv déclarer dans un édit dont Aulugele noua â 
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transmis le texte , qu'im enfant pou.’vait iiàîlre légi¬ 
time dans le oiizîenie mois de la mort de son pere. 

Justinien adopta cette décision dans sa Novelle 
B9 ; et de-là jusqu^à nous, les variations de la juris¬ 
prudence et ces décisions de nos IriLnnaux, qui, 
tantôt sur une autorité , et tantôt sur rautorité éon- 
traire, nul déclaré Lalards ou légitimes des enfants 
nés dans le onzieiue mois après la mort diipere. 

Il fallait encore ici fixer un terme invariable, et il 
ctait facile de choisir celui que rexpérlence et Topi- 
niou générale tlésignaient également. En consé- 
qiiencé, le projet de loi statue qu’on pourra con- 
tesler la légitimité d’un enfant né dans le onzième 
mois après la dissolution du mariage. 

Ce sera déjà une amélioration sensible dans notre 
législation , que d’avoir anéanti et prevenu toutes les 
disputes sur un point d’où découlent toutes les fj^ues^ 
lions relatives à l’état des enfants , d’avoir fixé etreS' 
serré le cercle dans lequed la nature pourra promener 
encore ses merveilleux caprices, mais dont ou ne la 
fera plus sortir aux dépens de la société. 

Ce cercle est clairement tracé dans i'intervalîe du 
temps qui remonte du cent qnatre-vingtieme au trois 
centième jour avant la naissance. C’est un espace de 
cent-vingl jours donné à la possibilité variable de la 
conception. La loi décide qu’un enfant peut étreconcu 
an plutôt sept mois et au plus tard dix mois avant 
sa naissance. I/cnfant du mariage enfin , est celui 
i|ui reçoit le jour an plutôt dans le commencement 
du septième mois après sa célébration, et au plus 
tard dix mais après sa dissolution. 

Ce point invariablement détermiué , nous pou¬ 
vons développer avec clarté les trois especes d’excc]!' 
lions littéralement établies dans le projet de loi, et 
rpii seules désormais pourront démentir la règle gé¬ 
nérale de légitimité, la présomption légale établie sur 
îe mariage, 

L’iinpossibilité physique ne peut exister que par 
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deux causes : l’absence et l’impuissance accidentelle 

ART. , 

du mari. 

Ici les anciens principes , conformes à la raison et 
à l’équité , ne souffrent aucune altération. 

Il faut que l’absence soit constante, continue , et 
de telle nature, que, dans l’intervalle de temps donné 
à la possibilité de la conception , c est-à-dire , dans 
l’intervalle de cent vingt jours qui s’écoule entre le 
cent quatre-vingtieme et le trois centième jour avant 
la naissance de l’enfant, l’esprit humain ne puisse 
concevoir la possibilité d’un seul instant de réunion 
entre les deux époux. 

Quelques auteurs, pour admettre l’exception de 
l’absence, exigeaient, entre les deux époux , 1 espace 
immense des mers. 

Cette précision était affectée et scolastique ; elle 
n’était ni juste, ni correspondante au principe ; elle 
ne remplissait pas l’objet proposé. L’absence réelle 
peut se modifier par d’autres causes ; elle peut s éta¬ 
blir par d’autres preuves tout aussi décisives : il 
suffit d’exiger qu’elle soit telle , qu au moment de 
la conception, toute réunion , meme momentanée , 
entre les deux époux , ait été physiquement impos¬ 
sible. 

On a demandé si la prison qui séparait deux 
époux, pourrait être assimilée à l’absence. 

Il est clair que c’est l’absence elle-même, pourvu 
toujours que la séparation ait ete tellement exacte et 
continuelle , qu’au temps de la conception, la réu¬ 
nion d’un seul instant fût physiquement impossible. 

Il en est de même de la seconde cause d’impossibi¬ 
lité physique , de l’impuissance accidentelle du mari. 
Il serait déraisonnable de vouloir détailler les especes, 
les cas , les accidents qui peuvent la produire , soit 
qu’il s’agisse d’une blessure, d’une mutilation, d’une 
maladie grave et longue. Il suffit de savoir que la 
cause doit être telle , et tellement prouvée , que , 
dans l’intervalle du temps présumé de la conception, 
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tin ne puisse supposer uji seul instaut où le mari 
aiuait pu devenir pere. 

Yoiis avez^ citoyens Léglslal eurs, et j^'ose dire avec 
répngnarice , trouvé dans nos livres, et peut-être 
même dans nos iribunaux, une Iroisieine cause d'im- 
possiI>ilité physùpae, celle qu'on appelait impuis¬ 
sance naturelle : c'est la suppositiou plus ou moins 
probable ; car dix siècles rFefforts, de contentions et 
de reclierelles nVu ont fait encore qu'une supposi¬ 
tion, qu’un homme aiirail: été produit sans avoir 
reçu de la nature la faculté de produire. 

La loi romaine admettait rôupuîssa ace naturel le-* 
mais ce peuple pour lequel riionnéteté publique et 
la révérence des moeiu's étaient la loi suprême , ne 
nous a pas transmis un exemple d’application. 

liQ religion rintroduisit seulement au huitième 
siecle dans sa doctrine et ses décisions, mats avec 
cette restnction reniarquable, qu’elle ne rendit ja¬ 
mais que des décisions provisoires , sur ce motif 
naïvement déclaré, que Féglise pouvait avoir été 
trompée , et des décisions toujours réformables, si 
rhommeaccusé d'impuissancedoiiiiait parla suite des 
preuves contraires et matérielles dans un mariage 
sobséqueni. 

De-Ià nos tribunaux Pont adopté , mais sans la 
restriction qui eu modérait rincoiiséquence. Cette 
restriction religieuse ne pouvait se concilier avec ce 
[jriiicipe social d'une force extrême , que l'ordre des 
familles et l’état des mariages daiyciiL être immua¬ 
bles. Plus on sentait le besoin de saisir la vérité , 
plus ou multipliait les moyens insensés de la décou¬ 
vrir; et dix siècles perdus à reclierclicr follement la 
cause mystérieuse d'un effet incertain , n’ont pro¬ 
duit que des contradictions , des scandales , et des 
démentis donnés par la nature elle-même à des juge¬ 
ments fondés sur les plus spécieuses vraisemblances . 

Depuis long-temps la rareté extrême de ces cas 
monstrueux , s’ils existent, rinfamie et rinsufflsance 
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tles épreuves ^ robscMiitc insurmpolabié de la cause 
eL de Teffet^ avaient fait cnndamiicr par tous les 
esprits sages , ce moyeu ridicule tratîaqïier et de 
délrnlie une présomption juste et favorable , élevée 
par la loi elle-inéme au rang de la vérité. 

Et vous n'aiirez pas rernarfjué sans plaisir, dans 
la loi du divorce ^ que eetle cause , rioiniuee impuis¬ 
sance naturelle, ïvest point au nombre des causes 
qui conduisent à la dissolutioii du mariagé- 

Il ne s'agit point ici de la dissolutian du mariage; 
il s^agit de la iégitimilé de VenfanI né datis le ma¬ 
riage , et un motil' particulier de justice et de pu¬ 
deur fait proscrire avec plus de force 1 allégation 
lioîiteuse dont je parle. 

Je idai pas besoin de dire que toutes les exceptions 
qui peuvent combattre la présomptiDn légale de ht 
paternité ne sont établies qu'en faveur du mari. Le 
mari séui, et ses héritiers ^ dans les cas détermines , 
seront admis à les proposer, Ges exeeplioTis seront, 
par des motifs de toute évidence, interdites à tout 
autre. 

Ici ce serait donc le mari seul , puisque ses héri¬ 
tiers ne le pourraient jamais, qui viendrait proposer 
publiqueinent son impuissance pour famé déclarer 
dlégilime l'enfant du mariage. Et comment conce- 
vom , sans être révolté, le cynisme impudent d'un 
homme qui pourrait révéler sa turpitude et sou in¬ 
famie pour déshonorer sa compagne et sa victime ? 
car vous remarquerez que , dans ce cas, la femme 
aurait été la première victime de la fourberie de cet 
Jiouime impuissant qui s'est présenté au raariage 
avec toutes les espérances de la paternité. 

Non 5 la chasteté de la loi réprouve ces aveux tnfa- 
allants et ces déclaratiuns Iiouteuses, Les monstres , 
s'ils existent dans la nature, ne doivent pas être dans 
la loi. Non, la justice éternelle, cette voLx majes¬ 
tueuse de toute conscience pure, dit que., dans ce 
cas ; si ce cas existe, Tiiomme doit siixq>orter toutes 
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les cliarges de la paternité dont il a témérairement 
affecté la puissance, et dévorer la honte d un enfant 
dont ilpeutn’étre paslepere,maisqu ila eu la fraudu¬ 
leuse audace de promettre à sa femme et à la société. 

.T’ai suffisamment expliqué comment, dans le pro¬ 
jet que j’examine , deux causes seulement pourront 
produire la première exception fondée sur 1 impos¬ 
sibilité physique , l’absence et l’infirmité accidentelle 
du mari. 

.Te passe à la seconde exception , fondée sur 1 im¬ 
possibilité morale. 

J’ai dit qu’elle ne trouvait pas dans elle-même une 
force suffisante, et qu’elle ne pouvait 1 emporter sur 
la présomption légale de la paternité, qu à la faveiii 
de certaine circonstance décisive qui porterait sa con¬ 
séquence jusqu’à la conviction. 

Le projet de loi n’en introduit qu’une cause , et 
encore elle iie l’admet que soumise à trois conditions 
précises et littérales. 

C’est l’adultere. 

Les Romains avaient proscrit cette exception dans 
tous les cas. La décision portée dans la loi ii du 
Digeste, Ad legcm juliain, est célébré : Ciim possit 
et mater adultéra esse ^ et impuher defuncturn paüem 
habuisse. 

Il leur suffisait qu’il fut possible, quoique con¬ 
traire à toute vraisemblance, que la femme adultéré, 
livrée aux embrassements d un autre homme , eut 
supporté les témoignages de tendresse de son mari. 

Kotre jurisprudence a porté aussi loin cet excès 
de pyrrhonisme affecté. Nos tribunaux ont constam¬ 
ment rejeté, en faveur de la présomption légale , et 
la preuve et le jugement de 1 adultéré , fortifies en¬ 
core par la déclaration de la mere coupable. 

Et jusque dans le milieu ou dix-septieme siecle , 
le premier tribunal français , le parlement de Paris, 
sur les conclusions du plus juste et du plus savant 
magistrat, M. d’A guesseau, aima mieux déclarer légi- 
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limes des enfants nés onze mois après tout moment 
possible de conception légale, et dont les meres adul¬ 
térés confessaient hautement la bâtardise , plutôt 
que de laisser ébranler, sans cause physique, cette 
présomption de paternité matrimoniale , qu’on doit 
en effet regarder comme inviolable. 

L’excès n’est jamais la vérité, et il était bien de 
revenir avec précaution et scrupule aux lois ordi¬ 
naires de la raison. 

A la vérité , il n’y a pas dans la nature impossibi¬ 
lité physique à ce qu’une femme infidele doive la con¬ 
ception de l’enfant dont elle devient mere , au mari 
qu’elle hait et qu’elle évite , et non pas à l’homme 
dont l’amour la rend l’esclave empressée et soumise. 
Mais tous les calculs du raisonnement, et toutes les 
affections morales de la nature elle-même se révol¬ 
tent contre une telle possibilité. Le doute au moins 
est inévitable , et, disons-le sans craindre, le doute 
même n’existerait pas sans cette présomption de la 
loi, si respectable, mais qui n’exerce aucune in¬ 
fluence sur les motifs de conviction interne. 

Et si ce doute, déjà commandé parla loi plutôt 
que par la raison , se trouve encore combattu, non 
par la déclaration de la mere , dont mille motifs ont 
pu corrompre l’intention , et peuvent affaiblir l’effet, 
mais par un aveu tacite, spontanée et continuel, bien 
plus fort qu’une déclaration passagère et concertée ; 
ne serons-nous pas entraînés vers la vérité, ou du 
moins vers le besoin d’en chercher l’évidence ? 

Si la femme adultéré a caché à son mari sa gros¬ 
sesse , son accouchement, la naissance de l’enfant, 
le sentiment qui lui a dicté ce mystère et imposé les 
soins et l’embarras qu’il exige , est d’une telle pré¬ 
pondérance , qu’il serait injuste de ne pas l’appeler 
en témoignage sur la question de la véritable pater¬ 
nité. 

Une femme en ce cas, ne dit rien, ne déclare rien : 
au contraire , elle se tait et se cache. C’est son cœur 
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iui-mcme qui, malgré elle , développe ses replis les 
plus cachés ; c’est sa conscience qui laisse échapper 
son plus mystérieux jugement. Elle se montre tout 
entière dominée par îa conviction intime à laquelle 
elle sacrifie son propre enfant, et ce que son enfant 
a de plus cher, la légitimité. 

Alors ce que la présomption légale du mariage peut 
exiger, c’est que la présomption contraire, parvenue 
à un si haut degré de puissance , ne suffise pas en¬ 
core pour la déti’uire : mais on ne peut refuser au 
mari qui a déjà prouvé le crime de sa femme et le 
mvstere dont elle a enveloppé le fruit de son crime , 
la Vacuité d’offrir à la justice les autres preuves qui 
])euvent compléter la démonstration , et le soiistraire 
aux charges et à la honte d une fausse paternité. 

Voilà la marche éclairée par toutes les lumières de 
la raison. Daignez, citoyens Législateurs, jeter les 
yeux sur le projet de loi, et vous serez persuadés , 
j’espere , que ses auteurs ont discerne et établi sur 
ce point délicat toutes les combinaisons de sagesse , 
qui, sans porter une atteinte dangereuse au fonde¬ 
ment social, à la présomption légale de paternité, 
attribuent cependant à la vérité et à la justice ce 
qu’elles ont droit d’exiger. 

Le projet de loi n’admet l’exception de l’impossi^ 
bilité morale, fondée sur l’adultere, que sous trois 
conditions formelles. 

Il faut que l’adultere soit constant, et il ne peut 
rétre que par un jugement public. 

Il faut que la femme ait caché à son mari la nais¬ 
sance de l’enfant adultérin. 

Et ces deux conditions remplies , il faut encore 
que le mari présente la preuve des faits propres à 
justifier qu’un autre est le pere de l’enfant. 

Il me reste à tracer le cercle de la troisième excep- 3 i/j 
tiôn , celle qui s’établit sur l’impossibilité légale. 

Vous n’avez point oublié que cette impossibilité 
légale n’est autre chose que la conséquence immé- 
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diate de la loi ; et en effet, comme je l’ai déjà dit, la 
présomplioii fondée sur le mariage ne peut pas exis¬ 
ter , si, au moment de la conception de l’enfant, le 
mariage, qui seul établit la légitimité, n’existe pas 
encore ou n’existe plus. 

Cette exception frappe, comme on voit, sur les 
naissances précoces et sur les naissances tardives; et 
depuis que nous avons calculé et marqué l’intervalle 
de temps dans lequel peut circuler la possibilité na¬ 
turelle de la conception , l’intelligence de cette ex¬ 
ception dans les deux cas devient facile , et son ap¬ 
plication, précise; mais son action n’est pas décisive 
sur les naissances précoces comme elle l’est sur les 
naissances tardives. 

Par exemple, la naissance précoce est celle de 
l’enfant qui vient au monde dans les premiers mois 
du mariage , et à un terme tel que toute conception 
possible ne puisse être placée sous l’empire du ma¬ 
riage. Il est maintenant fixé que le terme de la nais¬ 
sance le plus rapproché de la conception ne peut 
être que le septième mois commencé, de sorte qu’un 
enfant qui naît avant ce septième mois commencé , ou, 
pour parler avec une précision plus arithmétique , 
dans les cent quatre-vingts premiers jours du ma¬ 
riage , peut être désavoué par le mari de sa mere. 

Mais cette naissance précoce suffira-t-elle pour au to- 
riser le désaveu d u mari et le déshonneur de la femme ? 

Non : il y aurait inconséquence et injustice dans 
deux cas. 

D’abord, l’accouchement de la femme peut avoir 
été accéléré par un accident peu remarquable, l’en¬ 
fant peut naître avant terme et privé des facultés de 
la vie. 

Ensuite , quoique l’enfant naisse à un terme qui 
place toute conception possible au-delà du mariage, 
l’enfant peut encore appartenir au mari, si le ma¬ 
riage a été précédé d’une fréquentation intime entre 
les deux époux. 
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Il faut doue , pour que le désaveu Ju imrl ne ^ 
soit pas une action scandaleuse ^ légecement ad¬ 
mise ; il faut d’uu côté , que le mari n ait laisse 
écliapper , soit au moment du mariage, soit an 
moment de la naissance de renfant , aucun acte, 
aucun signe , aucun aveu volontaire, exprès ou ta¬ 
cite de sa paternité ; Il faut d*uii antre cote que 1 en¬ 
fant soit né sans accideiit, et pourvu de toutes les 
facultés de la vie, 

Cest ce que Le projet de loi a exprimé avec au¬ 
tant dé précision que de clarté , eu statuant que 
Tenfaut né avant le cent quatre-viiiglieme jour du 
mariage ne pourra être désavoué par le mari, s il 
a eu comiaissauce de la grossesse avant le mariage , 
s'il a assisté à l'acte de naissance , s il a signe cet 
acte ou déclaré ne savoir signer , enfui si renfant 
ifest pas déclaré viable^ terme que la législation a 

emprunté de la müdefcine. ^ 

Ou a clierché à éviter les vérificatious, les déclara- 
tlons de viabilité , et toutes les difiicultfis , tous les 
procès qu’engendrera rètat physique d’un enfant que 
deux intérêts opposés jugeront bien et mal coiislilué- 
On a cru qu’un enfant apportait lui-mêiue en nais¬ 
sant , et dans le cours plus ou moins borné de sou 
existence, ia pi euv e suflisaute de sa parfaite ou impar¬ 
faite consùtution. Ou pensait en conséquence qu en 
fixant le tenue le plus prolongé d'existence que pou- 
\ail parcourir un enfant imparfaitement organise , 
on rendrait toute décision ].lus prompte et plus sûre ; 
et fou aurait pu dans ce sens décider que le desaveu 
du mari ne serait point admis , si 1 enfant mouiait 
dans les dix jours de sa naissance. 

Mais ùii établissait une lutte bien dangereuse en- 
Ira la vie de fenfant et l'honneur de la mere. ïl fal¬ 
lait que fenfant mourût dans les dix jours , ]K')ur 
que sa mere vécût sans honte et sans reproclic. De¬ 
là la crainte ingénieuse mais raisonnable , qu une 
iiégiigence affectée uu des moyens plus coupables 
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AET* ne vinssent suppléer a rimperfection sup¬ 

posée de la nature, et jiorterune influence fatale sur 
la vie de l'enfant dont la vie devait être l’opprobre 
de sa mere et le litre de sa condamnation. 

Ce sentiment était bien digne de toudier les 
hommes vertueux, occupés de cet ouvrage ; et, sans 
balancer^ ils ont préféré , aux risques de quelques 
contestations inévitables, le parti adopté dans le pio^ 
jet de loi. 

Les naissances tardives n’exigent aucune disposi¬ 
tion conditionnelle. Il est clair que la légitimité d'un 
enfant pourra être contestée s’il naît dans Je onzième 
mois apres la dissolution du mariage^ ou, pour 
ïmeuxdire ^ au moins trois cents jours apres le ma^- 
nage dissous , parce qu’ai ors il ne peut plus placer 
dans le mariage ni sa concejîtion , ni par conséquent 
la présomption légale de sa légitimité. 

Pourquoiîdesl-il pas, de droit, illégitime, et mis au 
nombre des enfants naturels? 

Parce que tout intérêt particulier ne peut être 
combattu que par nu intérêt contraire, La loi n’esL 
point appelée à réformer ce qu^elle ignore ; et si 
l’état de l’enfant n'est point attaqué, il reste à l’abii 
du silence que personne n’est intéressé à rompre. 
Parce que d’ailleurs , dans le cas de la dissolution 
d’un mariage par le divorce , le mari qui seul aurait 
Je droit du désaveu peut rdayou' ni motif ni volonté 
de rexereer, et il doit être , s’il l’exerce, soumis a 
robligatîon d’éloigner de lui toute preuve de ia pa^ 
ternité de l’enfant qu’il désavoue. 

3 if) Après avoir réglé avec une sage sévérité les cas ou 
la présomption légale de paternité pourra être com- 
battuepar révidence ou par la présomption contraire; 
après avoir soumis ces exceptions dangereuses, mais 
indispensables , à des conditions qui puissent, dans 
tous les cas, en manifester la justice, il faut encore 
eu resserrer J’usage dans les bornes les plus étroites, 
et les plus courts délais » 
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Le motif de cette derniere précaution est évident. 

La loi ne donne à ces exceptions aucun effet par 
elles-mêmes. Pour quelles agissent, il faut quelles 
soient mises en mouvement par le désaveu de l’en¬ 
fant , que le mari seul, s’il existe au moment de la 
naissance , a le droit de former. 

Le sentiment qui porte unmari à désavouer l’enfant 
dont sa femme est devenue mere, est vif, impétueux 
violent même, comme le transport qu excite la con¬ 
viction d’un outrage. Ce n’est point un sentiment 
que le temps affermisse et que la réflexion fortifie ; 
la réflexion le modéré , et le temps l’efface. Un pere 
qui a souffert près de lui dans sa maison, sans peine 
et sans répugnance, ou qui a connu sans indigna¬ 
tion l’existence d’un enfant que la loi et la société 
appellent son fils , est raisonnablement supposé n’a¬ 
voir pas reçu d’offense, ou l’avoir pardonnée ; et 
dans tous les cas, la loi, comme la raison, préféré le 
pardon à la vengeance. 

Ainsi, le mari, s’il est présent à la naissance de 
l’enfant, n’aura qu’un mois pour réclamer. 

S’il est absent , il n’aura que deux mois après son 
retour. 

Si on lui a caché la naissance de l’enfant , il n’aura 
de même que deux mois à compter du moment où 
cette naissance lui sera connue. 

Ce droit du mari doit nécessairement passer à ses 3i7 
héritiers par l’effet infaillible d’une autre loi tout 
aussi importante pour la société , celle de la trans¬ 
mission héréditaire. Mais ce droit ne passe aux 
liéritiers que dans le temps où il peut encore exis¬ 
ter , c’est-à-dire , lorsque le mari est mort avant 
la naissance de l’enfant, ou dans le terme non en¬ 
core expiré des délais qui lui sont donnés pour 
réclamer. 

Et dans ce cas , les héritiers doivent être soumis 
aux mêmes délais. 

Ils n’auront donc que deux mois pour contester 
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AjïT It^gîlimité de 1 enfant, A compter du jour où Texis^ 

tetice de cet enfant leur sera connue, soif qu'il 
vienne les troubler dans la possession de leurs droits 
héréditaires , soit qu'il se mette avant eux en posses¬ 
sion des biens que ia loi leur assuriu 
3 iS Eiiflii la prescription de ce droit peu favorahlê est 
tellemeut juste , hors des délais rigoureux presmis 
jïour son exercice, qu’il ne doit point siiflire, pour 
ia susj^endre, d’un acte extrajudiciaire contenant 
rinteiîtiou de désavoiier Tenfant, ou inétne le désa* 
veu formé par le mari ou les héritiers. Ce, droit sera 
encore irrévoeablemeiil aboli, si dans îe mois qui 
suivrait cet acte préliminaire, îe mari ou les héri¬ 
tiers ii’ont pas intenié leur action en jiislice contre 
le tuteur qui sera spécialcmeiil; nommé pour défen¬ 
dre rétat de renfant. 

3r (i Tf-1 est, citoyens légisîafeurs, le cadre dans lequel 
3^0 le chapitre premier du titre fpie nous examinons u 
renfermé tout ce qui établit et tout ce q?d jumt com- 
lïattre et détruire la légitimité des enfants nés dans 
Je marhige» 

Le diapitre second présente ïes moyens d’établir 
la pretjve de la légitimité, et de ïa recouvrer lors¬ 
qu’elle est perdue , dissimulée ou détruite. 

Sur cette matière , les principes observes jusqidà 
nous étaient sages , et les réglés judicieuscmenl éià- 
Llies. L ne longue expérience en avait toujours jus- 
filîé l’application, JMous aurons , aussi, lieu de chau- 
gemens à vous offrir. 

Une doctrine cons [ante , dictée par la justice et 
la raison , a toujours donné à l’état des citoyens 
deux genres de preuTCS, le titre et la posséssion. 

3 a i J^a réunion tle ces deux preuves est au-dv* s sus de 

toute atteinte et de toute contradictiou. Aussi la loi 
proposée offrt“-t-elle d’abord cette réglé infailJLÎjie , 
et dans tons lés cas fertnement exécutée, que nul ue 
peut réclamer un état contraire à celui que lui 
donnent son litre de naissance et ia possession con- 
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forme à ce titre j et par une conséquence du même 
principe ^ qn^ mil ne peut contester T état de celui 
f[ui a une possession conlorme à son titre de nab- 
sance. 

I.e titre est dans les registres publics destinés à 
constater les naissances* 

Une îoi précédente, et que vous \enez de sano 
Uonner, réglé la forme de ces registres , et consacre 
leur authenticité, 

La même loi prévoit le cas où les registres n’au- 46 
ront point existé, et le cas où ils auront été perdus 5 
et elle vent que la preuve de non existence , ou de 
Ja perte des registres, soit faite tant par titres que 
par témoins * 

C'était aussi la disposition de nos ordoTioances* 

Cette loi ne pouvait aller plus loin* Il n'entrait 
point dans son objet de statuer sur les moyens 
admissibles et légitimes de rétablir la preuve de 
l’état des enfants lorsque le titre public n'existe pas j 
soit que les registres aient été perdus ou adirtb , 
soit qu'on ait omis ,■ supprimé ou falsifié roüte qui 
doit constater la naissance et le véritable état d’un 
enfant. 

Le projet actuel doit y pourvoir, et c’est ce quil. 
fait. 

A défaut du titre , à défaut de rinscrîpiion sur le 
régis Ire pviblic, quel moyeu reste-LÜ à la preuve de 
rétat civil ? 

La possession , c’Cst-à^dire la jouissance publique 
que toiit individu peut avoir de ia place qu’il tient 
dans sa famille et dans la société* 

Cette démonstratioTi qui se compose ‘de faits pu¬ 
blics , et chaque jour ré])étés , est la plus puissante 
qu’on puisse imaginer. Si fOn veut se faire une juste 
idée de sa force et de ses effets incontestables , 011, 
peut lire le plaidoyer du célébré Coclûn , qui depuis 
a servi de texte à tontes les discussions sur cette 
matière. 
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abt. ^ toutes ks preuves qui assurent IV-tat des 
hommes, la plus solide et la moins douteuse est 
a la possession publique. L'état n'est autre eliose 
«t que la place que cbactin tient dans la société géné- 
•t raie et dans les familles j et quelle preuve plus 
« décisive peut fixer cette place , que la posses- 
ît sion publique où Ton est de l’occuper depuis qu'on 
il existe ? 

ft Les hommes ne se conuaissenl entre eux que par 
<t cette possession. Ou a connu son per e , sa mere , 
fî son frere, ses cousins , ou a été de même connu 
<t d'eux. Le pul>llc a vu cette relation constante. 
« Comment après plusieurs années, changer toutes 
Q ces idées , détacher iin homme de sa famillE ? 
« Ce, serait dissoudre ce qui est j pour ainsi dire ^ 
<i indissoluble j ce serait séparer les hommes jus- 
« que dans les sociétés qui ne sont établies que j>our 
« les uîiii' M- 

Ces principes qui n^ont jamais été contestés ni 
modîlLés y ont dicté , dans le projet de loi, cette ré¬ 
glé générale : A d^'aui 4 u titre , la porUession corn- 
tante de réiat enfant légitime mfjlt. 

Ce qui veut dire que si les registres publics n’ont 
point existé, s’ils sont perdus, si fou a omis d'y 
inscrire l’acte de naissance ^ la possession seule 
prouvera l'état, pourvu qu'elle soit publique et non. 
interrompue. 

Et d'où il suit 5 par une conséquence égale j que 
s’il y a erreur ou fraude dans les registres, la pos¬ 
session d'état suffît encore pour conduire à la réior- 
mat ion nécessaire. 

3:41 Quels sont les faits qui constituent la possession 
d'état ? Ces faits sont les résultats journaliers de 
tous les rapports que je viens d'indiquer , de toutes 
les relations de famille , de voisinage, de société; les 
rapports d'un fils à ses pere et mere , d'un frere à 
ses freres et sæurs, d’un neveu , d\m cousin à ses 
üneles , tantes et leurs enfants , de tout individu 
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aux voisins , aux amis, de la famille dont il est 
membre. 

Il n’était pasproposable de rechercher et de classer 
dans une loi tous les rapports de cette nature ; mais 
il était bien , pour montrer la trace de la vérité , et 
répandre sur toutes les questions de ce genre une 
lumière uniforme , de désigner les faits principaux 
qui démontrent la possession. 

Ainsi le projet de loi déclare d’abord que la pos¬ 
session d’état s’établit par une réunion suffisante 
de faits qui indiquent un rapport de parenté et de 
famille. 

Et ensuite il ajoute : les principaux de ces faits 
sont : 

Que l’individu a toujours porté le nom du pere 
auquel il prétend appartenir ; 

Que le pere l’a traité comme son enfant , et a 
pourvu en cette qualité à sa nourriture , à son en¬ 
tretien , à son établissement ; 

Qu’il a été constamment reconnu pour tel dans la 
société ; 

Qu’il a été connu pour tel dans la famille. 

En indiquant ces faits principaux , la loi ne veut 
pas dire que pour démontrer la possession d’état , 
leur réunion soit indispensable , de maniéré qu’à dé¬ 
faut d’un seul tous les autres ensemble dussent être 
rejetés. 

IN on , elle a voulu seulement, par ces exemples , 
montrer le caractère et la nature des rapports dont 
on doit tirer la conséquence exacte et la preuve de 
la possession d’état. 

Il est trop évident que parmi les faits proposés 
pour exemple , il en est qui , s’ils sont continuels et 
manifestes , peuvent seuls compléter la démonstra¬ 
tion sans le secours d’aucun autre. 

Ces réglés posées sur la possession d’état, et ses 3u3 
effets érigés en preuve certaine de paternité et de 
illiation , il fallait pourvoir au sort de celui qui ne 

IIL Motifs, 7 
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réclamer ni le titre authentique de sa naissance, 
ni la possession d’état, de celui qui a été porté sous 
un faux nom sur les registres publics , de celui en¬ 
fin dont Faete de naissance n’indique ni pere ni 
mere , puisqu’il n’annûnce qu’un pere et une inere 
inconnus. 

Le premier sentinient est de porter à ces infor¬ 
tunés tous les secours de la justice ; mais ici la lé¬ 
gislation devient nécessairejnent circonspecte, parce 
que rexpérience a montré, dans la diversité des cir¬ 
constances , ïe double danger d’une incrédulité trop 
aveugle et d^une facilité trop confiante. 

Ces cas sont rares, et presque toujours ils sont le 
produit d’un crime. C’est la suppression d’état, c’est 
F homicide social. 

Point de doute qu’il ne soit juste alors d’appeler 
en témoignage de îa vérité toutes les preuves capa¬ 
bles de la manifester, la preuve tiuérale et ta preuve 
testimoniale. 

Mais une question avait de tout temps partagé les 
tribunaux , les magistrats, les légistes, sur la faculté 
même de proposer la preuve. 

Les deux especes , la preuve littérale et la preuve 
testimoniale, ne peuvent-elles se présenter sans leur 
concours mutuel? Et s’il est vrai que les écrits prou¬ 
vent sans rassistanee des témobis , n’est-il pas vrai 
de même que les témoins peuvent jmouver sans le 
secours des écrits ? 

Ou , pour parier le langage usité , peut-on , sur 
une réclamation d’état, lorsque le réclamant n a 
ni litre ni possession , radmettre à la preuve tes¬ 
timoniale sans un cammencement de preuve par écrit? 

Les lois romaines , sur cette question comme sur 
beaucoup d’autres , laissent une incertitude embar¬ 
rassante. Nos ordonnances ne la lèvent pas. 

La loi II , au code de Testlbus ^ décide formelle- 
ment qu’il faut apporter et des raisons et des litres , 
que les lémoias ne suffisent pas. 
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La loi VI , au code de Flde instrumentoi'um , 
fait clairement entendre, et la loi vu , au code de 
Nuptiis, dit expressément que la perte de tous les 
titres ne peut nuire à la preuve de la légitimité. 

Or , comment apporter un commencement de 
preuve par écrit, lorsqu'il n’y a point d’écrit? 

Notre ordonnance de 1667 permet bien la preuve 
par témoins de la filiation, lorsque les registres pu¬ 
blics n’existent pas ; mais elle semble exiger le con¬ 
cours d’un commencement de preuve écrite , puis¬ 
qu’elle dit, tant par les registres et papiers domes¬ 
tiques des pere et mere , que par témoins. 

Nos tribunaux s’étaient tellement divisés , que des 
parlements n’avaient jamais admis la preuve testi¬ 
moniale , même aidée des présomptions les plus 
fortes , sans un commencement de preuve par écrit ; 
tandis que d’autres déclaraient par des arrêtés que 
pour être admis dans les questions d’état à la preuve 
testimoniale , un commencement de preuve par écrit 
n’était pas nécessaire. 

Les raisons contraires étaient également graves : 
d’un côté, le repos des familles trop intéressant, et 
la preuve testimoniale ti’op suspecte. Ces réclama¬ 
tions d’état n’étaient , le plus souvent , qu’une 
oeuvre d’intrigue et de cupidité. Lorsque rien ne fait 
entrevoir une vérité jusqu’alors inconnue , ni titres, 
ni possession , ni actes publics , ni écrits privés , il 
suffirait de quelques témoins corrompus ou faciles , 
trompeurs ou complaisants, pour jeter un audacieux 
étranger , comme un fléau , dans une famille res¬ 
pectable et tranquille. 

D’un autre côté , l’enfant qui réclame excite le 
plus doux sentiment , la pitié : le bien qu’il réclame 
est le premier bien, le seul qui puisse compenser 
tous les autres. Il est presque toujours victime in¬ 
nocente et sans défense du délit le plus répréhen¬ 
sible. Un sot orgueil, des divisions de famille , la 
jalousie , l’avidité, l’ont dépouillé de son état. Le 
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ct'ime n’a pu négliger aucune des précautions qui 
cie>'aient assurer sou impunité r et lorsqu il dénonce 
Je crime , pour l’adincttce seulement a ctré écouté ^ 
Yüus lui demandex précisément les écrits que le 
crime lui a enlevés ! 

IVI. d’Aguesseau nul le premier un poids sensible 
dans la balance i en iiulicpiant nn terme moyen , qui 
rendait au moins la justice possible en toutes cir¬ 
constances. 

Sans doute la ]ïrcuve testimoniale est , de sa na¬ 
ture 5 trop légère et trop imparfaite pour ne confici 
ijLi’à elle un intérêt si grand et si délicat. Mais pour¬ 
quoi des écrits auraient-ils seuls le privilège de for¬ 
mer un commencement de preuve ? Ne peut-d se 
rencontrer des présomptions ^ des indices ^ et certain 
assemblage de circonstances qui n'out ]îas moins de 
force que les écrits, lorsque la yérité ii en est pas 
contestée ? 

En admettant comme commencement de preuve 
res présomjitious ^ ces indices résultant de faits déjà 
non contestés ou mconteslables , on cüiiciln^ 1 in¬ 
térêt public et rintérêt particulier. La société est 
satisfaite, puisqu’on n'introduit pas légèrement la 
preuve par témoins ] et les membres de la société 
ne peuvent se plaindre , puisqu’on ne les réduU 
pas à rimposslbilité de prouver leur état , ioi's- 
que les écrits cpii pouvaient rétablir ont été sup¬ 
primés. 

On ne pouvait guère fixer le doute avec plus de 
sagesse t et c’est le parti que les auteurs du projet 
de loi ont adopté , en le perfectionnant encore par 
une précision dans les termes , qui ne vous échap¬ 
pera pas , et qui désormais ne laisse aux juges que 
cet arbitraire qu’on est presque toujours forcé de 
leur laisser dans les matières les pins posilires. 

Le projet de loi décide , dam les cas désignés, que 
Ja preuve par témoins ne peut être admise que lors^- 
qu’ii y a nu commencement de preuve par écrit ^ on 
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lorsque les présomptions oiv iiHÎices résultant de 
faits dès-lors constants, sont assez graves pour dé¬ 
terminer Ta dm iss ion. 

Puisqu'on parlait de commencement de preuve 824 
par écrit , il était encore raisonnable de terminer 
toutes les controverses sur le véritable sens de cette 
expression. 

Qu'est-ce qu'un commencement de preuve ? 

Qu'est-ce qn’nne preuve qui commence par des 
écrits ^ ou plutôt quels sont ces écrits qui coramen'^ 
cent une preuve ? 

Ce sont sans doute des écrits qui ^ sans former 
une preuve eiiüere, fournissent des indices, des 
conjectures probables, et qui n apportent avec eux 
rien qui puisse faire suspecter leur témoignage : il 
faut le dire. 

L’ordoiinance de 1667 ne parle que des registres 
et des papiers domestiques des pere et mere ^ mais 
elle les suppose comme éléments dune preuve com¬ 
plété, et il n'est ici questioti que d un coîïiinÊnce*f 
jnent de preuve. 

Après la mort des pere et niere , les écrits anté¬ 
rieurement échappés aux parents héritiers, c'est-à- 
dire , aux personnes directement intéressées à con¬ 
tester la réclamation d'état, pesent dans la balance 
autant que les papiers paterueïs. 

Et puisqu'il est juste d'admettre les présomptions 
el les indices résultant de faits déjà constants , il esfc 
également juste de ne point rejeter les coiisequences 
nécessaires émanées d’écrits directement relatifs a 
î'objet , lorsqu'ils sont visiblenieot l'ouvrage de la 
bonne foi et d’une autre nécessité que celle de la 
circonstance. 

C’est encore ce que le projet de loi a précisé de 
maniéré à lever tous les doutes et prévenir tous les 
dangers , en disant formellement que le commence- 
jnenc de preuve par écrit résulte des titres de fa- 
milie , des registres et papiers domestiques des 
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ART. et ’iiiere , des acles publics et même privés, 
émanant Jbïne partie engagée dans la contestation , 
011 qui y aurait intérêt si elle éiail vivante* 

Enfin , tout danger de ia preuve lestimonîale, si 
Ton peut en trouver encore , disparait devant la 
disposition juste qui autorise la preuve contraire 
par tous les moyens propres à établir non-seuic' 
ment que le réclamant ii^est pas IViitanl de îa merc 
qu^îl réclame , mais encore , et même alors que la 
maternité serait prouvée ^ qu'il Ji'est pas Tenfant 
du mari de la mere, parce que dans ce cas il ne 
s'agit plus de combattre la présomption qui n'existe 
pas , puisqu'il n'y a ni litre , ni possession d'é¬ 
tat , ni contrat de mariage , ni acte de nais¬ 
sance , iii relation connue de parenté et de fa- 
mille* 

Les autres dispositions du chapitre second sont 
à-p e u-]i rè s rég 1 em e n ta ires * 

3^7 J'ai dît qu'un crime , la suppression d'état, était 
souvent l'origmc de ces réclamai tons. Des exemples 
nombreux , sur-tout dans ces derniers temps , oiit 
dénoncé un abus que îe caractère criminel du fait 
originaire semblait justifier* 

Privé devant les tribunaux civils de la faculté 
dangereuse de se composer une preuve avec des té¬ 
moins , parce qu'il n’av^iit ni titres , ni possession, 
ni commencement de preuve , le réclamant portait 
îe fait originaire , sous la qualification d’un délit , 
devant les tribunaux criminels , et remplacerait ainsi 
une enquête impossible par ixne informatidii indis¬ 
pensable. 

C'était une subversion de tout ordre judiciaire , 
et un instrument fatal mis a la portée de tout le 
monde pour ébranler dans leurs fondements les fa¬ 
milles les plus pures et les plus respectées* 

D'ailleurs , k fait qui donne lieu à la réclama¬ 
tion peut sans doute être un fait coupable ; mais 
l'objet de la réclamation est purement civil j mais la 
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partie civile ne peut avoir 1 action répressive des 
délits. 

Llntérét de k société est, sans contredit, que 
les crimes soient réprimés , et que les preuves qui 
conduisent à leur répression ne dépérissent pas. Hais 
un plus grand intérêt commande que le repos de 
J a société ne soit pas trouble sous prétexte de 1 af¬ 
fermir. * 1 ^ T 1 11 . ‘ 

La réforme de cet abus était désirable i elle était 

généralement desirée. Amsi, après avoir établi que 
les tribunaux civils sont seuls competents pour sta¬ 
tuer sur les réclamations d'état, le projet de loi ^ 
par une disposition conlraire au droit commun , 
mais uniquement applicable a ce cas , et évidem¬ 
ment utile , dispose que Taction criminelle contre 
un délit de suppression d'état ne pourra commencer 
qu’après le jugement dcimiLif de la contestation ci- 

^ %n enfant dépouiUé de son état, du Litre qui de- SaS 
vait rétablir , de k possession qui devait Fassurer , 
et des preuves qui peuvent le mettre en évidence , 
vivra long-temps , et mourra peut-être dans cette 
privation absolue, parce que les chances fortuites 
de l'avenir peuvent seules ie conduire a la decou¬ 
verte. 

Il serait absurde de fixer a sa reclaniatioii un 
d[^1 ai rigoureux , qu’il n’est point dans ses (acuUüs 
personnelles de rendre utile. La réglé établie à cet 
égard par le projet de loi, n’a jamais été contre- 
dîte ; l’action en réclamation d’état est imprescrip- 
lible ; mais ce privUége n’est établi qu’en faveur de 
FcnfciJil. 

Xi est un terme où toute incertitude doit cesser 
pour le repos social, toujours intimement lié au re- 
pos des familles : une inquiétude prolongée serait 
plus funeste que le mal même qu on voudrait re- 

parer. ^ . 

La Lransmission héréditaire fait passer aux hén- 
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tiers de l’enfant son action en réclamation d’état , 

•• •/ HJ 

mais avec les restrictions exigees par 1 ordre pu- 
. blic, et justement opposées à une action particu¬ 
lière qui n’a plus d’autre motif qu’un intérêt pécu¬ 
niaire. 

Si l’enfant n’a pas réclamé, pour admettre ses hé¬ 
ritiers à intenter l'action non commencée, il faut 
que l’enfant soit mort mineur , ou dans les cinq an¬ 
nées de sa majorité ; si l’enfant est mort dans sa 
vingt-septieme année sans avoir réclamé , toute ac¬ 
tion est abolie. 

Si l’enfant a commencé le procès , ses héritiers 
peuvent le reprendre , le suivre et le faire juger. 
Mais ils perdent encore cette faculté , lorsqu’il y a 
désistement donné par l’enfant , soit par un acte for¬ 
mel , soit par un laps volontaire de trois années sans 
poursuites. 

La sagesse de ces dispositions n’a besoin ni d’ex- 
plicatioU ni d’apologie. 

Ce second chajiitre complété le tableau des réglés 
conservatrices de l’état des hommes. 

Leur base majestueuse est le mariage , source 
également féconde et sûre des générations légitimes, 
de leur état civil , de leurs droits civils. 

Du mariage sort comme un trait lumineux et inef¬ 
façable cette présomption légale qui remplace le 
signe de paternité légitime que la nature n’ac¬ 
corde pas. 

A la suite de cette présomption sacrée , se placent 
les exceptions qui peuvent la détruire , et qui dé¬ 
pouillant de ce caractère auguste ceux dont l’exis¬ 
tence outrage son origine, ajoutent encore à son in¬ 
violabilité , comme toute exception confirme une 
réglé générale. 

Viennent enfin, pour fermer le cercle , les formes 
et les preuves qui établissent, garantissent, et res¬ 
tituent la légitimité. 

33 i Nous n’avons plus à nous occuper de cette por- 
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tioii brillante de la société, de ces enfants que le 
mariage a revêtus de sa dignité , et comblés de ses 
faveurs. Nous pouvons les laisser sans regret sur le 
sein de leur mere , dans les bras de leur pere, au 
milieu des parents , des amis qui couvrent leur ber¬ 
ceau de fleurs , et qui promettent à leur vie entière 
la protection bienveillante de la famille , et celle 
plus précieuse encore de la société. 

Tournons notre attention compatissante sur ces 
enfants malheureux , condamnés en naissant à subir 
la faute d’étre nés, objets innocents de la honte qui 
les cache et les méconnaît, repoussés par la société 
qui les condamne, et jetés loin de toute famille , 
sans autre consolation que les caresses furtives de la 
nature , sans autres droits que ceux de la pitié, et 
trop souvent sans autre asyle que celui de la loi. 

Je parle des enfants naturels. Avant d’expliquer 
les réglés qui vont fixer leur destinée , il convient de 
séparer de cette foule misérable ceux dont le mal¬ 
heur peut être tellement réparé , qu’ils ne soient 
plus distingués des enfants légitimes; les enfants, dont 
le mariage n’a point honoré la naissance, mais que 
le mariage peut ensuite recouvrer et rétablir sous 
son empire comme dans ses privilèges. 

Ce sont les enfants légitimés par mariage subsé¬ 
quent ; ils seraient étrangers à tout ce que nous 
allons dire sur la bâtardise : aussi le projet de loi 
les place-t-il dans un cadre séparé , et sous la dé¬ 
pendance de trois ou quatre réglés seulement ; car le 
régime qui les gouverne est d’une grande simplicité. 

Tout le monde sait que des six especes de légiti' 
mation pratiquées chez les Romains , nous en avions 
adopté deux. 

Notre organisation actuelle ne peut plus en auto¬ 
riser qu’une ; car l’adoption que nous allons intro¬ 
duire n’est pas une légitimation, quoique, dans tous 
les cas où elle est possible , elle opéré à-peu-près les 
mêmes effets. 
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La légitimation par lettres du prince n’étail point 
un usage, mais un abus de la souveraineté usurpée. 

Et comme les abus d’usurpation n’ont point de 
limites , on allait jusqu’à légitimer des bâtards adul¬ 
térins ; ce que les auteurs justifiaient, en écrivant 
avec simplicité que les princes étant au-dessus des 
lois , avaient sans contredit le droit d’en dispenser. 

Dans toute société où la loi seule gouverne l’état 
des citoyens , aucune autorité ne peut accorder les 
droits de filiation légitime dans tous les cas où la loi 
les refuse. 

Un mariage subséquent ne pourrait lui-menie 
légitimer des enfants nés antérieurement, si ce pri¬ 
vilège n’était pas textuellement établi par la loi, 
parce que dans l’ordre naturel et dans l’ordre social 
aucune chose ne peut produire effet ou conséquence 
avant d’avoir existé. 

Mais tant de motifs d’honneur et d’utilité dictent 
à la loi le besoin de créer cette juste rétroactivité , 
qu’on a pu quelquefois penser qu’elle existait d elle- 
même et sans la disposition légale. 

La morale et l’honnêteté publique la sollicitent 
pour la réparation du désordre et la cessation du 
scandale. 

La société la veut pour multiplier les générations 
légitimes, et accroître les familles qui la composent. 

Le pere et la mere la demandent comme le seul 
moyen de rentrer dans toutes les douceurs d une 
union honorable , et d’en rétablir les droits et les 
effets sur les enfants qu’ils doivent aimer. 

Les enfants enfin l’exigent comme l’unique remede 
au mal dont ils sont victimes , sans en être cou¬ 
pables. 

Le peuple qui n’a point adopté la légitimation 
par le mariage subséquent, sous prétexte qu’elle 
favorise le concubinage , affecte donc de croire que 
la réforme est l’aliment du désordre , et le repentir 
l’attrait du vice. 
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Justifiée par tous ces motifs de justice et d’inté- 
rét public , la loi ne doit s’occuper que des effets de 
cette institution , pour que l’abus ne puisse les 
étendre ; et de ses conditions, pour la rendre aussi 
pure que les motifs qui la dictent, et les effets qu’elle 
produit. 

La première condition est que les deux époux 
fussent libres, c’est-à-dire, qu’ils eussent faculté 
lég'ale de se marier au moment de la naissance des 
enfants que leur mariage postérieur doit légitimer. 

S’il en était autrement , ces enfants seraient le 
fruit de l’adultere ou de l’inceste ; et à leur égard la 
fiction légale serait non-seulement repoussée par la 
j^rudence publique , mais impossible dans les cal¬ 
culs les plus exagérés de la raison. 

En effet, la légitimation par mariage subséquent 
des enfants nés antérieurement à ce mariage est 
tout-à-fait fondée sur la suiqmsition gracieuse que 
ces enfants sont nés du mariage meme qui les légi¬ 
time. 

Et si, au moment de leur naissance , leur pere ou 
leur mere étaient engagés dans les liens d’un autre 
mariage, la loi supposerait donc qu’au moment de 
leur naissance le pere avait deux femmes , ou la 
mere deux maris légitimes ; ce qui serait absurde et 
impossible. 

La seconde condition est que les enfants soient 
reconnus par leurs pere et mere avant le mariage, 
Igj légitime 5 ou dans 1 acte môme de sa cèle— 
bration. 

La loi veut donner assurance à la société que ces 
enfants sont réellement nés du pere et de la mere 
qui contractent mariage. Toute autre supposition 
serait contraire aux bonnes mœurs. 

Et dans un système de législation ou la paternité 
légitime n’est consacrée que par le mariage , et où 
la paternité naturelle, comme vous allez voir , ne 
peut ctre assurée que parla ^reconnaissance du pere, 
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il faut nécessairement le concours de ces deux titres 
pour fonder en meme temps et la fdiation et la légi¬ 
timité , dont l’une ne peut pas exister si l’autre 
n’existe pas. 

Au surplus, cette obligation n’aura souvent d’au¬ 
tre effet que celui d’iionorer la loi en la montrant 
toujours conséquente à son principe ; car on peut à 
peine imaginer un motif légitime qui porte un pere, 
une mere à cacher ensemble, au moment de leur 
mariage , les fruits antérieurs de leur tendresse. 
C’est toujours pour ces enfants que le mariage est 
contracté. 

üt si, par impossible , une raison puissante les 
foixait à ce mystère inexplicable , l’obstacle posé par 
la loi que nous examinons , va bientôt être levé , à 
peu de chose près , par une autre. Ces enfants mys¬ 
térieux , soustraits à la légitimation du mariage sub¬ 
séquent , pourront être presque toujours adoptés ; 
ce qui, pour les droits et les effets de la filiation , 
les rapports du pere à l’enfant , est la même 
chose. 

333 Les droits de la légitimation par mariage subsé¬ 
quent sont les mêmes que ceux de la légitimité. 

Il faut seulement observer que leur effet ne re¬ 
monte pas à l’époque de la naissance des enfants , 
qu’il ne peut opérer que du moment qu’il existe , et 
qu’il n’existe qu’avec le mariage qui le produit. Tout 
ce qui s’est passé dans la famille du pere ou de la 
mere avant leur mariage est étranger aux enfants 
que ce mariage légitime ; et c’est ce que le projet de 
loi exprime bien , en disant que les enfants légiti¬ 
més par mariage subséquent auront les mêmes droits 
que s’ils étaient nés de ce mariage. 

Enfin , tout mariage subséquent, fdele aux con¬ 
ditions imposées , doit légitimer même les enfants 
morts avant le mariage , s’ils laissent des descen¬ 
dants. La justice l’exige comme un attribut insépa¬ 
rable de la transmission héréditaire, La société ne 
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voit que le ehef de famille qu’élic réclame, et qu’elle 
ne ^eiit pas perdre. 

Vous aye;£ remarqué ^ citoyeus législateurs , dans 
une Simple omission duj^rojet de loi, une heureuse 
amélioration commandée par la morale et î équité, 
et sux' laquelle le rapporteur du conseil d Ktat vous 
a donné de si lumineuses eiiplicadons , qu il serait 
iuume de les répéter , et xddicule de les étendre, 

La dédaratioii de 16^9 avait déclaré incapables 
de toutes sxxccessions , c'est-à-dire illégitimes , les 
enfants nés de concubines , que leur pere épousait à 
leurs derniers moments* 

L^édit plus sauvage encoi'e de étendît cette 
incapacité jxxsque sur les ejiianfs qui pouvaient naître 
de ces mariages* 

Ces lois, ccmséffuence jusqu’alors inconnue des 
plus absui'des préjugés , ne pouvaient exister qu avec 
deux ou trois contradictions révoïtantes* 

On supposait un mariage coupable, et on ïe dé¬ 
clarait légitime et indissoluble* 

On déclarait un mariage légitime , et on le privait 
de tous les effets de la légitimité* 

On voulait punir la faute du mariage , et on ras- 
semb/ail tout le dnUimeot sur ceux qui ne Tavaient 
pas commise* 

Il ne sera plus possible de renouveler ces excep^ 
lions insensées , puisque le projet actuel , en ne les 
établissant pas , reconnaît que si quelques mariages 
subséquents ont en cux-mémes un motif lépiéhensi- 
ble , ils ne peuvent avoir, relativement aux eiifaiits, 
tj^ubine cause honorable et légitime* 

Nous ii’avons plus à nous occuper que de la tîer- 
nlêre classe , celle des enihnls naturels qui ne peu^ 
vent prétendx'e aux droits de la légitimité* 

S'ils ne trouTent aucune place dans la famille , il 
leur en faut une au moins dans la société : la loi 
seule peut la fixer , et dest le dernier objet de celle 
qui vous est soumise* 
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Cette partie de l’ouvrage avait des difficultés d’un 
autre genre , mais qui sont avec les difficultés de la 
première partie, dans la proportion de force et de 
résistance qui existe entre les opérations de l’esprit 
et les sensations du cœur. 

La société ne peut rien souffrir qui blesse son ins¬ 
titution fondamentale , le mariage. 

Le sentiment naturel qui enchaîne et confond en¬ 
semble le pere , la mere et les enfants , est au-dessus 
du mariage et de toute institution sociale. 

La politique étend sa rigueur calculée sur tout ce 
qui est contraire à ses maximes, et étranger à ses lois. 

L’humanité embrasse toute la nature , et protégé 
tout ce qui respire. 

La raison est froide et clairvoyante. 

Le sentiment est aveugle et impétueux; et si l’un 
tyrannise avec violence , l’autre résiste avec impas¬ 
sibilité. 

Le travail était donc de combiner des réglés dont 
la balance ingénieuse pût concilier et satisfaire en¬ 
semble la nature et la société , le sentiment et la 
raison , l’humanité et la politique. 

Il.fallait, en un mot, donner à la société ce qu’elle 
exige , sans blesser la nature , et à la nature ce 
qu'elle demande sans révolter la société. 

Cette contrariété, la plus puissante peut-être sur 
les facultés de l’homme social, est l’origine de toutes 
les variations que fait remarquer la législation rela¬ 
tive aux enfants naturels , chez tous les peuples, 
dans les différents temps , et même parmi nous avant 
et après la révolution. 

Il est inutile de remonter plus haut pour recon¬ 
naître les vrais principes , et en fixer les consé¬ 
quences. 

Les Romains avaient distingué toutes les especes 
d’enfants naturels avec un soin qu’on pourrait citer 
enpreuve du degré de corruption où ils étaient par¬ 
venus. 
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Les enfants de femmes libres ou esclaves , de con¬ 
cubines domestiques ou de prostituées , du simple 
ou du double adultère , de l’inceste civil direct ou 
collatéral, et de l’inceste religieux. 

Nous n’avons jamais connu que deux classes d’en¬ 
fants naturels. Dans la première, les enfants natu¬ 
rels simples , nés de personnes libres , ex soluto et 
solutd : dans la seconde, les adultérins et les in¬ 
cestueux; et l’inceste religieux étant désormais étran¬ 
ger à la loi civile , ce dernier genre devient presque 
insensible , si l’on observe sur-tout qu’il n’y aura 
point inceste civil, même dans les degrés prohi¬ 
bés auxquels le gouvernement peut appliquer la 
dispense. 

Ces distinctions soigneuses des Romains n’ont 
donc servi parmi nous qu’à nuancer la turpitude et 
le scandale , et à confondre les principes et les con¬ 
séquences , tellement, qu’un même principe donnait 
deux conséquences contraires, ou qu’une même 
conséquence émanait de deux principes différents. 

D’abord on peut remarquer que cette distinction 
générale des bâtards, admise encore par notre juris¬ 
prudence plutôt que par nos coutumes , dont deux 
seulement l’ont établie , n’influait pas avec une 
force égale , à l’égard de l’enfant naturel , sur les 
attributions honorifiques et sur les attributions pé¬ 
cuniaires. 

Par exemple-, l’enfant adultérin ne pouvait pas 
être légitimé par mariage subséquent. 

Il pouvait l’être par le bénéfice des lettres du 
prince. On se contentait seulement de ne pas men¬ 
tionner l’adultere. 

Un pere n’aurait pu reconnaître et déclarer dans 
un acte public le fruit de l’adultere : et tous les jours 
devant les tribunaux , un enfant signalait ce crime 
pour trouver un pere. 

On convenait que la nature avait couvert la pater¬ 
nité d’un voile impénétrable ; on convenait que le 
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ÀRT. était établi pour montrer, à défaut du signe 

naturel, cette paternité mystérieuse : et c’était préci¬ 
sément hors du mariage qu’on prétendait percer le 
mystère et découvrir la paternité. 

Ces procès étaient la honte de la justice et la déso¬ 
lation de la société. 

Les présomptions, les indices, les conjectures éri¬ 
gées en preuve , et l’arbitraire en principe ; le plus 
honteux trafic calculé sur les plus doux sentiments ; 
toutes les classes , toutes les familles livrées à la 
honte ou à la crainte. A côté d’une infortunée qui 
réclamait secours au nom et aux dépens de l’honneur , 
mille prostituées sjiéculaient sur la publicité de leurs 
désordres , et mettaient à l’enchere la jiaternité dont 
elles disposaient. On cherchait un pere à l’enfant que 
vingt peres pouvaient réclamer , et on le cherchait 
toujours, autant que possible , le plus vertueux, le 
plus honoré, le plus riche , pour taxer le prix du 
silence au taux du scandale. 

La meme dislinction se faisait au contraire effi¬ 
cacement sentir dans la distribution légale des avan¬ 
tages réels accordés à ces deux especes d’enfants 
naturels. 

A la vérité, les uns et les autres étaient privés du 
titre d’héritiers , et de toute portion dans les succes¬ 
sions légitimes à titre héréditaire. 

A la vérité , les uns et les autres, s’ils étaient 
oubliés , n’avaient droit de demander à la succession 
paternelle que des aliments. 

Mais le pere pouvait exercer en faveur de ses en¬ 
fants naturels simples, nés e.r soLuto et solutd y une 
faculté qui lui était interdite à l’égard des autres. 

Il pouvait, lorsqu’il n’avait pas d’enfants légi- 
linies , laisser à ses bâtards simples, meme à litre 
universel, presque la totalité de la plus riche suc¬ 
cession. 

Mais il ne pouvait, en faveür d’un adultérin ou 
un incestueux , arracher à ses collatéraux les plus 
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éloignés , dans la plus opulente fortune, autre chose 
que des aliments bornés au plus absolu nécessaire. 

Dans la révolution , dans ces temps où l’exaltation 
a franchi tous les extrêmes , la réforme d’un abus ne 
pouvait être elle-même qu’un excès* 

On mit des bornes à la facilité des preuves de la 
paternité, et un terme au scandale des procès dont 
elle était le prétexte ; et même dans le premier projet 
du Code civil, ouvrage de lumières, conçu et tracé 
au milieu des ténèbres , était déjà fixée la réglé qui 
prohibe toute recherche de la paternité. 

Mais , d’un autre côté , l’enthousiasme des idées 
naturelles et l’ivresse de l’égalité firent prodiguer 
aux bâtards reconnus , dans les successions de leurs 
pere et mere , de tels avantages , que la différence 
était presque insensible entre eux et les enfants 
légitimes, 

La société fut ébranlée dans ses fondements. Le 
mariage n’était plus qu’un inutile fardeau , et la légi¬ 
timité un honneur futile. Des enfants nombreux 
n’appelaient , sur les auteurs de leurs jours , que le 
dédain et la raillerie ; et le délire, essayant le ridicule 
et le sarcasme sur les choses les plus saintes , comme 
sur les objets les plus atroces , allait jusqu’à nommer 
les membres les plus vénérables , les chefs de la so¬ 
ciété , lo.faction desperes defamiUe* 

Heureux le peuple qui, après ces temps déplora^ 
blés de discorde et d’erreur , retrouve la justice et la 
vérité , et les replace ensemble sur leurs fondements 
inébranlables I 

Heureux l’homme juste et grand, qui ^ après les 
jours les plus brillants de triomphe et de gloire ^ ne 
veut pour ses trophées que des monuments de sagesse 
et de paix I 

La législation nouvelle des enfants naturels , ci¬ 
toyens législateurs , va donc vous offrir plus d’un 
changement remarquable. 

Esquissons les principes qu’elle a choisis pour 

///. Motifs. 8 
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ART sai^esse de ses réglés se développera dans 

les conséquences. 

C’est atsolujneiil: le même principe qni a démontré 
la nécessité d’instituer le mariage, et qui démontre 
la nécessité , hors le mariage, d'interdire toute re¬ 
cherche de la paternité. 

La nature ayant dérobé ce mystère à la connais^ 
sance de l'homme , à ses facultés morales et physi¬ 
ques , aux perceptions les plus subtiles de ses sens , 
comme aux recljerches les plus pénétrantes de sa rai- 
son ; et le mariage étant établi pour donner a la so¬ 
ciété, non pas la preuve matérielle, mais à défaut de 
cette preuve, la présomption légale de la paternité ; 
il est évident, lorsque le mariage n'existe pas , qu’il 
U'y a plus ni signe matériel, lü signe légal. 0 n’y a 
plus rien qui puisse faire supposer, meme la fiction 
couveutiôunelle et sociale. La paternité reste ce 
qu’elle était, aux yeux de la loi comme aux yeux de 
rhomine , un mystère impénétrable ; et il est en meme 
temps injuste et insensé de vouloir qu’un homme soit 
convaincu , malgré lui, d'un fait dont la certitude 
n’est, ni dans les combinaisons de la nature , ni dans 
les institutions de la société. 

C’est ainsi qu'en remontant à une vérité fonda¬ 
mentale , nous arrivons naturellement et sans efforts 
à cette réglé pTcmiere , à rimpossibilité de ces décla- 
râlions de palernité conjecturales et arbitraires, à la 
répression irrévocable de ces inquisitions scanda¬ 
leuses qui, peu secourablespour l’enfant abandonné, 
portaient toujours là discorde dans les familles et le 
trouble dans le corps social. 

341 A l’égard de la maternité , le prineipe et la consé¬ 
quence sont contraires. La recherche de la maternité 
SC trouve comme sa preuve évidente , dans les lois 
naturelles et dans les lois sociales. C’est un fait qui 
tomhc sous les sens , et qui, même très-souvent, n’a 
pas besoin de preuve. Dans tous les cas , il serait 
barbare autant qu’impolitique de refuser à renfant 
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le droit de retrouver sa mere qui se cache, mais que 

, . J 1 / • A.A 1 % 

la nature ne refuse jamais de découvrir. 

S’il est physiquement impossible et politiquement 334 
convenable qu’un homme ne soit pas follement con¬ 
vaincu d’une paternité toujours ignorée, lorsqu il ne 
l’avoue pas, lorsqu’il la conteste , et si la société 
exige fermement la prohibition de toute recherche à 
cet égard ; d’un autre côté, la nature a mis dans le 
cœur d’un pere une voix secrette , vague et indéter¬ 
minée sans doute, mais dont le charme et 1 illusion 
ont, pour ainsi dire, la force de la conviction et la 
puissance de la vérité. Cette voix atteste sans cesse 
les rapports intérieurs et secrets qui existent entre 
l’enfant et le pere. C’est elle qui établit entre eux et 
qui sanctionne la réciprocité de ces droits et de ces 
devoirs naturels dont la société elle-meme impose 
le respect et l’observance pour le maintien de ses 
premières lois. 

Il sera donc confor?ne à toute justice, et il pourra 
être, avec quelques précautions , conforme a toute 
convenance sociale, de permettre à un pere, à une 
mere , de reconnaître leurs enfants naturels, et de 
leur donner par cette reconnaissance un caractère 
social. 

Ces deux réglés principales , la première qui pro¬ 
hibe toute recherche de la paternité , la seconde qui 
permet la reconnaissance des enfants naturels , sont 
les bases de notre législation sur cette matière. 

Les autres dispositions du i^rojet de loi ne vont 
être que des exceptions inévitables, ou des conditions 
nécessaires pour les combiner avec les préceptes de 
l’honnêteté publique , les lois de la société , la néces¬ 
sité et la faveur du mariage. 

La réglé qui prohibe toute recherche de la pater- 340 
iiité hors du mariage n’aura qu’une exception : c est 
le cas d’un enlevement , lorsqu il sera prouvé que 
l’époque de cet enlevement se rapporte à l’époque 
de la conception. 
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ART conséquence d’un crime , et d'uii crime 

* proiiTë. li n’y a point de ïnaria^^e ; mais il y a néces¬ 
sité , ou plutôt supposition nécessaire du mariage. 
II n’y a pas de coLaiitation pnblifïiie, niais iJ y a co- 
habitation forcée. La violence de l’nn , Toppcession 
de Tautre , suppléent au consenlement authentique 
et mutuel. Lu paternité ne se décele encore que par 
des indices et des conjectures ; mais les conjectures 
et îes indices se rassemblent tous sur un seul , et 
sur un homme criminel. La réparation est due â k 
Yiciime , et le cbâtiment au coupablei 

Cependant, malgré ces motifs si puissants , k lé¬ 
gislation restera toujours hdelle au principe fonda¬ 
mental f|uiJa dirige, IVila preuve de TenJeveinent , 
ni la coïncidence de son époque avec celle de la con- 
eeptioii, ne siifïtront pour constater la paternité en¬ 
core incertaine. Elles suffiront seulement pour auto¬ 
riser Je juge à chercher sa conviction dans tous tes 
rapports , toutes les circonstances j tous les faits qui 
ont précédé et suivi le ciiine. 

342 La règle qui permet la recherebe de la maternîté 
aura aussi une exception , commandée par un devoir 
j)lus saint et plus utile que la réglé dle-méme , le 
mainlîen de rbonnéteté publique, et des bonnes 
mœurs, si nécessaire au maintien des bonnes lois, 

La recherche de la maternitc elle-même ne sera 
plus permise, lorsqu’elle sera dirigée sur la trace 
d’un adultéré et d’un inceste , toutes îes fois que , 
pour la démontrer , il faudrait rendre publics et cer- 
tams ces attentats scandaleux, dont la possibilité 
mystérieuse et les exemples Impunis corrompent et 
Pétrissent les mœurs publicpics, La manifestation 
d’un désordre eaclié n’est jamais , pour l 'intérêt 
social, compensé par k réparation d’un dommage 
nidividiiel. 

Cette raison si puissante placera nécessaireinent 
la meme exception , comme un obstacle devant la 
iacuJlé si naturelle et si juste donnée à un pere , à 
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Tipe Ttiere , de reconnaître kuirs eiifanis nahitels* 

Cette reconnaissance sera impossible , s’il fanl l’ap¬ 
puyer sur l’mGeste on sur raduLiere,L officiel’public 
lié la recevra pas j et si , malgré lui ^ 1 acte coût lent 
le vice qui riiii'ecle » cette reconnaissance nulle ne 
pourra profiter à feiifant adultérin oumcestiieux 
pour qui elle aura été faite. 

fié n do ns grâces à cet te innovât ion morale ^ c[nî 
écarte d’une loi si pure dans sa source et dans son 
objet ces cliances pernicieuses d iniamie , ces révéla¬ 
tions mortelles à la pudeur sociale. On ne déchirera 
plus , pour des passions indi\’iduélles et des intérêts 
particuliers , le voUé épais dont l'intérét public cou* 
vre ces écarts scandaleux ; et les exjjressions même 
qui servent à les désign<?r ne seroul plus pi^ouoncees 
que dans les jugements destinés à fié tin* ceux qui 
O seron L s ’ e n mo n ire r co np ables. 

La rcconuaissance des enfants naturels, dégagée 33 ^ 
du seul obstacle qui la rend impossible ^ il ne nous 
resté à exposer que ses effets , toujours calculés sur 
fintérêt public, et restreints par quelques conditioiis 
que la jusiice commande. 

La restriction principale est celle qu’imposent la 
dignité du mariage et le privilège delà îégitinùlé. La 
reconnaissance d*üii eiiiant naturel manifeste et rend 
certains auTC yeux de la société les rapports que la 
nature a mis entre lui et son per e. Elle établit devant 
la loi et leurs droits et leurs devoirs réciproques : 
pour le père ^ T obligation de fournir à son enfant les 
moyens d’exister ; pour f enfant, l’obligation d’obéir 
à son pere, de le respecter et de le secourir. 

Mais là se bornent les effets de la reconnaissance. 
Tous ceux du mariage ^ qui seul donne la légilimité ^ 
sont étrangers à l’enfant naturel ; et, dans aucun 
cas , cet enfant, même reconnu, ne peut pretendré à 
aucun des droits assux'és aux enfants légitimes. 

Le mariage seul établit et distingué les familleîr. 

Les rapports naturels , consacrés par la reeonnaisr- 
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sance , nVxisient qu'^nlre le pere ou la tnere et Tetî- 
fant. Ds ne peuvent atteindre les parents du pere 
ni ceux de la mere. L'enfant naturel n^est pas dans 
la famiJle. 

La seconde restriction qui doit limiter les effets de 
cette reconnaissance , est celle qm^impose la justice à 
la libre far ni lé de toutes les ad ions limnaines ,, au 
libre exercice de tous les droits; c^esl que rin* 
térél lé^jiime d'un autre n'en soit pas blessé; et 
cette restriction se déploie sous plusieurs modifica- 
lions» 

3 >(> La reconnaissancp d'un enfant nature^ faite par 
un hoinme qui se cî*oit son perr, peui nuire à lamete 
qui u’aura pas fait la même reconnaissance- 

Dans les précédents projets de Code civil on avait 
cluiremenl manifesté riotenlion ,^et toujours attendu 
rincertitude <ie la paternité, de ne donner ancune 
créance , aucun effet à la reconnaissance d'un enfant 
naturel, faite par son pere i. si elle n'était pas con- 
fîrniée parTaveu delà mere. 

Mais on a senti que r'était faire dépendre Tétât et 
la destinée de Teofant d'une révélation difficOe, quel- 
quéfois impossible, et toujours inconvenante à îa 
pudeur d'une femme. On a senti que pour ne pas 
ravir à Tcnfant son premier bien, son existence so*- 
cialc, il eût fallu dans ce cas lui ouvrir la porte de 
ées inquisitions honteuses et de ces procès révoltans 
dont on jugeait ind isp ensable de tarir la source, 

La sagesse de ce motif a éclairé; et de TimpossI" 
bilité d obtenir sans un grave inconvc^Uîenl: Ja décia*- 
ration ou Taveu de la mere on est parvenu naturel¬ 
lement k la conséquence contraire, c'est-à-dire, à 
h uéeessiré de uExiger ni la déclaration , ni 1 aveu, 
ni même la désignation de la mere , eu statuant seu- 
îeuieut q^îc , dans cc cas, la reconnaissance n'aura 
d'effet qu'à Tégard du pere seulement. 

On voit bien ce que peut produire cotte faculté 
d’une déclaration solitaire. Mais, encore une fois , 
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il vaut mieux pour la société de tolérer ce qu’elle 
ignore , que de coniiatee ce qu e e o’t 1» 33? 

® La reconnaissance faite par un epoux, pendant le ^^7 
mariage, d’uu enfant naturel anter.eu,vpeut nuiie a 
l autvfépoux , etauxenfants légtumesde ce^age. 

Il était donc d’une justice rigoureuse de statuei , 
par une disposition précise , que la reeon.ia.ssance 
faite pendant la mariage , par l'un f 

enfant natnrel qu’il auraiteu 

autre que de sou époux , ne pourrait nuire m a celu.^ 
ci ni aux enfants nés de ce mariage. 

Et oar le même motif, la reconnaissance re~ 

preiidra tout son ettet, si ce non > 

Le obstacle viennent à cesser par la mort des enfants 

et par la dissolution dn mariage. 

La reconnaissance d’un enfant naturel pe’it ^.re 
à tout autre qui aurait plus de tendresse et plus de 
raisons nour se dire le pere de l enfant. 

Elle lient nuiie à l’enfant qui a déjà trouvé ou 
qui réclame un autre pere. 

La reconnaissance laite par le pere , ou ^c a 
ma Lion élevée par l’enfant, peuvent ,1 une aussi bien 
que l’autre , nuire à des héritiers légitimés. 

Ces divers intérêts , et tous autres qii d est impos¬ 
sible de prévoir et de désigner, onUndiqiie la jusüce 
l\ la nécessité d’une disposition générale qui donne 
à tous ceux qui y ont intérêt, le droit de contester , 
iJü k faik p« 1. P J O, k »er., 

soit la réclamation élevée par 1 enfant. 

Et nous ne craindrons pas que cette disposition 
généralement exprunéc puisse etendre la faculté de 
contester jusqu’à l’abus, toujours trop facile en cet le 
maiere, et ^r-to«l jusqu'à Pnsage indirect de ces 
Lieptions odieuses , de ces inquisitions flétrissantes, 
dont l’acte lui-méme ne contiendrait aucune preuve, 
aucun indice , et dont le projet de loi, dans son es¬ 
prit , dans ses prbicipes , dans scs préceptes , signale 
sans cesse la proscription absolue. 
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L’objet est simple et le sens est clair. C’est l’acte 
lui-méme qu’il s’agira d’attaquer ; sa forme, si die 
n est point authentique, ou si elle est irrégulière ; sou 
contexte , si le mensonge et la fraude l’ojii dicté. 

JMais qu’on veuille affaiblir le crédit de cet acte, 
on changer ses résultats par rejujuête scandaleuse 
dun fait qui serait étranger à l’acte contesté; que 
des collatéraux , par exemple, pour diminuer la por¬ 
tion que la loi donnera à l’enfant naiureJ dans la 
succession de son pere, et le réduire aux aliments 
chariiahles réservés à l’enfant du crime , prétendent 
que cet enfant reconnu par un pere libre est entaché 
d adiütere du côté de sa mere , inconnue et non dé¬ 
signée dans l’acte : nous devons penser qu’ils ne se¬ 
ront point écoutés. 

Là s’arrête, dans le projet de loi, le système de 
notre législation nouvelle sur l’état et la condition 
des enfants nés hors mariage. Ce système s a se com¬ 
pléter bientôt par la loi des successions, qui nous 
montrera quelle créance immobilière ou alimentaire 
senlement, leur sera , suivant leur qualité et les cir- 
cotisiances, attribuée dans les successions paternelle 
et maternelle. 


Dans tout le cours du fravaiJ que je termine ci- 
toyens Législateurs, j’ai pu soulever à peine le poids 
immense dont il n’a cessé de fatiguer ma pensée et 
mon courage; mes forces ont mal secondé ma vo¬ 
lonté. Si quelque imperfection vous frappe, ne l’at¬ 
tribuez .qu'à une disproportion trop sensible entre 
mes facultéset mon devoir ; et confiez à votre sa tresse 
le soin de découvrir, mieux que je n’aî pu le faire , 
dans l’ensemble et les diverses jjartles de cet impor-^ 
tant ouvrage, tout ce qu’il doit à l’expérience, à la 
morale, à la vertu, et tout ce qu’il promet à la pros¬ 
périté nationale. 
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N° 28. 

EJ^lPOSÉ des mofijs de la loi r^elatis^e à 
radoptiojt et tiftele ojjfîciemü ^ par le con- 
iei7/er<aî'etoi Berlier. (Tome 1, page 65.) 


SéaQce du ai ventûse au 


J E G ÏS I. ATE U E S } 


Le goiiverneinÉnt vous présente aujourd hui le 
huitième litre du Code civil, qui traite de tacippUon 
et de ia tateic officieuse~ 

En prononça rit le nom d'une institution qui, jus- 
qu’àla révolution, n’avait point figuré parmi les actes 
de rétat civil des Français , et qui, même depuis eeUe 
époque , ira reçu aucune organisation , je vois votre 
attention se diriger sur elle avec cet intérêt et pcut“ 
êlre même cette inquiétude qui environnent tout essai 
en matière de législation. 

Celte inquiétude vertueuse, le gouvernemenL 1 a 
éprouvée aussi ; elle lui a imposé le devoir d'appro* 
fondir cette Importante raatiere : il croit avoir, sans 
blesser aucune de nos institutions, trouvé dans celle- 
ci de nouveaux élémeiis de hiciifaisauce et de pros-’ 
périté publiques. 

Pour obtenir te résultat, il a fallu ccarter tout ce 
qui ii’éLait pas en barmoiiie avec nos mœurs : mais 
avant de rejeter les modèles que 1 anUquite nous of¬ 
frait sur cette matière -, il convenait de les apprécier j 
et il n'est pas , eri ce momeriL, iiiu tile d'appeler votre 
propre jugement, sur ces anciennes institutions. 

Je ne parlerai pas de l’adoption que quelques exem¬ 
ples indiquent comme ayant existé cliei£ les Hébreux, 
et dont rorganisatioii est restée sans traces, supposé 


i 
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ART. ïTiénie qu’elle ait jamais été chez ce peuple une insti¬ 
tution régulière. 

Je dirai peu de chose aussi de l’adoption des Athé¬ 
niens, qui, selon qu’on peut l’induire de quelques 
fragments historiques, n’avait lieu qu’en faveur d’en¬ 
fants mâles, dans la vue de perpétuer le nom , et 
ne liait pas l’adopté de telle sorte qu’il ne pût re¬ 
tourner à sa famille primitive, pourvu qu’il laissât 
un fds légitime à la famille dans laquelle il était entré 
par l’adoption. 

Quand la pensée se porte sur l’adoption des an¬ 
ciens, c’est à celle des Romains qu’elle s’arrête, comme 
a celle dont les documents nous ont été le plus com¬ 
plètement transmis , et peut-être aussi comme ayant 
ap])artenu à cehii des peuples anciens dont les ins¬ 
titutions se sont plus généralement naturalisées chez 
nous. 

Mais qu’étoit-ce que l’adoption même des Romains ? 
une mutation complété de la famille ; l’adopté 6u 
1 adrogé sortait de sa famille et acquérait dans celle 
de l’adoptant les droits d’agnat ou parent par mâles, 
c’est-à-dire qu’il succédait non-seulement à l’adop¬ 
tant , mais aux parents de celui-ci, à l’exclusion des 
parents par femmes , tant qu’on admit dans les suc¬ 
cessions là différence entre agnats et cognats. 

' ■ Tels étaient chez les Romains les effets de l’adop¬ 
tion dont je n’examinerai point les formes primitives 
si souvent violées sur la fin de la république , et plus 
encore sous les empereurs. 

'G’était une image complété de la paternité, et l’on 
voit que la fiction ne s’arrêtait pas même à la per¬ 
sonne de l’adoptant. 

II serait difficile d’admettre en France une légis¬ 
lation qui contrarie aussi essentiellement les idées 
reçues. 

Comment, en effet, sans le consentement d’une 
famille , y introduire, et dans tous ses degiés , un 
-individu que la nature n’y a point placé car c’est la 
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nature qui fait: les familles ; un contrat ]>eut les iiijir ? 
mais L'allié n^est point un jiarent, il ri en a i>as les 
droits , el, dans le contrat de mariage meme , luu 
des époux n’acquiert à Tégard de J autre , et à plus 
forte raison vis-à^vis des pareiils de 1 autre époux , 
ni la famille , ni la suocessibllité qui en est la suite- 
Et si ]>oiir olïtenir de si Tastes effets en fa’veui de 
l’adopté , il eut fallu faire consacrer disque adopiiou 
par un acte solcïmel du pou'voir politique , quels in¬ 
convénients d’un autre ordre n’en eussent ]ïasdét ive. 
Au milieu de tant de difficultés, on a senti q^ue 
radoplïou des Romains , dirigée d’ailleurs par des 
vues plus politiques que civiles, ne convenait jmint 
à nos meeurs, et l’on conçoit bien que celle des er- 
mains , dont ]iarle J'auieuf de VÆsprit des io/s , ne 
pouvait pas même devenir la raatiere d'un seneuï 
exaineu ; car si quelques traits relatifs aux inreurs de 
nos ancêtres sont lus avec intérêt, comme des débris 
échappés au naufrage des temps , ils ne jmuvent 
guere au dix-neuvieme siecle éclairer les travaux du 

législateur, , 

Ainsi l’adoption , si elle ne pouvait exister qu avec 
les caractères qu’on vient d’examiner, devrait rester 
bannisse nos irtsiitiitious. Mais un exemple plus ra^ 
proclié de nos temps et de nos mœurs existe près de 
nous- 

L’adoption a trouvé place çt faveur dans le code 
prus.^ien ; là , die ne rompt pas les liens de ia famille 
enlrc l’adopté et ses parents ; là aussi elle n’élabUt en¬ 
tre l’adoptâTit et l’adopté qu’un conlrat personneL, 
€l. dont les effets cîrcouscnts entr’eux n’aüdgBent 
nul autre membre de Ja faraïUe, 

Si dans le code dté, rorgauisation de cette idée 
principale est suscepiible d’améliorations , du moins 
le vrai point de départ y est fixé , et nous 1 avons 
suivi, ou plutôt nous nous sommes rencontres dans 
la même voie , après avoir examiné beaucoup d au¬ 
tres systèmes- 
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ART. Ainsi , la possibilité de faire une bonne loi a été 
apperçue , et plusieurs adversaires de cette institu¬ 
tion s’y sont ralliés lorsqu’ils ont reconnu qu’elle 
était compatible avec nos habitudes sociales. 

Eh ! comment^ sans faire injure au peuple fran¬ 
çais , pourrait-on penser que son caractère répugne 
a une institution qui doit être tout à-Ja-fois un acte 
de consolation pour celui qui adopte, et un acte de 
bienfaisance envers celui qui est adopté ? 

Que la loi la consacre, et les mœurs y applaudi¬ 
ront : elles y gagneront aussi, car le bien , pour se 
faire , a souvent besoin d’étre indiqué. 

Autrefois , dans l’absence de l’adoption , n’a-t-on 
pas vu des institutions d’héritiers , sous condition 
de porter le nom de l’instituant ? II faut mieux faire 
aujourd’hui ; il faut donner aux passions humaines 
un écoulement heureux , en les dirigeant vers un but 
utile. 

Admettez une adoption sagement organisée , et 
vous verrez les citoyens qui n’ont ni enfants , ni l’es¬ 
poir d’en obtenir , se choisir de leur vivant , et pour 
ieur vieillesse, un appui dans celte classe nombreuse 
d’enfants peu fortunés, qui, à leur tour , paieront 
d’une éternelle reconnaissance le bienfait de leur 
éducation et de leur état. 

Ce ne sera plus l’orgueil qui présidera à cet acte ; 
l’habitant des campagnes adoptera comme celui des 
villes , et plus souvent peut-être. 

Le bien se fera pendant la vie de l’adoptant, il en 
recueillera lui-même les fruits ; et s’il y a au-delà de 
sa vie des avantages réservés à l’adopté, l’adoptant 
aura élevé un citoyen pour l’Etat, avant de s’être 
donné un héritier à lui-même. 

Mais pour que cette institution donne tout ce 
qu’elle promet, il faut qu’elle soit bien organisée^ 
et c’est ici que vient naturellement l’exposition des 
bases de notre projet. 

J’ai déjà suffisamment annoncé que l’adoption n’o- ' 
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pérant pas un changement de famille , l’adoptant ne 
sera qu’un protecteur légal, qui sans jouir , meme' 
fictivement, des droits de la paternité complété , en 
aura cependant quelques-uns : ce sera , si l’on peut 
s’exprimer ainsi, une quasi-paternité, fondée sur le 
bienfait et la reconnaissance. 

Mais cette quasi-paternité, par qui poura-t-elle 
s’acquérir ? 

P a?' qui? Puisque l’adoption n’est accordée que 343 
comme consolation à l’adoptant, il doit non-seule¬ 
ment être sanscjifants^msàs il doit encore avoir passé 
l’âge où la société invite au mariage. 

Le mariage ! Je viens , citoyens Législateurs , de 
prononcer le mot qui appelle le plus votre attention ; 
car , bonne en soi, l’adoption manquerait son but si 
elle nuisait au mariage : mais les droits du mariage 
et ses vrais intérêts ne seront-ils pas suffisamment 
respectés , quand la faculté d’adopter ne sera ac¬ 
cordée qu’aux personnes âgées de plus de cinquante 
ans ? 

Voyons d’abord deux époux arrivés à cet âge : 
peuvent-ils espérer que leur union stérile jusques-là 
cessera de l’être , et la nature même ne leur interdit- 
elle point cet espoir ? 

Ce que j’ai dit de la femme mÿ^iée s’applique éga¬ 
lement à celle qui ne l’est pas , c^r le terme de la fé¬ 
condité leur est commun. 

A l’égard des hommes , si cette limite n’existe pas 
invinciblement pour eux, il en est bien peu qui, 
après cinquante ans, songent au mariage, et, disons 
plus , il est peu dans l’intérêt social qu’ils y songent. 

Mais ici se place la discussion d’un point impor¬ 
tant , et longuement agité dans les délibérations qui 
ont précédé l’émission du projet. 

Convient-il d’ajouter à la condition d’âge, celle 
d’être ou d’avoir été marié ; ou, en d’autres termes, 
convient-il de refuser le bénéfice de l’adoption aux 
célibataires ? 
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Les lois contre le célibat ont été, chez les différents 
peuples de la terre , plus ou moins séveres ^ selon le 
besoin des sociétés pour Icsqueiles elles étaient faites. 
Les lois de Lycurgue sont comptées parmi les plus 
rigoureuses qui aient etc portées contre k célibat ; 
mais nous ne sommes pas dans la position des Spar¬ 
tiates, 

Toutefois si la faculté d’adopter, accordée aux 
célibataires âgés de plus de cinquante ans . ponvait 
être nn encouragement général au célibats il faudrait 
sans doute leur raYir cette faculté , jilutot que d’ex¬ 
poser la société toute entière aux maux résultant de 
rabaiidon des mariages. 

Ce point accordé , voyons si les craintes qu’on a 
manifestées à ce sujet sont fondées. 

Les partisans de rexclusion des célibataires la fon^ 
dent moins sur les moyens qui, au-delà de cinquante 
ans, peuvent leur rester encore pour se reproduire , 
que sur la crainte de voir les jeunes gens même s’é- 
ioigner du mariage, dans la perspective de la faculté 
qu’ils auront d’adopter un jour. 

Vaine terreur ! c’est trop accorder à la prévoyance 
de rbomme, et trop peu aux impulsions de la nature: 
qu’on skn fie à celle-^i ^ et de même qu’on préféré ses 
enfants à ceux d’an|ruî, de même aussi le mariage 
sera généralement préféré à radoption, 

Qu’arrivera-t-ü avec Vadoption P Ce qui arrivait 
avant elle et sans elle : il y aura toujours quelques 
célibataires sans doute , mais ce sera mie exception 
dans la société , et cette exception ne devT'a point sa 
naissance au calcul qu’on suppose ; elle existe au¬ 
jourd’hui , eUe a toujours existé. 

Tel homme se trouvera parvenu au revers de la 
vie sans avoir songé au mariage, uniquement par 
insouciance ; tel autre ne s’en sera abstenu que pour 
cause de maladies ou d’inUrmités, tel autre enfin 
pour soutenir de proches parents auxquels il tiendra 
lieu de pere j car il peut se trouver j jiisques dans le 
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célibat, quelques motifs louables, ou du moins quel¬ 
ques excuses légitimes. 

Eb bien î arrêtons-nous d'abord à ia première es¬ 
pece , la moins fàYorable de toutes. 

Cet îiomitie frivole et insouciant n’â point payé sa 
dette a la patrie : cela est vrai; mais le temps oppor¬ 
tun de la payer sera passé, et les mariages tardifs , 
rarement heureux pour les individus , sont plus ra¬ 
rement encore utiles à la société. 

Pourquoi donc ne pas admettre cet homme à ré¬ 
parer ses torts par la voie la plus convenable a sa 
situation ? pourquoi lui interdire un acte de bien¬ 
faisance ? Lui refuser l'adoption, ne serait-ce pas lui 
dire : 7’w as été ùmliieJasqt/à/jrésent ^ nous te con- 
eiamnons a Vétre toujours. 

Mais si rattention se porte sur les autres classes 
de célibataires , et principalement sur les individus 
que des infirmités ont éloignés du mariage, cornhien 
bexclusion ne serait-elle pas plus injuste envers eux î 
Ceuxda sont sans reproches, iis ne sont qu à ijlaln- 
dre : si Ton eut pu avancer pour eux Tépoque de 
Fadoption, peut-être Feùt-on du ; mais s’il edt été 
trop dangereux de modifier la réglé générale en leur 
faveur, dans la crainte des applications abusives, 
comment, lorsqu'à force de ménagements ils auront 
poussé leur débile existence jusqu à cinquante ans , 
leur refuserait-on la faculté d'adopter ? car l'adoii- 
tion qui sera pour les autres une sbnpie jouissance, 
deviendra souvent pour eux un vrai hesohu 

■Nous avons insisté sur ce point, citoyens Législa¬ 
teurs ; mais ces détails devenaient nécessaires sur 
Fobjel qui, dans le dernier pian, a été le plus eontrch 
versé. 

Je reprends la série des conditions imposées à 
Fadoptant : n-avoir ni enfants ni descendants légi¬ 
times ^ et être âgé de plus de cinquante ans: Voilà 
les deux premières. 

U convenait aussi de déterminer le nombre d ao- 
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ARTi dont l’adoptant doit être plus âgé qut? radopté : 
cette protection légale qui doit résulter de Tadop- 
tion , perdrait toute sa dignité sans cette condiiion. 

D’autres réglés viennent ensuite : ainsi, plusieurs 
personnes , autres que des époux, ne peuvent adop’ 
ter le même enfant. 

L’exception en faveur des époux est îracée par la 
nature des choses et par le litre même qui les imit. 

Associés dans Tespoir d^ïbtenir des enfants rjue la 
nature leur a refusés, ou que la mort leur a enlevés, 
ils sont admis à en adopter d^autres, qui, remplaçant 
a leur ég^ard les enfants du mariage, peuvent appar- 
tenir à run et à l’autre des époux. 

J'ai dit qu’ilap]>arienir à Tun et à l’au¬ 
tre ; car ils peuvent aussi n’appartenir qu'à un seul, 
si un seul les adopte. 

Il ésl en effet possible que Fun des époux éprouve 
le désir ou même le besoin d’adopter, sans que ce 
désir* ou ce besoin soit partagé par l’autre époux. 

Cette différence naîtra le [)lus souvent de la dif¬ 
férence de leur situation respective vis-à-vis de leurs 
parents* 

L’un des époux aura de proches parents, objets 
de sou affection, et à Fégard desrjuds Ü ne voudra 
point déranger Tordre naturel de sa siucesslon. 

L’autre n'aura que des parents éloignés , à peine 
connus de lui, 

De-là radoption qui, dans notre système, pourra 
être faite séparément par un époux, pourvu que l’au¬ 
tre y consente. 

Ce consentement, essentiel en pareil cas, placera 
Tadopité vis-â-vîs de Tépoux non adoptant dans une 
position à-peu-près semblable à celle on se trouve , 
vis-à-vis d’un beau-pere oud'une belle-mcre, Tenfant 
né d’un autre mariage, mais avec pins d’avraniage 
peut-être, parce qu’il n’y aura pas près de lui < Ta 111res 
enfants objets d’une préférence assez ordinaire de la 
part de celui des époux à qui ils appartiennent. 
































UE L^DOPTIOiy ET TETKI-E OFFICIEUSE. 131 g 

le \ ien<ï , cUoyens légîslaLeurs, d'oxaminer par 
qiii Ja quasl-paleriiité rcsultaiile de radoptioii pou¬ 
vait être acquise. 

Le momeut est venu d’examiiier envers qui elle 
petit l’être. 

ij’idêe principale qui s’est toujours attachée à Ta- 
tloption, et celle qui Ta rendue recommandahle aux 
amis des üistitutious libérales et plaiantbropiques , 
c’est qu’elle devait venir au secours de l’étre faible; 
et raticnLion s’est immédialemeut hxée sur Tenfant, 
ou (lu moins sur rindividu mineur^ 

Le fonds de cette pensée était vrai 5 et pourtant on 
a failli en déduire de faux résultats, lorsque, con¬ 
fondant le fait avec le contrat, on supposait que ce 
contrat devait être passé durant la minorité meme : 
car un acte aussi tiuporiant n’aurait pu devénîr par¬ 
fait qne par la ratification de Tadopté à sa majorité , 
et ce point était même reconnu* 

Mais alors , que seraieui devenus les actes inter^ 
mediaires ? Quel eût été le sort de radoptlou , si 
l’adopté était mort après TadopLant, et néanmoins 
avayt sa majorité ? Aurait-il été saisi de Tliérédité , 
raiiralt-il transmise ? En mafiere d'état, tout ce qui 
n’a pas le caractère absolu de la fixité^ devient tou¬ 
jours inquiélant et souvent funeste. 

Quelle eût été d’ailleiirs la situation d’un adoptant 
irrévocablement lié, vis-à-vis d’un enfant qui n’eût 
pas été lié lut-mémc ? et radoption u’cnt-ellc point 
par-là perdu tout sou charme ? 

En conservant Tidée prhieipaîè des secours accor¬ 
dés à renfance , le projet qui vous est soumis Ta or¬ 
ganisée d’après d’autres vues* 

Rendre le contrat parfait dès son principe , et n’y 
faire concourir que des majeurs, sans effacer la cause 
essentielle du contrat, c’est-à-dire iesservice^^ reâdui' 
en mùiqràé^ tel était le problème k résoudre ; il u été 
résolu* 

L’adoption ne pourra se conclure qu’à la inajo- 

///* ij 
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rilé tle Tadopté ; mais fdle devra avoir été pr<.k'éd( 5 e 
de six ans de soins et cle services à lui rendus pen- 
liant sa minorité- 

Ain si Ton a conservé ce qidii y avait de grand et de 
bon dans les vues primitives, et TadoptioTi acquerra 
nn nouveau degré d’utilité quand elle ne sera plus 
seulement dictée par Tespoir des bous offices n'cipro- 
qufs ^ mais par rexpcriencé qu’on en aura déjà faite, 
et lorsque préparée par la bienfaisance elle sera scellée 
par la sympathie- 

Cette condition des services préalables a paru si 
essentielle dans le principe du con trat, et si heureuse 
flans ses effets, qu’on u’a j>as cru devoir en dispenser 
l’oncle vis-à-vis de son neveu , comme cela était de¬ 
mandé par quelques personnes- 

Qu’importe ici cette qualité pour motiver l’excep¬ 
tion ? 

La nature place le neveu d’un, liomme sans enfants 
au nombre de ses ïiéritîers. 

Cette qualité indépenulante de l’adoption lui assi¬ 
gne des droits que son parent pouî raniéme étendre 
par des dispositions particulières ; mais pour acqué¬ 
rir le di'oit d’adopter, il y a des soins préalables qui 
le dontJeut, et dont on ne saurait sé départir sans 
énerver rinslitution dès son origine. 

Que serait^ce d’ailleurs que cette adoption sou¬ 
daine , sinon nu moyen de dépouiller souvent les 
freres même de l’adopté, de la réserve legalé qui 
]iourra exister pour eux dans l’ordre des succès- 
SÎODS ? 

Si donc iî s’agit de l’adoption , wBrne d^im neveu f 
fju’eile soit en tous points soumise aux conditions 
qui la rendent favorable et juste envers tous ceux 
qui y sont appelés. 

Des principes posés, il résulte que ceîui-lâ seul 
pourra être adopté^ devenu majeur, qui, pendant 
sa minorité , aura été secouru par l’adoptant. 

Ccpendaiît, la majorité de vingt-un ans ne suffira 
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^ î adopte pour former le coiilrat j quVuLant f]îi’iJ se 
trouver ai sans pere ni niere^ 

Sl £011 s deux ou Tun d’eux sont Ytvants , il faudra 
suÎTre les réglés établies au titre du mariage , car il 
s agît ici d’un acte non moins imporlant. 

Bans ce cas , et jusqu’à vingt-cinq ans accomplis , 
Tadopté aura bcsobi du consentement de ses jiere 
et mei'c ; 3 tout âge ^ il devra requérir leur conseil. 
Les droits des ]>ere et mere de radopté seront ainsi 
respectés autant qidils devaient l’être- 

Mais jusqu'ici , citoyens léglslaLeurs, nous n’a¬ 
vons considéré qu’une classe d’ailoptés, 

Nous avons luainîenant à vous entretenir d’une 
au Ire ésiièce d’adoption dirigée, non envers rindi- 
vidu a qui Ton aura donné Fêtre moral par tous les 
soins que renfance appelle, mais envers celui dont 
on aura reçu le service extraordinaire de la eonser- 
vation de sa propre vie , dans des ciivo ns tances pro- 
jjres à signaler un grand dévoueinent. 

Cette position est Finverse de celle dans laquelle 
se feront les adoptions oi'dinalres , mais elle mérite 
peuL-éIre plus de faveur encore- 

Un eiîoyeii sauve la vie à un autre , soit dans un 
combat , soit en le retirant des danimes ou des flots. 

Qui n’applaudirait jïoint à la faculté qu’aura 
riiomme sauvé, d’aef|ULLter sa dette en ado]>laut ce¬ 
lui qui lui aura conservé la vie ? 

Ici le sentiment entraîne, et le premier mouve- 
ment porte à rejeter toute entrave , toute condition, 
dans un cas si làvorable. 

Cependant , citoyens législateurs , s’il est quel- 
cnies-unes des conditions générales qui peuvent être 
remises dans ce cas extraordinaire , il en est d’au¬ 
tres aussi que des c<msidérarions non moins fortes 
ne permettent jias d’ effacer. 

Ainsi, s’il y a des enfants, leurs droits préexis¬ 
tants s opposent à Fadoptiori , mais sans exclure 
tous les autres actes que la rccounalssance admet, 
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ARr conimajide iiit^^me^ et qui cleYÎendraieBt la 

'propre dette des eiifàiiU, si leur pere était capable 
de l’oublier', ou hors dY-tat de la miiplir* 

Excepté ce cas, et ctdui où le libérateur serait 
plus âgé que ilinmme à qui il aurait sauvé la vie , il 
sera permis à cehii-ci de Tadopter : cette deniiere 
uiodilicatiou était commandée par la nature meme 
des clioses, car ou ne peut adopter plus âgé que soL 

Au surplus, citoyens législateurs, cette seconde 
cause d\adoptioii que la loi doit consacrer comme un 
encouragement aux grandes et belles actions, ne sera 
toujours qidune exception dans le système général, 
non que la générosité manque au caractère français, 
mais parce qulieurcusement peu d’hommes se trou¬ 
veront dans la situation critique qui seule peut doii- 
ner naissance à cette exception. 

Fixons ma in tenant les effets de radoiition, à quel¬ 
que cause qu'elle se rapporte. 

347 L’adopté qui ne sort pas de sa famille en conser¬ 
vera le nom, mais il y ajoutera celui de T ad optant. 

L'obligation réciproque de s'aider dans le besoin 
existera entre eux par le seul effet de l’adoption j 
ainsi le commandent la morale et le titre qui les unit- 

348 II a ]ïaru même conforme aux principes de la ma^ 
î iere, d'appliquer â Tadopté quelques-unes des pro- 
iiibîlions de mariage qui ont lieu dans la propre 
famille. 

Ainsi le mariage ne pourra avoirlieuentrcl adop¬ 
tant et l'individu adopté, ni entre les enfants adoptifs 
du même homme, ni entre Tadopté et les enfanls 

qui pourraient survenir à radoptanl; , ni enfin , en 

cas de veuvage , entre l’adopté et l’époux de l'adop- 
larU. 

L’affinité morale établie par Fadoplion entre les 
personnes de cette qualité, et les rapports pîiysiques 
que la cohabiCatiûô fait naitre entre elles , prescri-- 
\ aient de ne point offrir d’aliiiieut à leurs passions 
par l’espoir du mariage- 
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Voyons mamteiiant quels seront les effets de 
l’adoption par rapport à la successibilite. 

Le projet accorde à l’adopté vis-à-vis de l’adoptant 35 o 
tous les droits d’un enfant légitime. 

Je m’arrête ici pour répondre à une objection di¬ 
rigée contre cette proposition. 

Comment, a-t-on dit, cette successibilité qui ab¬ 
sorbe tout, se conciliera-t-elle, dans le cas où l’adop¬ 
tant aurait des freres ou des neveux, avec la réserve 
que la législation actuelle leur fait, et que la législa¬ 
tion projetée modifie sans l’anéantir ? Ces freres , 
ces neveux seront-ils pleinement écartés de la suc¬ 
cession ? 

Oui, ils le seront, mais sans qu’il en résulte d’in¬ 
cohérence dans le système général de nos lois. 

Ce sera une prime accordée à l’adoption sur le 
testament et à l’homme utile qui aura élevé un ci¬ 
toyen , sur celui qui, au terme de son inutile car¬ 
rière , voudrait disposer sans réserve. 

L’on vient de parler de la successibilité de l’adop- 35 1 
té, une autre disposition s’y rattache. 

Comme cette successibilité sort du droit commun, 
elle a lieu sans réciprocité ; mais le projet consacre 
le droit qui appartient à l’adoptant de reprendre les 
choses par lui données à l’adopté, dans le cas où 
celui-ci mourrait sans enfants. 

Rien de plus juste que ce retour ; car si les parents 
de l’adopté succèdent à celui-ci par le principe qu’il 
est resté dans la famille , leurs droits ne peuvent 
raisonnablement s’étendre aux choses données par 
l’adoptant, quand elles existent en nature , et qu’il 
sé présente pour les reprendre. 

Citoyens législateurs , vous connaissez maintenant 35 J 
les conditions , les causes et les effets de l’adoption ; 
il reste à vous donner une idée des formes dans les¬ 
quelles elle devra être prononcée. 

S’il ne s’agissait ici que d’un acte de l’état civil con¬ 
sistant dans un fait simple, tel qu’une naissance , un 
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décès OU même un mariage , il suflîrait sans doiiTé 
ii(i(le s’adresser directemciit à l’of^icIer de Tétai civil 
pour le cooslaLer ; mais d’assez nombreuses condi¬ 
tions en formenl Tessence , pour que leur examen 
soir la maticre d’un jugement préalable. 

354 Ainsi 3 après une demande d’âdoptiou reçue par le 
juge de paix , le tribunal de première irislance, et 
eusü!le celui d’appel ( sur le remol officiel et néces¬ 
saire qui lui sera fait de la procédure el du premier 
jugement), vénfierout si toutes les conditions de la 
loi sont remplies* 

IVlais leur mission ne se bornera poin t à ce simple 
examen ; ds auront aussi a examiner la moralité de 
Tad optant eE. in répu la lion dont il jouit. 

Le besoin de cette disposition s’est fait sur-tout 
sentir quand la question a été traitée sous le rapport 
des mfï?ups domestiques. 

L’adoption pourrait devenir un présent funeste , 
si Tadoptanî était sans mœurs ; qu’il soit donc exa¬ 
miné sous ce rapport ini[ïortant* 

Et remarquer coiubieii notre iiistitutioîi va, par 
ce moyen , s’ennoléir encore* 

Tout individu qui craindrait les regards de la jus¬ 
tice ne se présentera point pour adopter, ou du 
moins il sera repoussé par les tribunaux; mais celui 
qui sera admis par eux, obtiendra , par ce seul fait, 
un éclata ni témoignage de sa bonne conduite , un 
titre d’au tant plus liouorable, que, donne et confirmé 
à la suite d’un examen judiciaire par des hommes à 
qui la loirecominandeunejuste sévérité, ilnepourra 
être confondu iîans la foule de ces vagues témoigna¬ 
ges accordés parla faiblesse à Timportunité ; et quand 
le nom d’un adopiant sci a j^rononcé, Ton pourra 
ajouter : tm koûnete homme. 

Ce qui vient d’etre dit indique assez que la procé- 
d ni' e d ü i t é Ire s ccre 1 te e 1 1 <?s j ugemen t s ren dus sans 
énonciation de motifs ; car, si les tribunaux sont ap¬ 
pelés à rejeter quelquefois eu cette matière des de- 
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îiianai^â iminudentes faites i^ar des lioniiües sans 
mœurs, ii serait sans ulîlite de les mulcler par niie 
fàelieuse piiLl icité* 

CeUe pTibliciié commencera, quand le tribunal 
d'appel^a ara admis radoption. G’est alors aussi que 
radoption devra être portée sur les registres de Fêla t 
civil, et qu elle sera vérilableuienl accoinpHe, 

Koire tâcTie fluiraiî. ici, citoyens législateurs , si 
elle ii’cùl consisté qiFà vous entretenir de 1 adoption 5 
mais à c 6 \é de cette imtiliiîioii principale , il en a été 
placé une secoiidaii'c, in Taieie officieuses dont il 
me reste à vous rendre briéveniciiL compte* 

De lu Titteie c^lcieuse^ 

Pour en. prendre iiue juste idee , il faut sé jdacer 3{>t 
dans les circoustances qui pbuiTOnt y doiincr lieu. 

Un homnxeaura le dessein dadojïter un enfant ; 
mais radoption ne peut avoir lieu qu'à la majorilé 
de cet enfant, et après sis ans au moins de soins par 
lui reçus en minorité. 

Cet enfant peut bien, sans tutde ni aucun contra L 
préalable , être confié aux soins officieux d’un üers, 
et acquérir par-là fapLitude à l’adopliou future ; le 
fait suffira sans le secours d’un contrat. 

Mais il peut arriver, et sans doute il arrivera 
souvent, que la faîiiillc de l’enfant ne se décidera à 
Je rcmetire, qiFen obtenant pour lui une assurance 
de secours pendant le temps difficile de la minorité ; 

assurauce sans laquelle l’ciifant pounaU être gardé 

un renvoyé , selon la volonté ou le caprice de la per¬ 
sonne qui raurait recueilli , et se trouveiait dans la 
sll na tion la ydus précaire* 

D’un autre côté , lede&lrqueronvienl de suxiposer 
à la i'ainiüe de renfant, pourra bien être partagé par 
la pe^rsonne ïaème qui l’aura reçu ; ce désir naîtra 
souvent de la prévoyante dfiin décès qui laisserait 
l'eJifant sans secours et sans titre pour eu obtenir* 

Dans Tune et fautre de cea bypotkeses, qu’y a-tdl 
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MIT, faTorable qo’un coiitraL qui aura pour objet 

^rassurer des secours à uü mineur et de le mettre en 
éiât de gagner sa rie ? 

Paciliter de telles conventions , et même y inviter, 
tel est le but de la tutele oificieuse ; ce n’p.sï point une 
promesse d'adopter , ni un moyen ]jrélLnimaire de 
1 adoption J puisque les soins sans tulele suffisent 
pour y parvenir, 

Cr’est lin contrai renfermé dans le strict objet des 
secours qifon promet au mineur ; c’est un acte qui 
complété notre système de bienfaisance , et qui, sans 
attribuer aucun des effets de fadoption , ni en être 
la voie nécessab-ement /j/e/jaraîoùe j en est plus 
ex a c l einen i i it:ri/JaiTe\ 

ISéanmoiiis , comme cet acte indique le désir d a- 
doptcT , et que , s’il était permis de siù\ re eette pre¬ 
mière impnlsiori avant fâge de cinquante ans, elle 
pourrait, dès ce moment, étouffer toutes disposi-- 
tin ns au mariage , et comme la loi ne doit point af¬ 
faiblir ces disposilions , tant qu’elles sont dans Tor¬ 
dre de la nature et dans Tinlérêt social, Ton a pensé 
qu’il convenait , même quant à fâge , d’bnposer au 
tuteur üfdéieiix les mêmescoîKlitionsqu’à J’adoplaîil;. 

An surplus , la tntele oflîckuse n’offre, dans son 
organisai ion , qu’nri bien petit nombre de points qui 
aient besoin d’explicatioïïs ; car on ri’a point k s’oc¬ 
cuper de tout ce qui peut entrer dans uii tel contrat 
liar la seule volonté de fbomme. 

Si cette volonté s’est expliquée sur la quotité des 
secours, ainsique sur leur nature, ilfaudra l’exécuter. 

La loi ne posera eiJe-tnêmede réglés générales sur 
ce point, qu’aulaiit que nulle stipulation spéciale 
n’accompagnerait la tutele officieuse. 

Dans le silence de Tbomme , secourir et non eitrî- 
c/iirle jvupille, tel est le principe qui a paru devoir 
être suivi, et dont on a développé les résultats dans 
quelques articles du projet, appiicabies , dans cer¬ 
taine cas , au 3 t héritiers même du tuteur ollicicus. 
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Il Teste , citoyens législoteurs ^ à Tons parler d'an 
3 cté , rloiU robjet a paru assez lavorabie pour faire 3 fJti 
exception à la réglé qui n admet d'adoption qidà la 
jnajûriLe de Tadopté# 

Hans le cas où il se serait écoulé plus de cinq ans 
depuis la lutele ofijeiease, Vou tous propose d'ad“ 
mettre radoplion t es ta nient a ire, et de lui donner 
tous les effets de Tadoption ordinaire* 

Tel homme , soiivent sexagénaire , aura recueilli 
lin enfant de six ans, à qui il aura, pendant huit ou 
dix ans , prodigué les soins les plus tendres* 

Celui-ci J aura répondu par de justes égards et 
par un naïf aI.lâchement, orné de tout ce que Ten.' 
fance a traimable. 

Le Tieillard sent sa fin approcher , et voudrait 
consommer son ouTrage : le pupille est parvenu à 
son adolescence ; mais il n'est point majeur encore^ 
Placés Tun et Tautre dans ie vesiihule du temple , 
ils rda valent plus que quelques mois , quelques jours 
peut-ctre â passer, pour quil s'ouvrît entièrement 
à leurs voeux* 

Qnvin tes ram eut puisse, en ce cas, effacer les obs¬ 
tacles de la nalitre, et remplacer Tac te bienfaisant 
qui allait s’accomplir. 

Citoyens législateurs, tout le plan du projet rela¬ 
tif a radopiion et à la lutele ofhcieuse vient de vous 
être développé, IVulle matière n'a été plus approfon¬ 
die ; elle était neuve , et elle a été envisagée sous 
beaucoup de faces, avant qu'on se soit fixé sur le 
systcine qui a été adopté, 

A force de persévérance, on est arrivé à des ré¬ 
sultats sunples , faciles 5 et dégagés de ions les jucon- 
vénieiits des projets anténeurs* 

Si ces inconvénients avaient frappé de bons esprits 
et fermé leurs cœurs aux douces émotions que fait 
naiï.re le nom seuJ de Tadoption , elles y renaîtront, 
lorsque le nonvean plan sera apprécié , et lorsqu'on 
verra que , sans nuiUtion de familles , sans iocerii- 
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Alix, tude sur le sort du contrat, et sans détriment pour 
la poj)ulation , le projet soumis à votre sanction n’a 
pour objet que de consoler les mariages stériles, et 
les célibataires infirmes , et d’ouvrir pour eux et 
pour de jeunes enfants, le plus souvent sans appui, 
une nouvelle source de prospérités réciproques. 


29. 

P PO RT fait autribunat y par le tribun 
Perreau , ou nom de la section de 
législation y sur la loi relaiioe à Vadoption 
et tutele officieuse. (Tome I, page 65.) 

Séance du 5o veutôse an ir. 

Xri BUNS, 

Si l’on recherche avec quelque soin , au milieu 
des débris qui les couvrent , ces grandes institutions 
que la fatalité d’une destinée commune à tous nos 
ouvrages , a plus ou moins rapidement détruites, 
on en retrouvera qui récelent encore un principe de 
vie que le ])oids des siècles n’a pu entièrement étouf¬ 
fer, qui semblent n’attendre qu’un heureux sou¬ 
venir pour se ranimer et reprendre une nouvelle 
existence. 

Telles sont celles de ces institutions que le senti¬ 
ment a liées à la nature. Comme elle , on les voit en 
quelque sorte participer à son impérissable durée , 
et conservant ainsi tout ce qu’elles doivent essentiel¬ 
lement à cette première association, ne perdre que 
ce qu’elles tiennent, dans leurs formes , de notre fai¬ 
blesse et de la mobilité de nos systèmes. 

l’elle est l’adoption qui, à défaut de liens que la 
nature a négligé de former ou a laissé rompre, vien 5 
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en créer pour unir dans la réciprocité des plus doux 
rapports, deux êtres jusque-là étrangers l’un à 1 au¬ 
tre , en donnant à la bienfaisance toute 1 étendue de 
l’amour paternel, et à la reconnaissance tout le 
charme de l’amour filial. C’est donc faire une sorte 
de conquête dans l’ordre moral et politique , que 
d’arracher à l'oubli des temps cette touchante insti¬ 
tution , de la dégager de ce qu’elle avait reçu d exa¬ 
géré en fiction, même à son origine, ou contracté 
de vicieux dans une longue continuité d abus , de la 
faire l'evivre pour nous la rendre propre en 1 adap¬ 
tant à l’esprit de nos lois et de notre gouveine- 


meiit. . . 

En vain ceux qui l’attaquent dans son principe , 
ce qu’il importe avant tout de discuter , nous la re- 
j)résentent-ils comme une illusion qui, dans ses clé¬ 
ments et dans ses formes , n’a jamais eu rien de vrai 
ni de solide, et qui jamais encore n’a pu s’incorporer 
utilement au système social et législatif d aucun 
peuple. 

La nature et les faits démentent également cette 
double assertion. 

L’ado])tion n’a rien de vrai en elle-même !... Mais 
nous persuadera-t-on que long-temps avant qu elle 
eût pris un caractère légal chez quelque peuple que 
ce fût, beaucoup d’hommes liienfaisants ne se soient 
pas volontairement chargés du soin d’élever des en¬ 
fants délaissés ou confiés à leur temlresse , qu’ils 
n’aient pris pour eux des sentiments peu différents 
de ceux de la vraie paternité ; que ces enfants , par¬ 
venus àl’àge de la force , ne leur aient rendu , en 
respect et en attachement, ce qu’ils auraient rendu 
à leurs véritables parents ? Pourra-t-on nier que 
cette adoption de fait soit aussi ancienne que les pre¬ 
mières sociétés humaines.^ Et je demanderai à ceux 
même qui la repoussent comme une innovation faite 
autant dans l’ordre même de la nature que dans 
celui de la législation positive , si de nombreux 
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exemples de ce genre n^ont pas encore frappé leurs 
regards ? 

CesL dans les rapports de Tétât de familîe, et dans 
les affections qui naissent à cliaque Liisiaiit de celte 
source intarissable , que Tliomme a toujours été 
puiser Tidée du seul et vrai boidicur dont il lui ait 
été accordé de jouir ; c’est sur le modèle de ces dé^ 
licietises affections , qu’à leur défaut j il a voulu s’en 
procurer de semblables , que, fatigué du vide de 
Tisoicnient dans lequel U se voyait à jamais délaissé , 
il a jïorté sur des objets étrangers ces noms si cliéris 
de pere et de fds, et qiTil a clierclié ainsi dans la plus 
douce des Ülusions à se créer au inoius Timagcd’uiie 
famille. 

Eli 1 pourquoi le législateur ne s’empreaserail-il 
pas de sanctionner be que la nature dle^iuéme avoue 
et inspire ? Combien 11e serait-il pas à désirer que 
nos lois pussent réclamer plus souvent une telle 
origine l 

Aussi J quelque diverses que soient les formes 
sous lesquelles il s’y montre , l’esprit de cette insti- 
lution se retrouve-t-il eliez presque tous les peuples 
anciens , partie ni iercmeriL eliez ceux dont on a Je 
plus vanté la civilisation. Il ne serait pas difficile de 
eUer du côté opposé plusieurs exemples pris de na¬ 
tions encore plongées dans Tétat de barbarie ( 1 ) ? 

Mais ce fut sur-touL eliez ce peuple également cé¬ 
lébré , et par la sagesse de ses lois, et par la gloire 
de ses armes , que Tou vit l’adoption s’élever au rang 
de ses premières et plus imposantes insLitutions, 

Les Romains avaient fait en tout^ de Tétat de fa¬ 
mille j la base première de leur état de nation. 

Personne n’ignore que c’est toujours à ce point 
qu’il faut remonter lorsqu’on veut se rendre compte 

(r) élis eu J es €KCelleûts écrits ée mes cüI légués njiallan et 
Grentéi-^ en favexir de cette institut,fou. Üti aussi 

VouTTi-sge de mon éolleguc Muguet , si ron Tout camuaitre ce 
y avait de Tuieux à dire dans le genre opposé. 
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du pliénomene de leur accroissement et de tous les 
prodiges de leur puissance. 

Là venaient se rattacher toutes les branches de leurs 
droits religieux, politique et civil. On sait encore 
que ce meme esprit a survécu à leur ruine , et s est 
conservé jusqu’à nous dans les débris de leur lé¬ 
gislation. 

C’était chez un tel peuple sans doute que l’image 
seule de la famille devait être accueillie avec trans¬ 
port , et y prendre bientôt tous les traits qui pou¬ 
vaient le plus la rapprocher de son modèle. Aussi 
voyez tout ce qu’on imagina pour y donner à la fic¬ 
tion le caractère de la réalité. L’adoption ne s y mon¬ 
tre que sous l’aspect le plus imposant, au milieu des 
plus augustes solennités. 

Ses effets ne sont rien moins que d opérer, par 
une imitation difficile à distinguer de la nature , 
le changement d’état le plus absolu ; de transmettre , 
avec tous les avantages de famille, les dieux pé¬ 
nates et les images des ancêtres , la participation 
aux sacrifices domestiques , la majesté et la puis¬ 
sance paternelles , enfin tous les droits de filiation 
et d’hérédité. 

Si nous reportons nos regards aux beaux jouis de 
la république, nous ne pouvons douter que cette 
institution n’y ait produit , dans 1 ordre moral et 
politique , une grande partie des avantages qu’on 
s’en était promis. 

En effet, elle procurait à la patrie de puissants 
moyens d’honorer la mémoire et de récompenser 
les services de ceux qui en avaient bien mérité, en 
permettant à leurs enfants de rechercher dans la 
bienfaisance des citoyens les plus recommandables , 
la tendresse et l’appui de la paternité. En offrant a 
ces enfants le continuel spectacle des grands exem¬ 
ples domestiques , elle créait ainsi dans ces races 
factices des hommes dignes de porter un jour les 
noms de leurs nouveaux parents ) elle rapprochait 
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sans Cf! s se par le commerce tles relations de fa- 
mille, et réunissait ])ar des liens sacrés, deux ordres 
naturellement jaloux et rhaux Tiin de rauLrç. Par¬ 
tout elle faisait naître une noble cinulaEîon de sacrl- 
Ikcs mutuels, et entretenait ajusi dans les affections 
réciproques des diverses classes de ce ^and peuyde , 
le premier des sentiments, commun à toutes , ramour 
de la patrie. 

Lorsque cédant à cette fatalité que nous avons 
déjà signalée , Rome perdit ses vertus et tout ce 
qu’elle devait à ses vertus de gloire et de vraie puis¬ 
sance , il en J'ut de radoption comme de toutes ses 
autres mstitntioiis. D’utile et de bienfaisanle qu’elle 
était, elle devint une nouvelle source d’abus et de 
désordres , quiacîieva de corrompre ce qui pouvait 
rtsier encore de moins impur dans les mœurs, et de 
bouleverser euiin tout le système de son antique 
législation. 

Ce fut alors que ron vil se multiplier ces mons¬ 
trueuses et dégoût an tes fictions qui , eu atlaquanl 
sans pudeur rordre de toutes les convenances , vio¬ 
laient à la fois, par leur scandaleuse absurdité, 
tous les droits de la raison et de la justice. 

Ou conviendra cependant qu’à tous les maux 
qu’elle enfanta dans ces temps désastreux , ü sc mêla 
encore quelques biens. Si ou jjeut lui reprociîcr 
d’avQU'ap])elé Tibere à rempirc , on doit au moins 
lui savoir quelque gré d’avoir donné à la terre Trà- 
jan , A drien , Antoine et Mai e-Aurcle. 

11 résulte de ce rapide appereu des effets de Tadop- 
tloti cbez les Romains ,eii la jugeajit toujours d’après 
lliyimlbese du mode de leur gouvernement, de leurs 
mœurs et de leurs lois , qii elle y fut considérée 
comme très-avantageuse lant qu’elle se conserva 
dans sa première jvureté j il résulte eu tout, de 
ces réflexions, que, vue eu elie-oième , elle n'a rien 
de mauvais ni de dangereux * mais qu’au coutraïr'e , 
en la modilianl aussi selon Pesprit de nos lois et de 
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nos mœurs , elle peut produire chez nous de très- 
grands biens, y faire naître et entretenir le sentiment 
des plus hautes vertus , porter aux plus belles ac¬ 
tions ; et, pour me servir de Theureuse expression 
de mon collègue Grenier , nous créer de nouvelles 
successions d’honneur et de gloire. 

Mais nos lois , nous dira-t-on , ne suffisent-elles 
pas , sans y porter une aussi étrange innovation , 
pour donner à la bienfaisance le champ le plus vaste? 
En étendant pour chacun la faculté de disposer de 
ses biens , n’auront-elles pas tous les effets de l’adop¬ 
tion sans en avoir les inconvénients ? Qu’est-il donc 
besoin d’une illusion qui n’ajoutera rien de réel au 
bien qu’on peut faire par d’autres moyens et à beau¬ 
coup moins de frais ? Ira-t-on , pour créer des fa¬ 
milles imaginaires, s’exposer au danger de briser 
les liens des véritables familles , de jeter de la défa¬ 
veur sur le mariage, en tout, de nuire aux mœurs de 
la maniéré la plus funeste? J’observerai d’abord que 
les reproches que l’on fait ici au principe de l’adop¬ 
tion , ne lui sont pas tellement propres , qu’ils ne 
])uissent être adressés au système dans lequel on 
ne fait qu’en rejeter le nom , en laissant d’ailleurs 
subsister de meme la plus grande partie de ses effets. 

Qu’a donc ce nom de si effrayant ? Quel mal peut 
résulter de ce caractère que la loi imprime à un acte 
de bienfaisance aussi étendu , en lui donnant la dé¬ 
nomination qu’appellent les sentiments où il a pris sa 
source ? Et pourquoi refuseriez-vous ce nom de 
pere à celui qui, après en avoir rempli les devoirs , 
en a si justement acquis les droits ; et cet autre nom 
si doux de fils , à celui qui n’en peut trouver un 
plus digne de sa reconnaissance ? Malgré vous, ils se 
les donneront, et accuseront, par le retour fré¬ 
quent de ces expressions chéries , les seules confor¬ 
mes à leurs sentiments , la froideur dédaigneuse avec 
laquelle vous traitez d’illusions les liens qui les 
unissent. 
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ART. Mais le législateur , plus juste et moins aisé à 
épouvanter , les sanctionnera ; et, comme nous le 
verrons bientôt, il trouvera les moyens de vous ras¬ 
surer contre des effets dont peut-être cjuelques pré¬ 
ventions vous exagèrent un peu trop le danger. 

Veuillez bien vous rappeler les suffrages impo¬ 
sants que le principe de l’adoption a déjà obtenus 
parmi nous , le décret de l’assemblée nationale du 
i 8 janvier 1792 , les décrets de la convention du 7 
mars 1798, du 4 juin de la même année. 

Pveprenez ce projet de code de l’an 4 5 modèle de 
sagesse dans ses principales dispositions , de préci¬ 
sion et de dignité dans son style : relisez ce que 
son auteur , pour qui l’éclat de la réputation n’a pas 
attendu celui des dignités , dit en faveur de cette 
institution , sur laquelle il a le premier fait un pro¬ 
jet de loi. Joindrai - je à ces autorités celle de 
l’exemple que nous donne la Prusse, exemple dont 
certes le poids est bien quelque chose en légis¬ 
lation ? 

Mais les respectables auteurs du nouveau projet 
du Code civil ont omis d’en ])ar]er.... 

Le premier de nos tribunaux va répondre à cette 
observation. 

« Les auteurs du projet n’ont pas cru devoir ad- 
« mettre l’adoption : la majorité du tribunal de cas- 
« sation s’est déterminée à la proposer. Cette majo- 
« rité a remarqué d’abord que s’il est dangereux 
« d’introduire certaines lois trop peu analogues aux 
« mœurs d’une nation , c’est lorsqu’elles sont im- 
« pératives ; mais que celles de simple faculté n’ont 
« pas ces inconvénients , puisqu’il en résulte seu- 
« lement qu’on n’en fait pas usage. La loi d’adop- 
« tion ne pourrait être que de celte derniere classe ». 

Je me permettrai d’ajouter à cette sage réflexion , 
qu’il est encore , entre ces deux espèces de lois , une 
différence essentielle à remarquer. 

Lorsqu’il s’agit d’établir des lois de pur commaii- 
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dement, Ü s'attadier le plus possible, sans 
«ouïe, a ne Toir les hommes que tels qu'ils sont , 
SI I on veut quelles soient justes et d'une facile exé- 
cutjon. Mais on peut n'etre pas aussi rigoureux 
pour les lois de pure faculté i on peut s'y permef fre 
de voir quelquefois les îioinmes tels qu'ils devraient 
être , et se flatter par cela même de les amener plus 
facilement au but qu'on se propose. Ces lois doivent 
être regardées comme les compagnes des mœurs ; 
elles ne peuvent que les améliorer en arrêtant leur 
corruption, loin de l'accroître, comme paraissent le 
craindre ceux qui n’ont pas asses réfléchi sur la dif¬ 
férence que je viens de faire observer* 

Tout ce qui tend à établir de nouveaux liens 
« entre les liomnies , disent encore les magistrats du 
« tribunal de cassation , tout ce qui tend à multi- 
« plier les relations qui les rapprochent et les affec- 
^ lions qui les unissent , est une source de bons sen- 
« timens et de bonnes aciions* Telle est Tadoption 
® formant une parenté legale , un principe de bien- 
« faisance, étant propre à inspirer aux êtres les plus 
<t tléiaissés de la société, respérance d'acquérir un 
ff élat qui leur manque , et par cette espérance le 
« désir de s'en rendre dignes, 

II a paru que des réglés sages, des limites judb 
<ï ciensement posées , pouvaient prévenir les bicon- 
tï vénients que redoutent ceux qui rejettent cette iiis- 

« titution », 

li ne s'agit donc plus que d’examiner si le projet 
de loi qui vous est ]ïrésenté reinp>îit ces conditions. 
Pour vous rendre cetlc recliercke plus facile , je vais 
vous rendre compte de rintéressante discussion qu'il 
a fait naître dans la section au nom de laquelle j'ai 
Pbonneur de parler. 

Le titre de ce projet se divise en deux chapitres. 
Le premier îraite en deux sections de l'adoption , de 
ses effets et de ses formes ; le second , de la tutele 
officieuse, 

///. Moû^s* tQ 
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Adoption et ses effets. 

Les quatre premiers articles comprennent tout ce 
qui est relatif aux qualités que la loi requiert dans 
les personnes , et aux conditions qu elle exige pour 
accorder la faculté d’adopter. 

3^3 L’adoption n’est permise qu’aux personnes de 1 un 
ou de l’autre sexe , âgées de plus de cinquante ans, 
qui n’auront, à l’époque de l’adoption , ni enfants , 
ni descendants légitimes, et qui auront au moins 
quinze ans de plus que les individus qu elles se pro¬ 
posent d’adopter. 

Nul ne peut être adopté par plusieurs , si ce n’est 
par deux époux. 

Hors le cas de l’article 366 ci-après, nul époux 
ne peut adopter qu’avec le consentement de l’autre. 

345 La faculté d’adopter ne pourra être exercée qu’en- 
vers l’individu a qui l’on aura dans sa minorité , et 
pendant six ans au moins , fourni des secours et 
donné des soins non interrompus , ou envers celui 
qui aurait sauvé la vie à l’adoptant , soit dans 
un combat , soit en le retirant des flammes ou des 
flots. 

Il suffira dans ces deux cas, que l’adoptant soit 
majeur , plus âgé que l’adopté , sans enfants ni des¬ 
cendants légitimes ; et s’il est marié , que son con¬ 
joint consente à l’adoption. 

346 L’adoption ne pourra , en aucun cas, avoir lieu 
avant la majorité de l’adopté. Si l’adopté , ayant 
encore ses pere et mere , ou l’un des d’eux, n’a point 
accompli sa vingt-cinquième année , il sera tenu de 
rapporter le consentement donné à l’adoption par 
ses pere et mere , ou par le survivant 5 et , s il 
est majeur de vingt - cinq ans , de requérir leur 
conseil. 

L’examen de ces articles a provoqué, sur quel¬ 
ques points , de sérieuses objections. 

Ne pas interdire ai^x célibataires la faculté d’a- 
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dopter , n'est-ce pas nuire aux maclages ? ii'ea^ce 
pas attaquer, dans la première et la plus sacrée des 
institutions, les fondements de la société i* En suppo¬ 
sant toujours qu’on puisse consentir k Tadinetlre, 
radoption doit-elle avoir d’autre but que d’ap[iür- 
ter quelque soulagement à la peiîie des époux qui 
ojit perdu leurs cjifanls , ou d’adoucir leurs regrets 
si leur union a été stérile ? Doil-on accorder le 
bienfait de la loi à ceux qui n’ont point satisfait aux 
obligations qui seules peuvent les en rendre dignes ? 
autrement n’est-il pas a craindre que telle personne 
comptant sur la faculté de se créer ainsi, quand bon 
lui semblera, une famille iïclive, dédaigne de s’en 
donner une véritable î’ Enfin n’y a-t-il pus ici pour 
la société , pour les mœurs, une infinité d’autres 
dangers que la décence ne permet pas d’analyser , 
mais que l’esprit le moins pénétrant peut aisément 
prévoir ? 

On a ainsi répondu, 

Qu’un peuple naissant, ou placé dans des cir¬ 
constances telles , qu’il doive non-seulement favo¬ 
riser les mariages , mais encore les prav oquer, in- 
teï'dise aux célibatairGs la faeulté d’adoj>ter, il ne 
fait en cela rien que de conforme à ce qu’exige de 
lui sa situation : mais qu*un peuple nombreux , chez 
lequel les mariages se multiplient à rioiirii , sous le 
prétexte d’inquiétudes qu’il ne peutraisonrïablement 
partager avec le premier , tienne aussi rigoureuse¬ 
ment à celte prolubition ; voÜà ce qu’d ne lui serait 
pas aussi facile de motiver , car les raisons ne se¬ 
raient plus les memes. 

Ce serait vouloir traiter avec injustice , et sans 
en retirer aucun profit pour lui , un grand nombre 
d’individus , que de les priver d’avantages aux¬ 
quels , pour la plupart, ils n’auraient pas perdu 
le droit de participer : car sans parler des obstacles 
que la nature apporte au mariage , les rapports so¬ 
ciaux,, dans une grande nation, se compliquent 


AïiT* 
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teilenieïit, qu ii en natt à tout instant mille combi¬ 
naisons imprévues , mille changements d'état, de 
fortune , en tout, de position , qui ne permettent 
plus tiu\ mieux intentionnés de réaliser les projets 
qu'ils ont formés. Faut-il donc leur imputer des 
torts dont ils ne sont pas coupables ? Faiit-ü les pii- 
nir de n'avoir pu saisir le bonheur qu'ils ont vai¬ 
nement potirsiiivi ? Faut^il les priver aussi cruelle- 
ment du seul moyen qu'ils auraient encore île char¬ 
mer les emiuis de knr solitau e destinée ? Ceux-ci, 
quoi qu'ii en soit des assertions opposées, forme^ 
ront toujours le plus grand nombre des cLlibatalres. 
On aura beau répéter que beaucoup d'aulres seroiit 
conlmnellemen!; entretenus dans ïa résolution qui 
les éloigne du mariage par f espoir que leur laisse la 
loi. Ceux qui raisonnent ainsi ue s'apperçoivent pas 
de la contradiction qui s’élève entre leurs princi¬ 
pes et les conséquences qu'ils en tirent ; iis ne voient 
pas , dis-je , qu un liomjne né avec la sensibilité qui 
lui ferait prévoir ce besoin impérieux cV airacliemeiU , 
ne remettrait pas au-delà de cinquante ans à se sa¬ 
tisfaire par de telles jouissances, s'il pouvait s'en 
procurer plutôt et de jdiis véritables. 

Restent ceux ( et cette classe est pc7i nombreuse ) 
qui J par légéreté , par suite d'abandon à une vie 
dissipée , seront parvenus à cet âge sans avoir songé 
à former un établissement de famille : or, on ne peut 
se faire de leur conduite un argument contre la loi ; 
car d'après Thypothese où nous les plaçons , ils ne 
sont pas restés dans le célibalavec projet, et en comp¬ 
tant pour l'avenir sur la faveur de l'adoption. Leur 
conduite serait la même dans le cas où Ja loi n'exis¬ 
terait pas. Sans chercher à les justifier , on peut 
croire qo'il n'y a pas d'inconvénients à leur en ac¬ 
corder Je bienfait. Eh î rpii sait si leur empressement 
à le solliciter ne serait pas regardé comme une ex¬ 
piation de leur insouciance ; si ce besoin qu'ils té¬ 
moignent de s'attacher au moins à l'image d’uu bon- 
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heur qu’ils ont laissé échapper , ne serait pas meme 
pour le mariage d’un exemple plus avantageux que 
nuisible ? 

Quant à ces autres dangers qu’on a fait pressen¬ 
tir pour les mœurs , la décence qui n’a pas meme 
permis de les énoncer ne peut permettre d’en 
combattre les craintes avec plus de détails. Il suffit 
d’ailleurs d’observer que les conditions de l’âge et 
des six années de soins exigées par le premier arti¬ 
cle , doivent entièrement rassurer. Le genre de cor¬ 
ruption , sujet de ces inquiétudes , n’a pas ordinai¬ 
rement des vues aussi éloignées; et meme, en les 
lui supposant , j’aime à croire que les résultats se¬ 
raient peut-être contraires à ceux que l’on redoute. 

En effet , cette longue habitude de soins donnés à 
l’innocence devant la loi qui les surveille et les pro¬ 
tégé , ne peut-elle pas épurer les intentions les plus 
criminelles ; et dans ce cas ne serait-ce pas là encore 
un nouveau bienfait de l’adoption ? Au reste., il y 
a des excès de dépravation ( très-rares , grâces au 
ciel ) qu’on ne peut raisonnablement faire entrer 
dans le calcul des inconvénients d’une loi pour 
l’opposer à ses avantages. 

L’article 344 paru susceptible d’aucune ré- 344 
clamation. Une disposition contraire à celle qui sta¬ 
tue que nul ne peut être adopté par plusieurs , se¬ 
rait d’une absurdité révoltante. La seconde disposi¬ 
tion de ce meme article est conforme à l’obligation 
de maintenir , entre les époux , cette harmonie qui 
fait le bonheur de leur union. 

L’exception établie en leur faveur , comme le re¬ 
marque très-bien l’orateur du gouvernement, a sa 
raison dans la communauté de tous leurs senti¬ 
ments , de leurs peines et de leurs consolations. 
Quant à la faculté laissée à chacun d’eux d’adopter 
seul , avec le consentement de l’autre , on voit 
qu’elle est relative à des intérêts particuliers de famille 
que tous les deux peuvent ne pas également partager. 
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Votre seclioii ose espérer que vous verrez favo¬ 
rablement , comme elle Ta vu , l’exception comprise 
dans l’article 34^ du projet, qui accorde l’exercice 
de la faculté d’adopter envers celui qui aurait sauve 
la vie à l’adoptant, soit dans un combat, soit en le 
retirant des flammes ou des flots, et qui exige seu¬ 
lement que l’adoptant soit majeur, plus âgé que 
l’adopté, sans enfants ni descendants légitimes^, et, 
s’il est marié , que son conjoint consente à 1 adop¬ 
tion. C’est une heureuse idée ({ue celle qui fournit 
à la reconnaissance un moyen de s’acquitter si par¬ 
faitement proportionné au service, qui lui permet de 
donner le titre defds et tous les avantages qui en ré¬ 
sultent à celui qui, si j’ose ainsi m’exprimer , en a 
déjà rempli par anticipation les devoirs les plus sa¬ 
crés. Reprochera -1 - on encore à une telle institu¬ 
tion de corrompre les mœurs ? Les conditions seules 
qui restreignent la faculté d’adopter, sont un hom¬ 
mage que l’on continue de rendre aux memes raisons 
d’égards pour les droits des enfants légitimes et le 
maintien de cette paix qui doit toujours régner entre 
les époux. On doit savoir gre encore aux auteurs du 
projet d’avoir spécialement désigné l’espece de dan¬ 
gers qui seuls donnent lieu , dans ce cas , à la faculté 
d’adopter. On voit tout ce qu’une dénomination va¬ 
gue dans ce genre auf-ait pu faire naître d’abus, et 
dans (fuel discrédit elle aurait bientôt fait tomber 
celte belle disposition de la loi. 

Le commencement de l’article 34d, où il est dit 
que l’adoption ne pourra en aucun cas avoir lieu 
avant la majorité de l’adopté , a excité quelques ré¬ 
clamations. En reconnaissant ce qui est hors de doute, 
que l’adopté ne peut jamais être lié avant sa majo¬ 
rité , on a prétendu qu’il ne devait pas en être ainsi, 
relativement à l’adoptant ; on a observe que ne pas 
donner un effet irrévocable àux obligations de celui- 
ci, dès l’instant même où il montrait l’intention de 
les contracter , c’était entièrement changer la nature 
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de cette institution , c’était tout à-la-fois altérer le 
charme et diminuer le prix de cette bienfaisance si 
pure qui se plaît souvent à s’engager sans condition 
pour les autres, et sans aucune crainte de retour 
contre ses résolutions : mais n’est-ce pas au contraire 
accroître le prix de la bienfaisance que de lui donner 
la faculté de confirmer ou de changer ses détermi¬ 
nations jusqu’au terme plus éloigné où elle les arrê¬ 
tera irrévocablement? Est-ce en altérer le charme 
que de la laisser chaque jour encore libre de repren¬ 
dre ses premiers mouvements et d’en goûter les nou¬ 
velles jouissances ? D’ailléurs la loi veut, et avec rai¬ 
son , lui donner une garantie contre les erreurs , les 
pièges dans lesquels on peut la faire tomber, contre 
un faux sentiment dont ello-méme peut être dupe, 
contre les justes regrets qui pourraient suivre une 
résolution plus prompte et plus irrévocable. Quelle 
idée aurait-on d’un contrat qui n’obligerait que d’un 
côté , et qui n’aurait pendant plusieurs années au¬ 
cun effet assuré ? Et qu’on ne cite pas ici en opposi¬ 
tion la loi romaine , car on serait bientôt démenti 
par l’usage ou plutôt par les abus à peine croyables 
de la facilité de l’émancipation ? cette disposition s’ac¬ 
corde donc parfaitement avec les ménagements que 
demandent le repos et l’intérêt des familles. C’est 
encore ici une occasion de remarquer l’attention avec 
laquelle on veille toujours , dans le projet, au main¬ 
tien de ces principes d’ordre , de justice et de paix. 

Il en est ainsi du respect que l’on montre dans ce 
même article pour les droits de la paternité natu¬ 
relle , en exigeant de l’adopté qu’il rapporte le con¬ 
sentement donné à l’adoption par ses pere et mere 
ou par le survivant, et, s’il est majeur de vingt- 
cinq ans, de requérir leur conseil. Le mode d’adop¬ 
tion proposé se garantit ainsi des reproches que mé¬ 
riterait très-justement une fiction également désa¬ 
vouée par la nature et la raison. 

C’est donc par suite de ce même respect pour 34/ 











i 52 LIVRE Ij TITRE Vlll. 

art, toujours y sont regardés comme mvio- 

lables , que le projet, en conférant le nom dei'adop- 
îant à Fadopté , relient celui-ci dans sa famille natu- 

34s relie et lui en conserve tous les droits. Ou u’objectera 
pas sans doute que cette disposition est contTariée 
par celle qui prohibe les alliances entre Fadoptant, 
l'adopté cl leurs parents, aux degrés où la loi défend 
ces méjues alliances entre les parents naturels : la sorte 
d’aflinité morale que produit Fadoption , Tordre 
intérieur deslamilles , les dangers pour les mœurs, 
justifient sous tous les rapports possibles ces pro- 
liibitions, 

349 L'article consacre encore une des premières 
obligations naLureltes, en maintenant celle qui existe 
entre Tadopté et ses pere et mere naturels , de se 
fournir des aliments dans les cas déterminés par la 
loi. 11 parait aussi juste que raisonnable de rendre 
cette même obligation commune entre Tadoptant et 
l’adopté. 

3>o Quant aux effets relatifs pour eeux“ci à leurs 

3>r doits mutuels de successibîlité, le projet de loi a 
pa ru trés^conséquent à lui-même, eu s tatuant aux ar- 
ticles 35o , 35i et 35a. : 

Que Tadopté n'acquerraît aucun droit sur les 
biens des parents de Tadoptant , mais qu'il aurait 
sur la succession de celiibLi les mêmes droits qu'y 
aurait Tenfaut né en mariage, même quand il y 
aurait d’autres enfants jiés en mariage depuis Ta^ 
doption ; 

Qïie si Tadopté meurt sans descendants iégiti- 
mes, les choses données par Tadoptant, ou recueillies 
dans sa succession , et qui existeront en nature lors 
du décès de Tadopté, retourneront à Tadoptant 
ou à ses deseendauts , à la charge , bien entendu , 
de contribuer aux dettes, et sans préjudice des droits 
des tiers. 

Que le surplus des biens de Tadopté apx^artieu- 
drait à ses propres parents } que ceux-ci excluront 
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toujours pour les Liens , îuéme spécifiés au luêinear- 
ticîe, tous héritiers de l'adoptant autres que cesdeS“ 
cendaiHs. 

Que si du vivant de l’adoptant et après le 
décès de l'adopte, les enfants ou descendants de 
celui-ci mouraient eiix-mcmes sans postérité, Tadop' 
tant succédera aux choses par lui données , comme 
il a été dit plus haut; mais que ce droit sera inhé¬ 
rent a la seule personne de Tadoptant^et non trans¬ 
mis s ib le à ses descendants meme en ligtie directe. 

Ces articles sont si clairs et si raisonnables , qu'ils 
n’oîît besoin d’aucun développement. Il suffit d’a¬ 
vertir que la raison générale de Téquité quVoi y re¬ 
marque tioit toujours être recherchée dans le prin¬ 
cipe de 3a loi qui donne tous les effets qu’lis doi¬ 
vent avoir aux relations personnelles de Tadoptant 
et de l'adopté, mais sans opérer un changement 
absolu d’^état pour celui^i j qui conserve donc entre 
lui et sa famille naturelle, ces droits réciproques, 
formés , je le répété, de liens premiers qu’il ne per¬ 
met jamais de rompre* 

Porm^s de radoption* 

La section a du chapitre premier, relative aux 353 
formes du projet, n’a point éprouvé d’opposllion* 

Il a été reconnu qu’on n’y avait rien négligé de tout 
ce qui pouvait assurer rexécution de la loi , et de 
la maniéré la plus digne des effets qu’elle de^'ait 
produire* L’acte d’adoption doit être porté, con¬ 
tinué et consommé devant les tribunaux , car uti tel 
acte (i) ne peut être assimilé à un acte simple , tel 
que l’est celui d’une naissance , d’un décès et même 
d’un mariage ; mais il se compose d’une suite de 
faits et de conditions qui exigent un jugement 
préalable* 

Aussi le projet veut-il d’abord que l’adoptant et 

(i) YojÉfz motifs du projet « 
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Tadopté cons latent la liberté de leur consenfemeut 

^ T ■ i ■* 

mutuel devant le juge de paix par un acte qui sera 
homologué , après un délai convenable 3 par le tri¬ 
bunal de première instance j que ce tribniial prenne 
de s ren se i g 11 e m e n t s cer tains, s ec re le ment di sc utés , 
sur la répu la lion de Tad optant ; qu*il examine si les 
conditions prescrites par la loi ont été remplies 5 que 
ce premier jugement soit porté au tribunal d'appel j 
tenu dinstruire et de prononcer son jugemen t dans 
les mêmes Ibrines ; que ce second jugement, s’il cou- 
firme radoption , ait toute la publicité convenable; 
que Pacte soit inscrit sur les registres de Pétât civil , 
et qu’il reste sans el'fet s'il iPa été inscrit dans le délai 
fixé* Il excepte seuienienl de celte disposition, et par 
une iodulgence que réclame sans cesse , dans tout ce 
quiarapport à nous, notre fragilité; il excejjte, dis-je, 
le cas où Padoptant vient à mourir , Pacte ]>assé de¬ 
vant le juge de paix, avant le jugement des tribu¬ 
naux : alors il permet de conduucr Pinstruclion , et 
veut, si les résultats eu sont favorables , que Piiiteu- 
liou de Padoptant lui survive dans ses effets, et que 
Padoption ait lieu- 

L’exposé seul de ces articles suffira peut-être pour 
justifier le jugement qu’en a j>orté votre section , et 
calmer les inquiétudes que jiourraient iosjiirer en¬ 
core la légéreté, Pinconstaiice des résolutions, les 
ruses , les intrigues de la copidité, enfin la perver¬ 
sité des motifs. Tout s’y trouve statué de maniéré 
qu’il ne peut rester de doute raisohnable sur la li¬ 
berté du consentement des parties, sur la pureté des 
mœurs et la droiture des intentions de PadoptauL Les 
précautions prises sur-tout relativement à ce dernier 
sont évidemment telles , qu’on iPauf a cerf es pas à 
craindre de voii- fréquemment des liommes d’une ré¬ 
putation seulement équivoque , s’exposer a former 
des demandes en adoption. .A cette garantie qu’elles 
donnent:, et sans blesser dans Popinlon publique 
ceux qu’elles écartent , elles joigneul encore Pavan- 
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tage de l’heur eu se influence que ce refus ^ même se- 
cret J peut avoir sur les mœurs. 

Tutele officieuse^ 

La tutele officieuse , objet du second chapitre 3^* 
du projet , a paru à votre sectioü une de ces con¬ 
ceptions heureuses dans lesquelles on se plaît k voir 
la raison qui les réglé ^ s'unir au serjiiment qui les a 
inspirées. 

Ce mode dVdoption auxiliaire , dénomination 
très-juste que lui donne l’auteur des motifs du projet, 
essentiellement le meme que le premier , s'en dis¬ 
tingue néanmoins sous des rapports qu*ü importe 
de remarquer. J1 suppose une alfeetion plus ]>r(>- 
fûnde ^ une intention pins fixée , des soins plus 
étendus et plus constans , enfin des obligations an~ 
térieures déjà remplies. 

Le tuteur olfieieux sera donc celui qui , toujours 

conformément an premier principe du projet, âgé de 
plus de cinquante ans, n'àyant ni enfants, ni desceii- 
daiits légitimes , s'il est époux , avec îe consentement 
de l'autre conjoint, voulant, diiranl la minorité 
d’un individu, se rattacher par un titre légal, ob¬ 
tiendra le coiiseniement des pere et mere de Ten- 
fani ou du survivant d'entre eux, ou, à leur défatit, 
d'un conseil de famille; ou , enfin, si l’enfant ii'a 
point de parents connus , le corseiitemént des admi- 
nistrateurs de l'hospice où il aura été recueilli, ou 
de la miinicipalilé dulieude sa résidence. 

t!n des premiers effets de cette tutele est d'em- 3fi4 
porter avec soi, sans préjudice de toute stipulation 
particulière , robligation de nourrir le pupille , de 
rélever et, de le mettre en étal de gagner sa vie, Ji ne 
faut f^u'énoncer cette disposition pour eu faire 
sentir toute la justice. Sans doute que la loi ne doit 
pas permettre, sous le prétexte apparent d'une bien¬ 
faisance qoi serait essentiellemeot fausse ou incer¬ 
taine , que Tou puisse rendre la condition du pupille 
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plus mauvaise qu’elle n’était, en l’abandonnant sans 
secours dans l’âge où il ne peut se suffire à lui- 
même , et sans moyens d’assurer son existence pour 
l’avenir. 

Si la loi confie au tuteur officieux le soin de la 
personne du pupille ^ à plus forte raison peut-elle 
aussi lui remettre ^administration de ses biens ; oui, 
mais elle voudra , que, toujours fidele à ses géné¬ 
reuses intentions , le tuteur s’abstienne d’imputer 
sur les revenus de son pupille les dépenses d’édu¬ 
cation. 

Que statuera-t-on dans le cas où, après avoir 
satisfait à toutes ses obligations pendant cinq années, 
sans laisser aucun doute sur la vérité de ses senti¬ 
ments , le tuteur, prévoyant son décès , sera tour¬ 
menté par la crainte de ne pas arriver à ce terme 
de la majorité de son pupille , terme éloigné, que le 
projet a fixé pour rendre l’adoption irrévocable ? 
Laloil’abandonnera-t-elle sans espoir de consolation 
à ses inquiétudes ? le laissera-t-elle emporter au 
tombeau le regret de n’avoir pu couronner l’œuvre 
de sa bienfaisance ? lui imputera-t-elle à tort cette 
cruelle fatalité ? Des soins si constants n’obtiendront- 
ils pas leur récompense ? Toujours juste, même 
lorsqu’elle ne paraît qu’indulgente , la loi s’acquit¬ 
tera ici de ce qu’elle doit ; elle lui permettra de con¬ 
férer , par un acte testamentaire, l’adoption et tous 
ses effets, à l’objet de son affection. C’est-là le carac¬ 
tère particulier qui distingue du mode ordinaire 
d’adoption , celui qui peut résulter de la tutele of¬ 
ficieuse. 

Mais, si moins prévoyant, le tuteur vient à mou¬ 
rir, soit avant, soit après les cinq années révolues , 
sans avoir usé de cette faculté d’adopter son pupille 
:par acte testamentaire , que deviendra le pupille ? 
quelle sera sa condition ? Ce cas n’a pas écha])pé 
-à la prévoyante sollicitude des auteurs du projet. 
Alprs^ il sera fourni au pupille, durant sa minorité , 
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des moyens de subsister dont la qiiotitii et ÎVs- 

?■> 1 f * f * * 

pece , s iZ n y a ete aiiiemnremeiil pourvu par 
■une convention formelle , seront réglées soil; aima- 
blemenc entre les représentants respectifs du tu¬ 
teur et du pupille , soit judiciairement en cas de 
contestation. 

Enfin lorsque le pupille est parvenu à sa ma jorité, 36^ 
qidarriye-t-il ? La loi revient ici au principe général 
qu elle a établi, car elle n’a plus de raisons pour s^en 
écarter : elle laisse donc au tuteur officieux la liberté 
d’adopter ou de ne pas adopter sou pupille , comme 
elle laisse â ccluLci la faculté de conseutir ou non à 
l’adoption ; mais elle statue particulièrement , et 
avec une grande équité , pour le cas où le tuteur 
ne voudra point adopter, et où lepupille ne sera point 
en état de gagner sa vie, que le tuteur, qui doit s’im¬ 
puter Je tort de cette incapacité où se trouve son 
pupille, soit tenu de lui fournir une indemnité 
propre à lui assurer, pour le moment et liour Tave- 
nir 5 des moyens de subsistance j (de lui donner uii 
métier) et toujours sans préjudice des slipulations 
qui auraient pu avoir lieïi dans îa i>révoYance de ce 
cas. C’est dans ce même esprit que Tartide dernier 
exige toujours du tuteur qu’il rende compte des 
biens pupillaires quelconques dont il aura eu J’ad- 
miiiislratiou. 

Ou doit rcconnaitre 5 d’après la sagesse avec la¬ 
quelle ces diverses dispositions sont combinées entre 
elles , et relativement aux principes générauxde la 
loi , qu’il doit résulter de grands avantages de cet 
ingénieux contrat de bienfaisance. Il aura émi- 
ncmmeiU celui de procurer plus L’équemment des 
secours à reufance mrortunée et de les lui assurer j 
car beaucoup de familles ne se décideront à confier 
leurs enfants qu’avec cette certitude , tandis que , 
de l’autre coté , comme on t’a très-bien observé (i) , 

(j) Yoyesi les motifs du projet. 
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ceux qui voudraient s’en charger ue le ieront pas , 
si J partageant le même inlérét, ils ne pariageut 
pas aussi la mêiue assurance. 

Tel est, unhuiis, le compte que j’avais à vous 
rendre j et du projet de loi, et de Texaiuen appro¬ 
fondi qïren a fait votre section de législation. En le 
jugeant, vous ne vous laisserez pas ctoniier par ces 
mots de nouveautés, de systèmes étrangers, et même 
contraires à nos mœurs ; vous apprécierez ce que 

sont eu elles-mêmes certaines cjhjefcLioiis auxquelles 

on a trop légèrement peut-êti^e don né plus de valeur 
qu’elles n’en doivent avoir. Yous reconnaîtrez que 
TadopUon, telle qu’elle vous est présentée, d’accord 
avec la nature et La raison , ne lait que consacrer par 
des titres légaux des senlimens qui sont les mêmes 
pour tous les hommes et tous tes umps , qui tou¬ 
jours et par-îoul encore donnent les mêmes résul¬ 
tats ; que , dans son principe , dans ses effets , dans 
ses formes elle s’accorde aussi parfaitement avec 
notre ordre social ; qu’elle ue le hlesse, ni dans sa 
politique , ni d^ns ses lois, ni dans ses institutions * 
enfin , que loin de nuire aux mœurs, elle les servira 
utilement. 

On applaudira sans doute encore ici à ces vues 
constamment sages et bienfaisantes du gouverne¬ 
ment , qui toujours également occupé , et du bon* 
heur domestique des individus , et de la prospérité 
publique de TÉtat, non content de répaiTi' îaiU de 
maux sous tous ces rapports ^ vient chaque jour 
nous ouvrir de nouvelles sources de biens. 

Le vœu de la section de législation sollicite le 
vôtre en faveur du projeC de loi sur 1 
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f)ISCOURS pronoîicé au corps législatifs 
par le tribun Gary, l^u?i des orateurs 
chargés de prêse?iter le vœu du tribunac^ 
sur la loi relative à F adoption et tuteîe 
o^ffîcietise. (Tome 1 ^ page G5.) 

SéiLuce du 2 germinal an ii, 

L égislateuks j 

Nous vous apportons le voeu du tribunat en fa¬ 
veur du projet de loi, contenant ie litre viij du aet. 
Code civil, relatif à Vadoption et a la tutele officieuse, 
Nous allons vous soumetlre les motifs de ce vœu. 

Une première réflexion qui a du précéder toutes 
especes d*exameit, c'est qu'il s'a^^it ici d'une institua 
tion nouvelle, d'une inslilution étrangère à nos lois, 
à nos mœurs , k nos habitudes. Nous n’avons donc* 
pu renvisager qu'avec celte sorte d'effroi qu’ins¬ 
pire tout essai en matière de ïégislation ; effroi 
qu'avoue la sagesse , et qui est toujours salutaire 
quand il ne troubleni la liberté ni le calme de la mé¬ 
ditation* 

J'ai dit qu’on vous présente une institution étran¬ 
gère à nos lois* Ce n'est pas qu’on n’en trouve le 
nom dans quelques anciens capitulâmes et dans cer¬ 
taines coutumes J mais dans ces capiLulaires, l'adop- 
tiou n’était le plus souvent qu'une association mili¬ 
taire. Dans les coutumes qui avaient établi Vadop^ 
tiou ou WiffUtation , c’était tantôt une institution 
contractuelle, taiitét uoc administration commune 
de biens communs ; mais 011 11 y voit point établis 
ou consacrés ces rapports de paternité et de filia- 
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tion , dont le mot d’adoption réveille en nous 

l’itlé®- . . i- ■ 

Une iitiiige plus ’vÎYe , mais non moins iuiparlaite 
de radoption , se trouvait dans les lois particulier^^ 
à deux établissements de cliarité de Tuiie^de nos plus 
grandes x^illes* Ues administrât eut's des deux bos- 
pices de Lyon étaient autorisés à adopter des or- 
plielins , avec le consentement exprès ou tacite des 
parents habiles à leur succéder. Cette adoption leur 
donnait sur les biens et la personne des orphelms 
adoptés tous les droits de la puissance paternelle , 
meme le droit de succéder, ou concurremnieiii avec 
les parents , ou exclusivement à ceux qui, en âge de 
majorité, avaient consenti à l'adoption. Mais le 
terme de cette adoption temporaire était la majorité 
de radopté. Alors tous les liens se brisaient , tous 
les rapports cessaient, ou plutôt ii n’en existait 
plus que dans le souvenir des bienfaits accordés et 
reçus* 

Quant aux lois émanées de nos Assemblées natio- 
nales , qui, depuis le décret du i8 janvier 179^ i se 
sont occujiées d’adoption, elles n’en ont parle q ue 
pour en prononcer le mot, se réservant toujours 
d^eri déterminer ultérieurement la nature , les con¬ 
ditions et les effets. 

J'ai donc eu raison d’établir , citoyens législa¬ 
teurs , que vous marchez sur un terrain nouveau 
pour vous. Dans les diverses parties du code civil 
que vous avez à décréter jusqu’à ce jour , vous avez 
été à portée de recueillir les fruits de noire ]>ropre 
expérience. Sans donner au passé une autorité despo¬ 
tique sur le présent, vous lui avez assuré cet empire 
éclairé qui conserve ce qui est ban , et corrige ou 
retranche ce que le temps a déclaré défectueux ou 
mauvais. Ici il n'y a point de passé pour nous ; nous 
sommes réduits à porter nos regards sur l'avemr, 
c’est-à-dire , sur les avantages que peut faire espé- 
rcr rinstitntion qui vous est proposée* 
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Le système de l’adoption , par cela seul qu’il est 
nouveau , a eu à repousser un genre d’attaque que 
n’ont pas subi les autres parties de la législation. En 
effet, quand il a été question d’établir les réglés du 
mariage , de la paternité et de la filiation , celles de 
la puissance paternelle , nul ne s’est permis d’atta¬ 
quer ces grandes bases de la société ; nul n’a con¬ 
testé la nécessité de les soumettre à des réglés in¬ 
variables. La discussion tout au plus a pu se porter 
sur la convenance et l’utilité des réglés proposées, 
sur les changements ou les modifications qu’elles 
pourraient subir ; mais tous ont reconnu l’indispen¬ 
sable obligation de raffermir ces mémorables institu¬ 
tions consacrées par l’Iiistoire du genre humain. 

Il n’en a pas été de meme de l’adoption : étran¬ 
gère à nos lois , inconnue chez plusieurs nations , on 
a pu se demander s’il était nécessaire ou utile de l’in¬ 
troduire parmi nous. 

Une autre question s’est élevée ; celle de savoir 
s’il faut l’admettre telle qu’elle nous est présentée. 
Mais il faut auparavant répondre à ceux qui ne veu¬ 
lent ])as meme que le nom en soit prononcé dans 
notre législation. 

Ils ont proposé trois genres de critique. Ils ont 
dit que cette imitation des lois des Romains qui 
avaient fondé sur l’organisation intérieure de la fa¬ 
mille l’espérance et la gloire de leur future desti¬ 
née , n’a parmi nous aucun des motifs établis par ces 
lois ; ils ont ajouté que c’est une institution inutile ; 
enfin , ils l’ont présentée comme pouvant devenir 
nuisible à la société. 

A l’appui de la première critique , on a rappelé 
les trois motifs donnés à l’établissement ou au main¬ 
tien de l’adoption chez les Romains, par l’auteur qui 
a le mieux connu et expliqué les antiquités romai¬ 
nes (i). Ces motifs étaient i® l’intérêt d’assurer après 

(i) Heineccius , de antiquité roman. Institut, liv, i , 

lit. XI. 

HT. Motifs» J I 
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la mort des citoyens la célébration des sacrifices fu¬ 
néraires sur leur tombe , et celui de perpétuer dans 
les familles le culte des dieux domestiques : à défaut 
d’enfants naturels , les enfants adoptifs étaient char¬ 
gés de ces soins religieux ; 2 ° la faculté de parvenir 
à certains emplois publics , et la capacité de recueil¬ 
lir les libéralités testamentaires : tout cela ne s’ob¬ 
tenait que par un certain nombre d’enfants ; les 
iils adoptifs aidaient à compléter ce nombre (i) ; 
3® enfin , la facilité que l’adoption dans une fa¬ 
mille plébéienne donnait aux patriciens de par¬ 
venir aux places exclusivement réservées aux plé¬ 
béiens. 

Sans doute , aucun de ces motifs n’est applicable 
parmi nous. Mais il en est un autre que je retrouve 
aussi et dans les lois romaines , et dans l’explication 
qu’en donne le profond jurisconsulte qu’on m’op¬ 
pose. L’adoption , dit-il, imite la nature ; elle est la 
consolation de ceux qui n’ont point d’enfants; elle 
adoucit pour eux ou le malheur de la nature ou son 
injustice. Adoptio irnitatur naturam in solatium eo~ 
ram qui Uhej'os non habent , ad rnolliendum naiurœ 
dcfectum vcl infortunium. La force d’un pareil motif 
(|ui parle à tous les cœurs, qui s’étend à tous les pays 
et à tous les siècles, va sur-tout se faire sentir dans 
la solution de la seconde objection. 

Elle consiste à dire que l’adoption est inutile ; 
1 ° parce qu’elle n’est point dans nos mœurs , et 
qu’elle n’est point appelée par l’opinion publique ; 
2 ® à cause de la grande latitude de disposer accor- 

(i) Un abus s’étalt introduit dans les derniers temps de la ré¬ 
publique : un citoyen , après s’être servi de ses enfants adoptifs 
pour former ou compléter le nombre exigé par la loi , les 
émancipait , et répudiait ainsi les cliarges de l’adoption et de 
la paternité après en avoir recueilli les fruits. Tacite , dans ses 
Annales , liv. xv , rapporte le sénatus-consulte par lequel il fut 
établi ne simulata adoptio in ullâ parte muneris pu- 
hlici jui^aret t et ne usurpand.s quidem h<zreditatibus 
prodesset. 
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liée à ceux qui n’ayaiit point d’enfants , sont les seuls 
qui puissent adopter. ^ 

Pour établir que nos mœurs ou l’opinion publi¬ 
que n’appellent pas l’adoption , on se fonde sur le 
})etit nombre d’adoptions qui ont eu lieu depuis onze 
ans que diverses lois s’en sont occupées. 

Cet argument d’abord perd de sa force , si l’on se 
souvient que toutes les lois qui ont traité de l’adop¬ 
tion , n’ont fait qu’en établir ou en rappeler le prin¬ 
cipe sans en déterminer les effets. Faut-il s’étonner , 
après cela , que peu de gens se soient empressés de 
rechercher un titre dont les obligations et les droits 
étaient inconnus ? Les hommes sages ne prennent 
point d’engagement quand ils en igjiorent l’étendue. 

11 faut d’ailleurs faire ici une distinction qui sort 
de la nature même des choses , entre les lois qui obli¬ 
gent tous les citoyens , indépendamment de leur fait/ 
et de leur volonté, et celles qui ne contiennent qu’une 
simple faculté dont chacun , à son gré, peut user ou 
ne pas user. 

A l’égard des premières, même les plus sages et 
les plus utiles , il faut encore les assortir aux cir¬ 
constances , aux mœurs actuelles. Quand il s’agit de 
forcer la volonté des hommes , de détourner leurs 
jjenchans , de rompre leurs habitudes, il faut le faire 
avec ménagement. C’est alors qu’il ne suffit pas de 
vouloir le bien ; il faut le faire à propos, modifier 
ou changer par degré l’opinion publique , et la dis¬ 
poser à le recevoir. 

Mais quand il s’agit d’une institution qui ne sou¬ 
met ni les volontés ni les actions , et qui n’est laite 
(|ue pour ceux qui voudront bien en profiter , il n’y 
a qu’une seule chose à examiner ; c’est de savoir si, 
en faisant le bien de ceux-là , elle n’offense pas les 
intérêts de tous , par quelque atteinte portée à la 
politique ou à la morale. Or , je soutiens que l’adop¬ 
tion , utile à ceux qui s’uniront par ce nouveau lien, 
est en même temps et morale et politique. 
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Point de difficulté sur les avantages qui résultent 
' de l’adoption , et pour l’adopté et pour l’adoptant. 
Tout est bienfait, tout est profit pour l’adopté ; cela 
est sur-tout vrai, lorsque , sans sortir de sa famille 
naturelle , sans perdre aucun des droits qui lui ap¬ 
partiennent dans cette famille , il en acquiert sur les 
soins et sur les biens de l’adoptant. 

L’adoption est un bien pour celui qui adopte : car 
elle lui donne la qualité de pere que la nature lui 
avait refusée; elle fait naître dans son cœur des sen¬ 
timents qui font le charme de sa vie ; elle lui assure 
la consolation et les secours de la reconnaissance ; 
elle écarte de sa vieillesse la solitude et l’isolement, 
qui contristeraient et abrégeraient ses derniers jours ; 
enfin , elle le rend heureux de tout le bien qu’il fait, 
de tous les soins qu’il donne à celui que la loi lui 
'^)ermet de nommer son fils. 

Non-seulement l’institution de l’adoption est utile 
aux individus qui en profitent, elle prête encore un 
nouvel appui à la morale , puisqu’elle ouvre une 
nouvelle source de relations et de bienfaits entre les 
hommes. Aimez-vous les uns les autres ; tel a été 
le langage de toutes les religions , tel doit être aussi 
le langage de tous les législateurs. Par-tout où 
existe cette bienveillance réciproque , principe de 
tous les devoirs et de toutes les vertus , on voit ré¬ 
gner la paix et le bonheur. La loi doit donc l’exciter 
de tout son pouvoir , en faciliter et en assurer 
l’exercice. 

En établissant que l’adoption est une institution 
morale , j’ai prouvé que c’est une institution politi- 
fjue ; car dans l’action qu’une nation exerce sur 
elle-même par ses propres lois, tout ce qui est mo¬ 
ral est politique. J’ajoute néanmoins qu’elle sert l’im 
térêt général de la société sous deux rapports. 

1° Elle forme un nouveau lien entre les classes 
que l’inégalité nécessaire des fortunes tend sans cesse 
à séparer : l’adoption sera , en général , exercée par 
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]e riclic au [irodt du juiuvro ; tlltr reproduira pariiii 
uoiis J iion-s6iil^iiieut ratloptloii des Küiiialus , luals 
encore cetlc belle institulioa d u palronage et delà 
clîeiitelle , le plus fort ciment entre les diverses 
classes de citoyens, le ]>his solide foiideineiit de 
ruùiou et de la grandeiiTdu peuple roinaim 

1/adoption sera conforme a rinieret général ; 
car uécpssairemeut précédée et préparée par les 
soins rend as eti minorité, elle assurera une boiïiie 
cducatioa à des individus que les rigueurs de la ior- 
tune en eussent privés* Ainsi elle lécondera au 
]>rofit de la snclété des germes de talents qui, la nie 
tie culture ,, se fusseut desséebés, ou eusseut péri eir 
lUiissaut, 

Qu’on ne dise donc plus qii’ime institution qui 
m étendant; rempire des bicidaits , ajoute au bon- 
lietir des individus , et qui sert eu meme temps la 
morale et la politique , est tinc inslitiUiou inutile ! 

Sera-t-on plus lieLireux à fonder cette inutilité sur 
la lalitiide de disposer promise ou accordée par nos 
lois ? 

Les auteurs irune pareille objection, je le vois 
bien , n’apperçoivent dans Fadoption que de rargent 
donné et reçu’ Ils comparent ces longues années de 
soins et de secours qui onï dn précéder 1 adoption ^ 
à cet instant fugîLif oii le plus souvent Fou donne à 
regret ce qu'on ne peut j>Ui s conserver* Ils ne met¬ 
tent aucune différente entre ees libéralités ciitre^ 
vifs si souvent suivies du repentir , on ces disposi¬ 
tions testamentaires, trop souvent le fruit de l’ob¬ 
session , de la faiblesse ou de la passion ; et ces libé¬ 
ra li tés , ouvrage de La sagesse, du choix et de la ré- 
llevion , fruits de sentiments éprouvés , affermis par 
Fbabitude , et qui prennent enfin leur source dans 
les disposilions qu'il biiporte le plus de faire ger¬ 
mer et d'entretenir dans le cœur des hommes. 

On ne voit clans FadupLion c[ue la faculté de don- 
Ber I Mais la société ne peut partager des idées aussi 
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étroites qu’inexactes. Ce qui lui importe n’est pas 
qu’un individu dis])ose de ses biens suivant son hu¬ 
meur ou son caprice, mais qu’il en fasse pendant 
sa vie un usage éclairé, et qui lui soit utile à elle- 
même. Ce qui lui importe , c’est d’établir et d’étendre 
un commerce de bienfaits qui rende les citoyens 
meilleurs et plus heureux , de lier ainsi les diverses 
classes qui la composent, d’appeler enfin sur l’indi¬ 
gence les regards et les secours de la richesse. 

Il s’agit bien de donner de l’argent ; ce sont les 
soins, les affections, c’est le cœur, c’est soi-même 
enfin qu’il faut donner ; et voilà tout ce que donne 
le pere adoptif. Il s’identifie en quelque sorte avec 
celui qu’il appelle son fils ; il attache sa gloire à la 
sienne , son boidieur à ses succès ; il garantit à la 
société sa bonne conduite et sa vertu. 

A ceux qui ne voient dans l’adoption que de l’ar¬ 
gent donné et reçu , je ne répondrai plus que par un 
trait de l’antiquité , que je vous demande la permis¬ 
sion de remettre sous vos yeux. 

Eudamidas de Corinthe était au lit de la mort, 
et laissait sa mere el sa fille dans l’indigence. Il se 
souvint qu’il avait deux amis , Aréthus et Carixene ; 
il fit son testament, dans lequel il légua à AréthusXo, 
soin de nourrir sa mere , et à Carixene celui d’adop¬ 
ter sa fille , et de la doter quand elle se marierait ^ 
et au cas que l’un d’eux vînt à mourir , il chargeait 
le survivant de remplir les obligations de celui qui 
prédécéderait. Ces dispositions furent religieusement 
exécutées. La mere iMEudamidas fut nourrie et en¬ 
tretenue par Aréthus ; et sa fille , adoptée par Ca¬ 
rixene , reçut de lui une dot égale à celle de sa 
propre fille. N’est-ce là que de l’argent donné et 
reçu ? Et ne se demande-t-on pas où est la plus su¬ 
blime vertu , dans celui qui témoignait une si noble 
confiance dans les secours et les devoirs de l’ami¬ 
tié , ou dans ceux qui y répondaient si généreuse¬ 
ment ? 










DE L’ADOPTION ET TETELE OrFICIEUSK. l&'j 

Je passe à la troisième critique proposée par ceux 
qui ne veulent pas d’adoption. Cette institution, 
disent-ils , peut devenir funeste à la société, i en 
ce qu’elle tend à relâcher les liens de famille, et a 
dépouiller les parents de la portion de biens qui leur 
est réservée par la loi ; 2° en ce qu il est possi J e 
qu’elle couvre du voile honorable de la paternité et 
de la filiation , des combinaisons criminelles et re- 
prouvées i)ar les bonnes mœurs. 

Je réponds à la première branche de cette objec¬ 
tion , que l’adoption ne détruit point d abord 1 es¬ 
prit de famille dans la ligne directe , qu elle le for¬ 
tifie, au contraire , puisqu’elle ne peut avoir heu qu a 
défaut d’enfons issus d’une union légitimé ; la loi lu. 
pouvait rendre à la nature un hommage plus pur 

et plus solennel. ^ , i 

Il ne s’agit donc que de la famille collaterale, et de 
la portion même de cette famille qui peut etre appe¬ 
lée à la réserve légitime. Sans doute il est J'este , i 
est moral de resserrer les liens de famille ; mais cet 
intérêt ne doit venir qu’après celui d’assurer a cha¬ 
que individu la liberté et le bonheur auquel il as¬ 
pire. Régler le partage des biens d’un homme apres 
L mort , est le devoir du législateur ; mais rendre 
cet homme heureux pendant sa vie , protéger 1 exer¬ 
cice de sa liberté, lui donner , a cet effet, toutes les 
facilités et tous les moyens compatibles avec la mo¬ 
rale et le maintien de l’ordre public, c est un devoir 
antérieur et plus sacré. Si cet individu attache son 
bonheur à se donner un fils , a l elever , a le oimei 
pour la société , faut-il l’en priver , faut-il enchaî¬ 
ner sa bienfaisance pour l’intêrct d’une famille dont 
les droits ne s’ouvrent cpi’après lui , et qui ne tient 
ces droits que de la main du législateur? C est d ail¬ 
leurs encore une question de savoir si, dans la ligne 
collatérale, il y aura une réserve légitime, et au 
profit de quel degré elle aura lieu. Vous aurez in¬ 
cessamment à prononcer sur cette question. Mais je 
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ART. suppose que VOUS admettiez cette réserve, et c’est 
l’hypothèse la plus favorable aux auteurs de l’ob¬ 
jection, alors le meme code qui l’établira , pourra , 
sans contradiction et sans difficulté, la faire cesser 
au profit des enfants adoptifs qui forment eux- 
mémes une nouvelle famille. 

J’ajoute qu’il est possible que la faculté d’adopter 
serve à maintenir plus d’union , et à faire naître plus 
d égards dans les familles , par la crainte qu’elle ins¬ 
pirera aux parents ingrats, qui se croyant assurés 
d’une succession ou d’une partie importante de cette 
succession, penseraient qu’ils sont dispensés de la 
mériter. Suivons en effet la marche de la nature ; 
ne confondons pas les exceptions toujours rares, 
avec la réglé habituelle de la conduite des hommes. 
Demandons-nous si les faveurs , les affections , les 
prédilections ne sont pas en général pour ceux qui 
portent notre nom , ou qui nous appartiennent par 
les liens du sang ? Le vieillard qui trouve dans la 
postérité de ses freres et soeurs les soins et les con¬ 
solations qui adoucissent et charment les derniers 
instans de la vie , va-t-il les chercher dans une fa¬ 
mille étrangère ? 

Quant à la seconde partie de l’objection, je me 
contente d’observer que toutes les précautions que 
pouvaient nécessiter les bonnes mœurs sont prises ; 
qu’on les trouvera dans les dispositions qui ne per¬ 
mettent d’adopter que dans un âge avancé ; qui exi¬ 
gent des soins rendus long-temps auparavant, et 
pendant la minorité ; qui prescrivent la nécessité du 
consentement du conjoint de l’adoptant quand* il est 
marié ; qui veulent que les pere et mere de l’adopté 
soient toujours consultés, s’ils sont vivants; enfin , 
dans l’intervention de l’autorité publique , qui doit 
s’assurer des mœurs et de la bonne réputation de 
l’adoptant. De pareilles précautions suffisent aux 
yeux de la morale et de la société. Une plus grande 
défiance serait une injure, et blesserait ces mœurs 












UE U*AD0PTÏOÎÎ ET TUTEEE OmCXETJSE- l6(^ 

publiques c|u^üji aurait pour objet de sauver* iJ ne 
faut point oiitx^ager Tespece Jiumaine dans les lois 
desLiuces à la gouverner* 

Eli vous rendant compte, citoyens legislaleurs, 
des principales objeclions contre le principe de Tadop- 
tiou , j'ai mis sous vos yenx les motifs d'intérét jin- 
blicet de bonlieur individuel sur lesquels il se fonde. 

Il me reste à vous présenter T organisa lion qui lui 
est donuce par le projet de loi soumis à votre déli¬ 
bération. 

Ce projet se divise en deux cbapitres j Tun traite 
de r 'adoption ^ Tautre de la iateie o^cteuse* 

CHAPITRE PREMIER. 

Dg radoj>tioîi . 

Le premier cbapitre se sous-divise en deux sec¬ 
tions : la première s’occuije de Vadoptioa ut de ses. 
i^ets ; la seconde réglé les formes de iUidopüon. Tel 
est Tordre que je dois me prescrire. 

SECTION PRE M 1 ER E- 

De Adoption et de ses e^ets» 

Avant de déterminer les effets de Tadoption, il 
était naturel d'établir les conditions exigées , soit de 
Ja part de Tadoptant, soit de la part de Tadopté, 

CVst Tübjet des premiers articles du projet. 

L'adoption est d'abord permise aux personnes de oAl 
T un et de Tautre sexe. Tout ce qui întéresse le bon¬ 
heur individuel doit être egalement pour les deux 
sexes. On a suivi, avec raison , le dernier état de 
la législation romaine à cet égard. 

L'adoptant doit être âgé de plus de cinquante ans. 

Les premières lois de Rome en exigeaient soîsante, 

On trouva bientôt celle réglé trop rigoureuse ; et 
sans déterminer T âge précis auquel il serait permis 
d'adopter, on chargea les magistrats d'examiner si 
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celui qui se proposait d’adopter, pouvait encore rai¬ 
sonnablement espérer d’avoir des enfants , ut aesti- 
Tnetur[i) an melius sit de liherisprocreandis cogitare 
cum , qiiàm ex aliéna farniUa quemquam redigeie 
in potestatem siiam. La disposition qu on vous pro¬ 
pose , en partant du même principe , qu’il faut que 
la loi n’accorde des enfants adoptifs qu à ceux qui ne 
peuvent plus guere espérer d’en recevoir des mains 
de la nature, est cependant plus sage en retranchant 
l’arbitraire sur la fixation de l’époque à laquelle l’a¬ 
doption sera permise. 

L’adoptant ne doit avoir, à l’époque de l’adoption, 
ni enfants , ni descendants légitimes. Cette dis])osi- 
tion se soutient d’elle-même; elle vaut mieux que ce 
qui était établi chez les Romains. 

Leurs lois exigeaient un intervalle de dix-huit^ans 
entre l’âge de l’adoptant et celui de l’adopté ; le pro¬ 
jet n’exige que quinze années. Le principe qui veut 
que l’adoption, pour être l’image de la nature, suive 
l’intervalle que celle-ci met dans ses operations , est 
sauvé ; et la légère disparité que je viens de remar¬ 
quer n’a paru susceptible d’aucune critique. 

344 Si celui qui se propose d’adopter est marié , il ne le 
pourra qu’avec le consentement de 1 autre conjoint. 
Cette disposition est dans l’ordre des convenances et 
des égards que se doivent deux époux. Celui qui est 
adopté, devant porterie nom et suivre la destinée de 
celui qui l’adopte, il est naturel que le compagnon de 
cette destinée soit consulté. L’enfant adoptif, vivant 
habituellement dans la maison commune, ne doit y 
prendre sa place qu’avec l’agrément de l’autre époux. 

345 II ne suffira pas que l’adoptant ait quinze ans de 
plus que l’adopté; il faudra encore qu’il lui ait, dans 
sa minorité , et pendant six ans au moins , fourni 
des secours et donné des soins non interrompus. Quel 
est le but de cette disposition ? C’est de s’assurer que 

(i) Leg* 17» §• Digest. De adopt. y et éman¬ 
cipai» 
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qui demande k la loi tle lui eanférer le titre de 
perc en a déjà les sendaieriU ; et la preuve de ees seie 
tiinents ne peut résulter que des secours ^ que des 
soins non interroiupus , accordés peridant six ans nu 
moins à celui qidon veut adopter, et ]îendant sa mi¬ 
norité* Ce îdcst pas eu effet pour un indlviilü déjà 
parvenu à sa majorité, qu’oii éprouve pour la pre¬ 
mière fois des seutimenîs de pere- On les accorde 
cPabürd à la fniblesse, aux grâces, à ringéuuité, à la 
caurleiir de Tenfance. Ces senliments se perpétuent 
et s'aflérmisseul dans un âge plus avancé ; mais c’est 
dans Page tendre qu’ils naissent. C’est alors que Tlia- 
bitude ries soins rendus et reçus, forme vcritable- 
men i. une secondé nature* L’amour paternel se forme 
avec les bienfaits , la piété filiale avec la reconnais¬ 
sance, Ou n aime comme son enfant que celui quVjii 
a protégé, secouru, élevé dès le premier âge , dont 
on a vu par ses soins se développer et croître ks fa¬ 
cultés physiques et morales , dont on regarde enfin 
Ikxistejice comme son propre ouvrage. Ainsi se forme 
ce(Le espece de propriété par laquelle le pere el le fils 
croient mutuellement s’appartenir, 

La j>récan tîorï prise par la loi de s’assurer que îes 34G 
soins Pt les sentîmerrts paternels ont commencé peu- 
fiant la minorité de l’adopté, absout de tout repro- 
clie la disposition qui veut que Fadoption ne puisse 
avoir litm avant la majorité de l'adopté. On n’a fait 
que deux objections contre cette disposition ' 

La première, prise de ce qu’on ne peut sentir la 
tendresse paternelle pour l’individu majeur, si, dès 
sa minorité, on ne l'a regardé et traité comme sou 
enfa nt ; cette objection est résolue j 

La seconde, fondée sur la crainte que des majeurs 
u’abusent de leur empire et de la faiblesse d’un vieil¬ 
lard pour surprendre un acte d’adoption qui expro¬ 
prie toute une famille. Mais comment concevoir une 
pareille crainte quand Fadoption ne peut avoir lieu 
qu’autaut que Fadopté aura reçu de l’adoptant les 
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soins d’un pere , à un âge où la faiblesse de sa raison 
ne lui permet pas de se gouverner lui-méme ? 

Vous avez d’ailleurs reconnu, citoyens législa¬ 
teurs , combien il est nécessaire qu’une adoption soit 
irrévocable à l’instant où elle est formée, ce qui serait 
impossible s’il était permis d’adopter les mineurs ; 
car alors il faudrait leur réserver la liberté, quand ils 
seraient parvenus à leur majorité , de renoncer à 
l’adoption ou de la confirmer. Ainsi l’adoption serait 
irrévocable d’une part, et révocable de l’autre. C’est 
ce que ne permet point le grand intérêt d’établir sur 
des bases fixes et immuables tout ce qui tient à l’état 
des hommes et au sort des familles. 

Une exception légitime à quelques-unes des réglés 
qui viennent d’étre établies , a été admise en faveur 
de celui qui aurait sauvé la vie à l’adoptant, soit 
dans un combat, soit en le retirant des flammes ou 
des flots. Un service aussi grand appelait une grande 
récompense ; et la loi a donné de nouvelles facilités 
à l’individu qui voudrait se déclarer le pere de celui 
qui, par un grand acte de dévouement et découragé, 
aurait sauvé ses jours. Ainsi, il est dispensé de la 
réglé qui veut que l’adoptant soit âgé de plus de 
cinquante ans ; il lui suffira d’étre majeur. Il n’est 
pas soumis à celle qui exige un intervalle de quinze 
ans entre l’âge de l’adoptant et celui de l’adopté; il 
faut cependant qu’il soit plus âgé : car ce serait, sui¬ 
vant l’expression des lois romaines , une monstruo¬ 
sité si le pere était plus jeune que le fds. Enfin, le 
service signalé qu’iba reçu de l’adopté, le dispense 
des soins que lui-méme aurait du lui rendre pendant 
sa minorité. On a cependant conservé à son égard la 
condition de prendre le consentement de son conjoint 
s’il est marié, et celle de n’avoir , à l’époque de l’a¬ 
doption , ni enfants ni descendants légitimes : il se¬ 
rait en effet contradictoire qu’une chose qui n’est que 
l’imitation ou le supplément de la nature , put, dans 
aucun cas , figurer à côté de la nature ellc-mérne. 










Tir. l’a n option et tütele officieuse, 

Une deruiere coiiditian imposées l’adopté le sou- 
iiiel; à obtenir le consentement de ses pere et mere à 3^^ 
J’adûptioii y s’il n’a point accompli sa vingt-cincpiieme 
année j et à requérir leur conseil s'il est majeur de 
vingt-cinq ans. C’est la meme réglé que celle établie 
pour le mariage. L’adoption est de la part de Ta- 
dopic , comme le mariage xnéme^ une sorte (Falié- 
iiatioiî de sa personne. Son eiifrée dans une famille 
étrangère dont il va ajouter le nom au sien propre, 
est un acte qui intéresse d’assez près sa famille natu¬ 
relle , pour qu’ü ne puisse rien famé avant vingt- 
cinq ans sans le consentement et Tautorilé du chef. 

Lors même qu’il a passé cet âge, ii doü requérir le 
conseil de son pere qui, averti par cette requisiliori, 
jireiid, auprès des tribunaux qui interviei)neut dans 
Fadoption, les mesures que lui prescrivent sa sagesse 
et rintérèi de sa famille. C’est une nouvel le sanction 
donnée à cette puissance tutélaire, à cette magistra¬ 
ture antique et révérée. Tunique ajïpni des meeurs pri¬ 
vées , le plus solide fondemeni; des mœurs publiques. 

Enfin , il est déclaré que nul ne peut être adopté 
par plusieurs, st ce idest par deux époux. La réglé 
el Texcepiion sont également conformes à la nature 
dont Tadoption est Timage. 

Dans le nombre des conditions que Tadoptant aura 3/|3 
;i remplir , vous avez peut ~ être clierché , eîloyens 
législateurs , celle dV-tre ou d’avoir été marié. Quel- 
(tues-uns dVntre .nous Ty auraient desirée ; mais 
Timmense majorité a pensé qu’il serait trop injuste 
tTexiger qu’lia individu, âgé de pins de cinquauLe 
ans , n’obtînt qu’au prix d’un mariage te droit d'a¬ 
dopter. Les mariages contractés dans un âge aussi 
avancé sont peu prolitables à la société. Nul intérêt ne 
la porte à les ]irovoquer ; et entre les inconvéïnents 
qu’ils peuvent présenter, on remarque sur-tout l’iin- 
possibilité probable pour le pere d’élever ses enfants, 
et de les conduire îui-mème à l’âge où ils pourront se 
passer de ses couseils et de sa raison. Pourquoi d’ail- 















Alir. 


174 { 1 S ° 30^) LITRE I, titre \ LLr. 

It'urs IVapper dans ct^tLe inaliÊttî, d uo6 sorte d lii' 
terdiclioii , des lionmes que des circonstances mal- 
beureuses , que la faiblesse de leur santé ^ la natuie 
de leurs affaires on de leurs spéculations, leui j^uUl 


exclusif pour les sciences et b s arts , souvent même 
le soin honorable de pourvoir à la subsistance ou à 
réducation de leurs proches j peuvent avoir cdoignés 

du mariage ? . , . 

Je ne me dissimule pas cependant la principale 
objection contre ce système- l'fon sans doute, me 
dlra-r.-on , il idesL pomt à désirer que des individus 
parvenus à plus de cinquaiite ans, contractent un 
engagement qui ne promet plus à la société ce c[ue 
dans un âge moins avancé elle aurait eu droit d en 
at Umdre * mais il importe d’empédier f[ue l'espé¬ 
rance de devenir perepar le moyen de radoptioii ne 
détourne du mariage- Le relâche ment des mœurs , 
aïoiile-t-on, offre les plaisirs du mariage sans le 
mariage- Que restera-t-il à celte iosüiuLîou , si l on 
peut sans elle se procurer les douceurs de la pater- 


11 ne faut être ni époux ni pere pour proposer 
une pareille objection- L’on peut avoir les plaisirs 
du mariage sans le mariage! Quoi! runioo des cœurs, 
le partage de la bonne et de la mauvaise fortune, 
cette communauté d'iütéréts , cette heureuse asso¬ 
ciation qui soulage tous les maux et double tous les 
plaisirs , tous les lllres d'honneur qui entoureut une 
union légitime, sei'aient mis en parallèle avec les plai¬ 
sirs trompeurs de ces liaisons fugitives qu on vou- 
cb'ait cacher â ses propres regards, et qui, commen¬ 
çant par le crime, finissent toujours par le repentir 
On compare les douceurs de la patei ni té adoptive 
à celles de la paternité naturelle, et Ton craint que 
facilité de se procurer les premières, ne détourné du 
soin de rechercher les autres - Vaine et frivole alai me - 
L’adoption est rimage de la nature : mais corn bien 
celle image est faible ! qu'il y a loin dans le cœur de 
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riiomme, de reidanl de son sainç à celoi de son choix l 
Celui qui est capable d'espérer un jour quelque dou¬ 
ceur dans la paternité adoptive ^ saura bien , dans Je 
temps J s'adresser à la nature avant de se réduire à 
interroger ia loi. 

Cette combinaison si profonde , par laquelle on 
s'éloignera du mariage dans respérance de devenir 
un jour pere adoptif, oii la trouverez-vous, si elle 
est possible ? Peiit-êtredans les âmes de ce petit nom¬ 
bre d'hommes voués, dans les grandes villes, à l'oisi¬ 
veté et au libertinage , et qui, désavouant ce motif 
au fond de leur cœur, s'en serviront tout au plus 
]ïour colorer leurs excès. Ne cherchez pas dans vos 
lois à atteindre de tels hommes i ton jours ils vous 
ccliapperont ; jamais vous ne parviendrez à les rendre 
au bonheur et à la vertu. 

Mais considérez avec moi ces propriétaires, ces né¬ 
gociants, ces cultivateurs , ces ouvriers répandus sur 
votre territoire, ces hoimncs habitués à trouver dans 
le sourire d'une épouse et dans les caresses de leurs 
enfants runique délassement de leurs utiles travaux j 
demandcz-Ieur , s’ils eussent renoncé pendant toute 
le^ir vie a u bordieuc d’étre époux et peres, s'ils eus¬ 
sent abjuré les douceurs de la paternité , ]ïour cri 
obtenir à la fin de leur carrière uue si Jailde iniag-e ? 

« Par-tout où il se trouve une place où deux per¬ 
sonnes peuvent vivre conimodcment, il se fait un 
mariage (i) w. Laissons faire la nature ; elle sait bien , 
en tous temps , couserver ou reprendre ses droits. 
Elle SL gravé dans nos âmes le désir de nous perpé¬ 
tuer et de nous reproduire j elle nous y invite par 
l'attrait du plaisir. Ainsi, en nous comblant de délL 
ces , elle nous prépare par des enfants f[ui nous font, 
pour ainsi dire, avancer dans ravenir , des satisfac¬ 
tions plus grandes que ces délices mêmes. 

J’ai nmiiitenant , citoyens législateurs^ à vous 

(rj Esprit des lois , Üt. xxur, diap, j.. 
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rendre compte des effets attribués à 1 adoption pat 

.A.RT. , . 3 1- 

le projet de loi. 

Il faut distinguer les effets de l’adoption pendant 
la vie de l’adoptant et de l’adopté , et ceux qu’elle 
produit api'ès que la mort les a sépares. 

347 L’adoption conféré à l’instant le nom de l’adoptant 
à l’adopté, en l’ajoutant au nom propre de ce dernier. 
C’est un rapport de l'adoption avec ces libéralités au¬ 
torisées par nos anciennes lois , et qui avaient pour 
condition de porter le nom du donateur ou du testa- 

teur. . , 

34q Mais ce qui caractérise l’adoption , et ce qui lionne 
une nouvelle force au lien qui se forme entre 1 adop¬ 
tant et l’adopté, c’est l’obligation réciproque qui leur 
est imposée de se fournir des aliments dans les cas 
déterminés par la loi. L’adoptant y est obligé par une 
conséquence nécessaire de ses premiers bien laits ; 
l’adopté y est soumis par la reconnaissance qu il doit 
à son bienfaiteur ; tous deux enfin par les doux noms 
de pere et de fils qu’ils tiennent et de leur affection et 

de la loi. ^ -i, , 

348 L’adopté ne sort pas d’ailleurs de sa famille natu¬ 
relle ses père et mere conservent sur lui tous les 
droits accordés aux peres et meres sur leurs en¬ 
fants majeurs. Quelques voix se sont élevées pour 
aue ces mêmes droits appartinssent au pere adop¬ 
tif. Mais on a observé avec raison que pour les 
lui conférer , il faudrait en dépouiller le pere 
naturel et légitime ; et dans le concours , on a 
cru devoir donner la préférence au pere avoué par¬ 
la nature et la loi, sur celui dont la loi seule avait 
formé la paternité. Le projet de loi, en un mot, a 
séparé de l’adoption tout ce qui avait trait à la puis¬ 
sance du pere ; il n’en a conservé que les bienfaits. 

35o Quand la mort a brisé lelienquiunissaitradoptant 
et l’adopté , celui-ci exerce , sur la succession de 
l’adoptant, les mêmes droits qu’exercerait l’enfant 
né en mariage , même quand il y aurait d’autres en- 
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fa lits de cette qualité nés depuis 1 adoption. On s est 
demandé un moment, s’il était juste , dans ce der¬ 
nier cas, de faire concourir le fils adoptif avec les 
enfants nés postérieurement , I image de la nature 
avec la nature elle-même. Mais on a bientôt reconnu 
que tout ce qui tient à l’état des hommes doit élie 
immuable et indépendant des événements postéi leurs; 
on a senti combien serait déplorable et malheuieuse. 
la condition du fils adoptif, que la survenance d’en¬ 
fants nés dans le mariage dépouillerait d’un nom 
que la loi lui avait donné, et frustrerait de toutes 
les espérances que la loi l’avait autorisé à concevoir. 

Si l’adopté meurt sans descendants légitimes , et 3;)i 
que l’adoptant ou des descendants de 1 adoptant lui 

survivent, les choses données par 1 adoptant ou le- 

cueillies dans sa succession , et qui existeront en 
nature lors du décès de 1 adopté , retourneiont à 
l’adoptant ou à ses descendants. Cela est juste et 
utile ; cela est juste , car si l’affection de 1 adoptant 
pour l’adopté a pu le porter à se dessaisir en sa fa¬ 
veur, il n’est pas présumable qu il ait voulu se dé¬ 
pouiller , lui et sa postérité , pour enrichir une fa¬ 
mille étrangère ; et ce sei’ait 1 accabler , s il avait en 
meme temps à gémir sur la perte de 1 objet de son 
affection , et à déplorer celle de scs biens. Cette dis¬ 
position est encore utile , en ce quelle encourage les 
libéralités qui , fondées sur des motifs honorables et 
répandues avec choix, sont presque toujours des 
moyens de prospérité publique. 

Il y a d’ailleurs beaucoup de sagesse à ne conser¬ 
ver à rado] 3 tant ou à sa postérité que les biens cjui 
existeront en nature ; sans quoi ce serait lesfiapper 
d’indisponibilité. 

Il était aussi nécessaire d’établir que ces biens ne 
retourneraient à leur source que sans préjudice des 
droits des tiers intéressés, et à la charge de contri¬ 
buer aux dettes. 

Il y a encore une hypothèse dans laquelle les 35 2 
Jir, Motifs. 
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mêmes biens retournent à l’adoptant ; c’est lorsqu’il 
’ * survit même aux descendants de l’adopté. Mais alors 
ce droit est inhérent à sa personne et non transmis¬ 
sible à ses héritiers, meme en ligne descendante. 

Les autres biens de l’adopté appartiennent à sés 
parents naturels ; car comme il leur succédé, de 
meme ils doivent lui succéder pour tout ce qui ne 
lui est pas venu du chef de l’adoptant, et dont les 
dispositions précédentes n’ont pas réglé la desti¬ 
nation. 

3-ib Un effet de l’adoption qui a lieu , soit pendant la 
vie de l’adoptant et de l’adopté , soit après la mort 
de r un d’eux , c’est la prohibition du mariage entre 
ceux que l’adoption a placés dans la ligne directe ou 
dans le premier degré de la ligne collatérale. Il ne 
faut pas que les noms d’époux puissent jamais rem¬ 
placer ceux de pere et de hile , de mere et de hls , de 
frere et de sœur. L’image doit avoir ici le meme effet 
que la réalité. La possibilité de former une union lé¬ 
gitime autorise et appelle toutes les séductions qui 
peuvent conduire à une liaison criminelle. La rigueur 
des prohibitions doit augmenter en raison de la faci¬ 
lité de la corruption. Voilà pourquoi le mariage est 
interdit à ceux qui, sans être aussi intimement liés 
par la nature , sont cependant destinés à vivre sous 
le même toit. La maison du pere de famille doit être 
un asyle inviolable et sacré ; il faut en écarter le 
souffle des passions, et n’y entendre que l’accent de 
la vertu. 


SECTION IL 
Des foî'rnes de Vadoption. 

Tous les peuples qui ont connu l’adoption l’onl; 
soumise à des réglés, et ont voulu s’assurer de leur 
observation. Chez les Romains , Vadrogatlon , qui 
était l’adoption de l’individu affranchi de la puissance 
})alernelle , se faisait d’abord par une loi du peuple,, 
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dans la suite par Taut Qrilé des empereurs* Vadop- 
tioii, f|iLi était regardée comme un acte de puissance 
de la part ditpere niiiüx'el ^ rpii transmellait tous ses 
droits an pere adoptif, se faisaii: (levant le inaglstrat 
avec moins de solennité : mais 1 iiiie et l antre étaient 
précédées d’un examen sur rétat de la famille de 
Tadoplant, sur sa moralité, sur T observation des 
COI J dit LO ns prescrites, 

ï.e projet de loi confie cel examen aux tribunaux* 
L’adoptant et Tadopté se présentent devant le juge 
de paix pour y passer acte de leurs couse nie ment s 
l espcctil’s. CeL acte est successivement transmis et au 
Uibunal de première instance et au tribunal d’appoh 
Les deux tribunaux sont charges de se procurer les 
ï'eiiscigncmients convenables , et de vérifier i si 
Tonies les coïKlitions de la loi sont remplies i si la 
]iersonne f[ui se propose d’adopter jouit d une bonne 
réputation. 

Vous ave ;5 observé , citoyens législateurs , que les 
juges n'ont point, comme dans tous les autres actes 
de leur juridiction, des preuves à recueillir, mais 

des renseignements à se procurer, lis ont à vérifier 
si radoptaiit jouit (fune bonne répnlalion , sage dis^ 
position qui fait de radoption le prix et le partage 
«lîxclnsif de la probité, et q ui éloigne à jamais lacrain le 
qu'elle puisse servir de venTe a des condhnaisons ré¬ 
prouvées par la morale* Mais cette disposition même 
vous montre la nature du pouvoir confié aux iribii- 
naiix ; c’est nn pouvoir puremeiil discx'étioîinaire, 
La loi remet dans leurs mains le dépôt des ïnœurs : 
leur conscience est la conseieTice publique* Aussi ne 
sont-ils soumis à aucune des formes ordinaires de 
l’instruction et des jugements x tout se fait dans la 
chambre du conseil, et sans qu’ils aient à rendre 
compte des motifs de leur décîsiotu La chose ne de¬ 
vient publique, que lorsque l’adoption estdéliiiiti- 
vement admise. Et ici, deux intérêts se présenieut x 
Tua de fane coimaiire au public un changcnient 
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dans Fétat de deux citoyens ; voilà pourquoi le juge¬ 
ment en dernier ressort qui admet l’adoption , est 
prononcé à l’audience, et aflîclié par-tout où le tri- 
jbunal le juge convenable. Le second intérêt est que 
ce qui tient à l’état des hommes ne reste pas long¬ 
temps incertain, et ne soit pas sujet aux variations 
ou aux caprices des individus ; c’est par cette raison 
que l’adoption reste sans effet, si dans les trois mois 
du jugement, elle n’est inscrite sur les registres de 
l’état civil du lieu du domicile de l’adoptant. 

36o Quand l’adoptant et l’adopté se présentent devant 
les tribunaux , et provoquent de concert la sanction 
du contrat qui doit les unir , nul individu n’a droit 
ni qualité pour intervenir dans la procédure. Il en 
est autrement , quand l’adoptant est mort après la 
manifestation de sa volonté devant le juge de i^aix , 
et avant que les tribunaux aient définitivement pro¬ 
noncé. On peut alors craindre que l’adoption ne soit 
le fruit de l’obsession , de l’empire exercé sur un 
vieillard affaibli par la maladie qui l’a conduit au 
tombeau. Cette crainte éveille la juste inquiétude de 
la loi. D’un coté , l’adoptant n’est plus là pour dé¬ 
fendre la sagesse et la liberté de son choix ; de l’autre, 
les héritiers du sang ont une qualité qui leur est dé¬ 
férée par l’ouverture de la succession ; ils ont un 
grand intérêt à ne pas être expropriés. Il était donc 
juste de les mettre à portée de se faire entendre ; et, 
sans établir une contradiction judiciaire que ne per¬ 
met point la nature de la matière , on les autorise à 
remettre au commissaire du gouvernement les mé¬ 
moires et observations qu’ils jugeront convenables. 
Celte disposition concilie tous les intérêts, et ne peut 
tourner qu’au profit de la lumière et de la vérité. 
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CIlAPITllE II. 

De la tuteîe officieuse. 

Toutes les cou sidéra lions que je vous ai présen- 
lées à rapptii de radopüon, s’éleyeuL avec la même 
force en faveur de la lutele officieuse, qui n'est elle- 
meme qu’une préparation a l’adoption , quuriconi' 
m en cernent d’adoption, ici, point d objection, point 
de critique. Je n’ai donc qu’à vous dire en peu de 
mots îes conditions , la forme et les effets de la tutele 
officieuse. 

Les conditions auxquelles est soumis le tuteur 
officieux , sont les moines que celles imposées ii 
l’adoptant, fl doit être âçé de plus de tanquatite 
ans , n’avoir ni enfants ni descendants légitimes. S’il 
est marié, U doit s’assurer du consenlemeiit de l’anU e 

Le pupille, qui estTobjel de ses affeclions , doit 3G4 
être âgé de moins de quinze ans ^ sans cela îa lutele 
oftîcieiise , quia es sent ici leni eu il enfance p oui objet, 
perdrait le caractère qui lui convient. Il f^tut que 
ceux que la nature ou la loi ont préposés à la sur¬ 
veillance et à la conduite du pupille, consentenL a la 
tutele officieuse. 

La forme en est bleu simple. Cestle juge de pajx 3ta 
du domicile qui reçoit les demandes et consentements', 
et qui en dresse procès-verbal. 

Les effets de cette tutele sont conformes au bul (le 
son institution. La personne et les biens du pupille 
passent sous ratbuînistratiou du tuteur officieux. 
Celui-ci contracte rengagement de le nourrir, de 
relever, de le mettre eu état de gagner sa vie. Les 
moyens de subsistance sont assures au pupille jus¬ 
qu’à sa majorité, dans le cas même du décès du 
tuteur ofAcieux, S'il a des biens , les dépenses de son 
éducation ne peuvent jamais être imputees sur ses 
TC venus , parce que la lulcle of/îcieuse est de sa 
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nature im bienfait caaîiiiud* Tous ces en^^agemenfs ^ 
stipulés par la loi ^ rt'cscluent pas d'ailJeurs les con- 
veiitîoTis ]ïarticiilîeres. 

3 ( 5 S Maïs run des effets les plus signales de la tutele 
ofEcif use, est rexceptian qu’elle întrodnîl à la dis-- 
position qui vent que les inajeiira seuls puissent être 
adoptés, et la facilité qu’elle donne a celui qui, ayant 
exercé pendant cinq ans cette tiiLele bieufaisante , 
craindrait d’étre surpris ]>ar la mort avant la majo^ 
rite de son pupille , de l’adopter par son testament. 
Si le tuteur meiiri dans cette disposition, radoptîon 
est valable comme si elle eût été faite entre majeurs; 
et alors le consent emertt de Fautre époux n’est pins 
nécessaire , puisque radoption ii’a son eiïetqu’après 
la dissolution du mariage* 

3 % Si le tuteur a vécu jusqu’à la majorité du pupille, 
ceiiii'Ci est autorisé à requérir Tadoption qui, dans 
resprit de la loi , est le résultat et le Leruie de la lu- 
tele officieuse. Si, au mépris de celle rcfjuisitiou, 
ladoption u’a point lieu , et que le pupille soit liors 
d’état de gagner sa vie, la loi îul assuin une juste 
indemnité. 

Telles sont, citoyens législateurs , les diverses 
dispositions du projet de loi qui vous est soumis* 
J’ai défendu le juincipe de Fadoptioii des attaques 
qu’on lui a Ih^rées, J’ai essayé d’établir que ceitc 
insliîuüou est utile aux individus, sans blesserFin^ 
térct publie ; qiFeile est elle-meme ect intérêt, puis¬ 
qu’elle est avouée par la morale et la poHllquÊ. 
J’ai px'üuvé que F organisation donnée à Fad option 
par îc ]>rojet de loi n’en fait c[ue ce qu’elle doit être, 
le supplément de la nature dont elle conserve tous 
les droits et toutes les espérances. L’iiilcrvcntiûiïdes 
iribunaux dans ce genre de contrat vous a présenté 
la plus solide garantie, et du respect des bonnes 
iTururs , et de la stabilité de i’etat des parties intéres¬ 
sées : enfin , la tutele officieuse vous a paru uii non - 
veau secours accordé a Feufance , et une nouvelle 
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facilité donnée à l’adoption. Une inslituUon, citoyens 

1 ' • 1 • rriiî np tend au’à former de nouveaux 

législateurs, qui ne tenu qu • 

liens entre les hommes, et a leur offrir de nouvelle 

occasions de s’aimer et de se faire du bien , nous a 

paru digne de figurer dans notre législation. 

' Par fous ces motifs , le tribunat vous of r so i 

vœu en faveur du projet de l») ' '' 

tre viii du Code civil, relatd « l AdopUon et a la 

Tutele officieuse. 


]S° 5i. 

EXPOSÈ des motifs de la loi relalwe à la 
puissance paternelle (tome I, page 70), 
par le conseiller d’état PcÉal. 

Séance du 2ù ventôse an ii. 


Législateurs, 

Le projet de loi sur le mariage constitue la famille ; 
celui relatif à la paternité et à lafiÜaUon désigné les 
individus qui la composent : le projet que j ai 1 hon¬ 
neur de vous présenter , relatif a puissance pater¬ 
nelle, établit les lois qui doivent y maintenir 1 oïdi c, 
prescrit les principaux devoirs, reconnaît les droits 
rincipaux qui obligent et qui lient plus etroitement 
entre eux les membres de toutes ces petites sociétés 

naturelles, dont l’agrégation civile forme la giande 
famille. Ce projetinstitue,pour veillerai observation 

de ces devoirs , à la conservation de ces droits , la 
plus sacrée de toutes les magistratures , la magis¬ 
trature paternelle, magistrature uidepeiidaiite de 
toutes les conventions, et qui les a toutes prece ees. 

Nous naissons faibles . assièges par les maladies et 
les besoins ; la nature veut que, dans ce premier âge, 
celui de l’eiifauce , le pere et la mere aient sur Icins 
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enfants une ])uissance entière , qui est toute de de- 
* fense et de protection. 

Dans le second âge , vers l’époque de la puberté , 
l’enfant a déjà observé, réfléclii. Mais c’est à ce mo¬ 
ment meme , où l’esprit commence à exercer scs 
forces, où rimagination commence à déployer ses 
ailes, où nulle expérience n’a formé le jugement ; 
c’est à ce moment où , faisant les premiers pas dans 
la vie , livré sans défense à toutes les passions qui 
s’emparent de son cœur, vivant de désirs, exagérant 
ses espérances, s’aveuglant sur les obstacles , qu’il a 
sur-tout besoin qu’une main ferme le protégé contre 
ces nouveaux ennemis, le dirige à travers ces écueils, 
dompte ou modéré à leur naissance ces passions , 
tourment ou bonbeur de la vie , selon qu’une main 
habile ou maladroite leur aura donné une bonne ou 
une mauvaise direction. C’est à cette époque qu’il a 
besoin d’un conseil , d’un ami qui puisse défendre 
sa raison naissante contre les séductions de toute 
espece qui l’environneront, qui puisse seconder la 
nature dans ses opérations , hâter , féconder, agran¬ 
dir ses heureux dévelopj)ements. La puissance pater¬ 
nelle y qui est alors toute d’administration domes¬ 
tique et de direction, pourra seule procurer tous 
CCS avantages; ajouter la vie morale à l’existence 
physique , et, dans l’homme naissant , préparer le 
citoyen. 

Enfin , arrive l’âge où l’homme est déclaré par la 
loi, ou reconnu par sou pere en état de marcher 
seul dans la route de la vie. A cet âge, ordinaire¬ 
ment il entre dans la grande famille , devient lui- 
méme le chef d’une famille nouvelle , et va rendre à 
d’autres les soins qui lui ont été prodigués : mais 
c’est au moment meme où la nature et la loi relâchent 
pour lui les liens de la puissance paternelle , que la 
raison vient en resserrer les nœuds. C’est à ce mo¬ 
ment que , jetant les regards en arriéré , il retrouve 
dans des souvenirs qui ne s’effacent jamais, dans 
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réducalion dont il recueille les Iruils , claTis celle 
existence dont seulement alors il apprécie bien la % a- 
leiir, de nouveaux liens formés parla recoimaîss'an ce; 
c’est sur-tout dans les soins qu’exigent de lui ses 
propres enfants, dans les dangers qui assiègent leur 
berceau, dans les inquiéludes qui décliirent sou 
cœur, dans cet amour ineffable , quelquefois aveu¬ 
gle , toujours sacré , toujours invincible , qui atta¬ 
che pour la vie le pere à reniant qui vient de uaUre, 
que retrouvaiiL les soins, les inquiétudes, l’amour 
dont il a été Tobjet, il puise les motils de ce respect 
sacré qui le saisit à la vue des auteurs de ses jours- 
En vain la loi civile f affranelurait alors de toute es¬ 
pece ^iiutoriîépatüTnvllù ; la nature, plus forte que 
Ja loi, Je maintiendrait éterndlemeiU sous cette au¬ 
torité. Désormais fibre possesseur de ses bleus, libre 
dans la disposition qu’il peut en faire, lil)re dans 
toute sa conduite et dans les soins qu’il donne à ses 
propres enfants , il sent qu’il n’est pas libre de se 
soustraire à la bieufaisanle autorité qui ne se fait 
plus maintenant sentir que par des conseils , des 
vœux , des bénédictions. La nature et la reconnais¬ 
sance lui présentent alors les auteurs de scs jours 
sous raspecî d’une divinité domestique et tuléJaœe. 
Ce n’est pi us un devoir dont il s’acquitte envers eux , 
c’est un culte qu’il leur.rend toute sa viej et le 
sentiment qui Fat tache à eux ne peut plus être ex¬ 
primé par les mots de respect, de rccoiinaissance ou 
d’amour ; c’est désormais i€i piétéfiiLale adorant ki 
piété paU'rnelUu 

Voilà, législaicurs, îes vérités que îa nature a 
gravées dans nos coeurs j voilà son code sur Vè. puU- 
sancepaternelle, il faut l’avouer, il n’est pas entic- 
i‘ement semblable à celui que nous trouvojis dans 
nos livres - et le dernier état de notre législation, 
en provoquant quelques-uns des résuüais que je 
viens de vous offrir, n’y arrive pas par îes luéuirît 
moyens. Dans son code, rhoinnie a subslilué l'Iii 
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térét au sentiment ; il a méconnu, étouffé la voix 
de la nature, et, au lieu de reconnaître \^. puissance y 
il a créé le despotisme paternel. 

Sur cette importante partie de la législation , 
comme sur beaucoup d’autres, les Français étaient 
et sont encore gouvernés par des principes différents, 
opposés ; et les principes sont plus ou moins rigou¬ 
reux , plus ou moins relâchés, selon que la partie 
du sol français où ils sont professés est régie par le 
droit écrit ou par le droit coutumier. 

La législation des Romains, si conforme en beau¬ 
coup de points à la nature , si fidele interprète de la 
raison, s’écarte de l’une et de l’autre d’une maniéré 
bien étrange lorsqu’elle s’occupe de la puissance 
patei'nelle : elle méconnaît alors et le droit naturel 
et le droit des gens , et prend pour réglé unique ses 
institutions civiles. 

Aussi Justinien reconnaît-il que la puissance pa¬ 
ternelle , telle qu’elle était exercée chez les Romains , 
était toute particulière à ce peuple. 

Sous l’empire de cette législation, et par le droit 
ancien, le pere de famille avait une puissance égale 
à celle du maître sur l’esclave. Relativement au pere 
de famille , le fds de famille n’était pas meme consi¬ 
déré comme une personne, mais comme une chose 
dont le pere de famille avait l’absolue propriété ; il 
pouvait en user, en abuser. Le pere pouvait, sous 
cette législation , charger de fers son fils ; il pouvait 
le vendre, il pouvait le tuer. 

Cette puissance durait pendant toute la vie du 
pere de famille , et embrassait alors tous ses biens. 

Cette législation peint avec une rare fidélité , et le 
législateur qui l’a créée , et les féroces compagnons 
de ses brigandages , et la barbarie du siecle et des 
lieux auxquels elle a pu convenir. 

Mais en meme temps que Romulus marquait ainsi 
cette législation d’une ineffaçable empreinte, il lui 
Gcnférait ce principe de vie, ce caractère de durée , 
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on dirait presque d’éternité, que cet lioinme ex¬ 
traordinaire a imprimé à toutes ses institutions. 

Elle conserva toute sa sévérité aussi lonff-tem])s 
que les mœurs des Romains conservèrent toute leur 
âpreté ; elle ne fléchit qu’avec elles. 

Ainsi Nurna décida que le pere ne pourrait vendre 
le fils qui se serait marié de son consentement; et 
par la suite ce droit de vendre ne fut permis que 
dans le cas d’extrême misère des parents , pour des 
enfants qui viendraient de naître , et sous la condi¬ 
tion de pouvoir toujours les racheter. 

Ainsi, mais après une longue succession de siè¬ 
cles , le droit de vie et de mort fut restreint à celui 
d’une correction modérée. 

Enfin, le droit accordé au pere de famille de s’em¬ 
parer de tous les biens de son fils , éprouva des res¬ 
trictions considérables, par les lois qui enlevcient 
au pere de famille la jouissance de diveis jjé- 
cules: 

Mais , telle qu’elle est modifiée suivant le dernier 
état du droit romain admis en France , la puissance 
paternelle rappelle encore , pur les principes sur 
lesquels elle repose , par les distinctions qu elle éta¬ 
blit , et par quelques-uns de ses résultats, sa sau¬ 
vage origine et son farouche auteur. 

En effet, dans le dernier état des choses, la puis¬ 
sance paternelle n’est fondée que sur les principes 
du droit civil ; elle est étrangère à toutes les affec¬ 
tions que le droit naturel commande. 

Le pere seul est investi de celte puissance , et mal¬ 
gré les droits donnés par la nature , mais , sans 
doute , en conséquence de cette antique législa¬ 
tion qui plaçait jadis l’épouse ^owhla puissance pa¬ 
ternelle , la inere n’a aucune participation à cette 
jiuissance. 

Dans le dernier état de cette législation , le fils de 
famille reste de droit sous la puissance paternelle 
pendant toute la vie de son pere. Il y est maintenu 
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vRT même il aurait soixante ans , à moins qii il ne 

plaise au pere de Fémanciper. 

Comme sous Fempire de l’ancienne législation, le 
fds de famille marié, non émancipé , n’a point sur 
ses enfants cette puissance que son pere exerce sur 
lui, ils sont encore sous la puissance de son pere ; 
conséquence révoltante , mais nécessaire et exacte , 
du principe sur lequel toute la théorie de cette 
législation est établie. 

Relativement aux biens qui appartiennent au fils 
de famille , la loi conserve toute sa première in¬ 
justice. 

A l’exception des pécules , tout appartient au 
pere ; le pere a la projiriété des biens d’une certaine 
nature , et la jouissance de tous les autres pendant 
tout le temps que subsistera la puissance paternelle, 
c’est-à-dire pendant toute sa vie. 

Pendant la vie de son pere , le fils de famille , 
même majeur, ne peut s’obliger pour cause de prêt. 

Il ne peut tester, même avec le consentement de 
son pere. 

Voilà, sauf quelques exceptions de détails, les- 
priiicipes fondamentaux qui gouvernent encore au¬ 
jourd’hui les départements de la république soumis 
au régime du droit écrit. 

Il suffit de les énoncer pour prouver qu’ils sont 
contraires à toute idée de liberté, d’industrie , de 
commerce; qu’ils contrarient, dénaturent et anéan¬ 
tissent dans son principe la puissance paternelle 
elle-même , qu’ils flétrissent la vie et nuisent à la 
prospérité générale. 

L’on observera peut-être que ces principes ne 
sont jamais suivis à la rigueur ; que l’émancipation 
antérieure au mariage, ou par mariage, obvie à tous 
les abus : l’on prouvera alors qu’il est jugé depuis 
long-temps que cette législation est incompatible 
avec nos mœurs, et que son abrogation a été né¬ 
cessaire. 
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Quelques-uns des principes du droit écrit sur cette 
Diatiere ont été adoptés pas quelques coutumes. Ils ^ 
y paraissent en d’autant plus grand nombre, ils y 
dominent avec d’autant plus de force , que les dé¬ 
partements gouvernés par ces coutumes sont plus 
voisins de ceux qui sont régis par le droit écrit. 

Mais ces coutumes si différentes, si opposées entre 
elles sur tous les autres points de législation, ont 
été aussi divisées, aussi opposées , soit dans le choix 
qu’elles ont fait de diverses parties du système de la 
puissance paternelle , soit dans les modifications plus 
ou moins prononcées qu’elles ont fait éprouver aux 
dispositions qu’elles empruntaient dans ce système 
au droit romain. 

Ainsi, à l’inconvénient résultant de l’admission 
d’un système peu moral dans son principe et dans 
ses conséquences , cette fusion a ajouté 1 inconvé¬ 
nient aussi grave résultant d’une multitude de con¬ 
tradictions nouvelles , introduites dans cette multi¬ 
tude de législations coutumières , déjà si discor¬ 
dantes et si opposées entre elles sur tous les autres 
points. 

Et le désordre résultant de toutes ces législations 
opposées se fait d’autant plus sentir, lorsqu’il s’agit 
de la puissance paternelle , que si ce statut, en tant 
qu’il donne au pere la jouissance des biens du fils 
de famille, est un statut réel, qui n’a conséquem¬ 
ment de pouvoir que sur les biens de son territoire; 
ce meme statut, eu tant qu’il met le fils de famille 
dans l’incapacité d’agir , de contracter et de tester, 
est un statut personnel, dont l’effet se réglé par la 
loi du lieu où le pere avait son domicile au temps 
de la naissance du fils de famille ; et ce statut étend 
son empire sur la personne du fils de famille , en 
quelque lieu que le pere et le fils aillent par la suite 
demeurer. 

Il faut donc avouer qu’entre les lois civiles qui, 
jusqu’à ce mumeiit , ont régi nos personnes et nos 
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biens , il n’en est pas une seule cpii ait besoin d’une 
plus prompte, d’une plus entière reforme, et qui 
ramenée à ce que la nature ordonne , doive rece¬ 
voir une plus uniforme application. 

Ne pouvant, sur cette importante question, trou¬ 
ver aucun secours dans la loi romaine ; ne liouvant 
dans les coutumes que des vues imparfaites ; mar¬ 
chant entre Texagcration et lafoiblesse, le législa¬ 
teur a dû consulter la nature et la raison. 

La nature et la raison exigent évidemment l’éta¬ 
blissement et l’exercice de la puissance paternelle. 

3-2 Jusqu’à la majorité , cette puissance est dans les 
mains des auteurs de nos jours , moyen de defense 
et de direction ; et, si cette puissance est donnée par 
la nature au pere et à la raere , il est facile de recon- 
îiaitre que la raison exige que le pere seul puisse 
3-3 l’exercer, et que la mere ne commence à en jouir 
réellement qu’à l’instant où elle devient veuve. 

3-1 Après la majorité, la puissance paternelle est toute 

^ de conseil et d’assistance ; elle se borne , dans ses 
effets , à obtenir du fils de famille des témoignages 
éternels de respect et de reconnaissance. 

Elle appartient au pere et à la mere ; elle exige le 
consentement de l’un et de l’autre au mariage du 
fils de famille ; elle donne à l’un et à l’autre le pou¬ 
voir de récompenser la piété filiale et de punir l’m- 
gralitude. 

Voilà la puissance paternelle. 

Voilà , d’après la nature et la raison , l’étendue , 
mais aussi, voilà les bornes de cette puissance. 

-vo.r « C’est un droit fondé sur la nature et confirme 
« par la loi, qui donne au pere et à la mere , pen- 
« dant un temps limité et sous certaines conditions, 
« la surveillance de la personne , l’administration et 
« la jouissance des biens de leurs enfants ». 

Le projet que j’ai riioniieiir de vous présenter, 
ne contient qu’une partie des dispositions qui cons¬ 
tituent la plénitude de cette puissance. Tout ce qui 
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est relatif au consentement des pere et mere exigé 
pour le mariage de leurs enfants , est porté au titre 
de cette institution; et ce qui a trait à la liberté de 
disposer , se trouvera sous le titre des testaments. 

Le projet actuel s’occupe donc principalement, 
je dirais presque uniquement, de l’effet de cette 
puissance pendant la minorité du fils de famille. 

L’article est le seul du projet qui impose à 3yi 
l’enfant un devoir qu’il devra remplir à tout âge ; 
toutes les autres dispositions de ce litre le supposent 
dans les liens de la minorité, et c’est sous cet uni¬ 
que point de vue que la puissance paternelle y est 
traitée. 

Le législateur commence par déclarer que l’enfant, 3-2 
à tout âge, doit honneur et respect à ses pere et 
mere. En étendant à la vie entière la durée de cette 
obligation , le législateur a obéi à la nature et à la 
morale ; il a écouté la nature , la raison et l’intérêt 
dè la société , lorsque , par l’article qui suit, il pro¬ 
nonce que l’enfant né ne reste sous l’autorité ])ater- 
nclle que jusqu’à sa majorité ou son émancipation. 

Il réglé ensuite que le pere seul exerce cette au- 3-3 
torité durant le mariage. ^ 

Le législateur a dû prévoir que quelquefois les 3 -r> 
exemples , les exhortations d’un pere, que les pri- ^ 
valions qu’il imposera, que les peines légères qu’il 
fera subir, seront insuffisantes, inefficaces pour 
maintenir dans le devoir un enfant peu heureuse¬ 
ment né , pour corriger de perverses inclinations. 

Il appelle alors l’autorité publique au secours de la 
magistrature paternelle. Dans certains cas , le ma¬ 
gistrat ne fait que légaliser, pour ainsi dire , ne fait 
qu’ordonner l’exécution pure et simple de la vo¬ 
lonté du pere. 

La loi du août 1792 établissait, dans cette 
occasion, un tribunal de famille , qui pouvait ad¬ 
mettre , mais qui pouvait rejeter la plainte du pere ; 
la décision de ce tribunal ne pouvait être exécutée 
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qu’eu vertu de rordonuance du juge rendue en con- 
naissance de eause. . 

Cet ordre de choses était inconvenant, metlicace. 
Il créait un procès entre le pcre et le fils : procès 
que le pere ne pouvait perdre sans compromettre 

son autorité. , 

Il n’établissait aucune nuance relativement a 1 aj, 

et à la situation de l’enfant. .11 

Ce projet produit ces distinctions ; il reg e e 
voir du pere par des considérations prises de 1 âge 
de l’enfant et de sa situation. 

Autant il est raisonnable de donner gu peie 
droit de faire enfermer, de sa seule autorité et pour 
quelques jours, un enfant de douze ans , autan 
il serait injuste de lui abandonner et de laisseï , 
pour ainsi dire , à sa discrétion, un adolescent d’une 
éducation soignée , et qui annoncerait des talents 
précoces. Quelque confiance que méritent les peies, 
la loi ne doit cependant pas être basée sur la fausse 
supposition que tous sont également bons et ver- 
lueiixi la loi doit tenir la balance avec équité , e 
le lécrislateur ne doit pas oublier ([ue les lois dures 
préparent souvent les révolutions des états. 

Le président et le commissaire du tribunal doive 
donc être autorisés à peser les motifs d’un pere qui 
veut faire enfermer un jeune homme au-dessus de 
seize ans. H doit leur être permis de refuser 1 oufie 
d’arrêter et de fixer la durée de la détention. 

1 II faut des précautions plus séveres encore lors¬ 
que l’enfant dont un pere demande l’arrestation , a 
des biens personnels, ou lorsqu’il exerce déjà un e at 
dans la société. Si cet enfant a pour pere «u dissipa¬ 
teur, il est hors de doute que le pere cherchera a le 
dépouiller , qu’il se vengera des relus de 1 enfant, 
aue peut-être il lui fera acheter sa liberté. 

^ Il est même de toute justice dans cette derniere 
hypothèse , que l’enfant soit autorisé à se pourvoir 
devant le président et le commissaire du tribunal d ap- 
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pci , contre la aéclsioii lu prcsLde.ü du Iribunal de ^ 
première mstanee, fiai aura dù recevoir une exécu¬ 
tion iirovisoLre. , 

Le concours de l’autorité pour 1 arrestation du fils 
de famille n’est accordé qu’avec de (grandes précau¬ 
tions , si le pere qui se plaint est remarié. La loi ne 
lui suppose plus alors la même tendresse lu la meme 

lin par liai hc. -r i i i ’ ^ 

Mais, dans tous les cas, les motifs de la plainte ne 

parailront jamais dans aucun acte, {las même dans 
. l’ordre d'arrestation. Donner de la publicité a des 
erreurs. à des faiblesses de jeunesse, eu eteviiîser le 
souvenir , ce seraitmard.er directement contrelebut 
qu’on se propose; et de ces pumlions même qui ne 

sont intllgéesà l’eufance que pour épargner des lour- 

ments à l'âge mûr , ce serait faire naître des cbagrms 
qui flétriraient le reste de la vie. 

En accordant les mûmes drorts a la mere sm'M- 
Taoie non-remariée, le projet vent que dans tous 
les cas elle ne puisse faire déleiur un cillant qu avec 
Ir concours des deux plus proches parents paterne s, 
et par voie de réquisitiou , sur latpielle le juge de 
yySL prononcer en connaissance de cause. 

Le législateur a dû prévoir que la mere , trop 
faible ou trop légèrement alarmée , pourrait peut- 
être trop facilement recourir a ces moyens extrêmes; 
d’uii autre CÛté, U a dû penser quune veuve sans 
défense, dont toutes les actions sont exposées a a 
critique de la malignité , devait se ménager , dans le 
concLrs des deux plus proches parents paternels, 
des témoins imiiarliauv qui pussent toujonrs atles- 
ler la nécessité de cette mesure de ngaieur, et qui 
fussent les garants de sa bonne admimslratum. 

Un des arüdesxlu i.rojel accorde la meme puis¬ 
sance et les mûmes droits aux perc et mere des en¬ 
fants naturels légalement reconnus. _ 

D’apres ce que nous avons déjà dit, on doit pen- 
■ser que cette disposUiou ne se trouvait pas dans le 
III. Motifs. ' ^ 
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droit roùiam* L'adoption ou la légltiinalion pouvait 
* seule dans ce cas donner au pere la puissance pater- 
jieUe ; c'est toujours la conséquence très-exacte du 
principe qui, dans leur iégisla lion , lirait la puis¬ 
sance paternelle du seul droit civil. Mais le législa¬ 
teur qui a reconnu que cette puissance, uniquement 
fondée sur la nature, ne recevait de la loi civile 
qu*one confirmation , a du, pour étje conséquent , 
accorder au pere ou à la merc qui reconnaissent lé¬ 
galement leur enfant naturel, et sur cet enfant , une 
puissance cL des droits semJilàLles à ceux auxcjuels 
donne naissance une union légitime. C'est ainsi, et 
d'après le même principe , que dans le projet relatif 
au mariage, vous avez vu le légîsiateur exiger de 
fenfant natiirei qui veut se marier, le consentement 
dn pere ou de la mere naturels qui Pauront légale¬ 
ment reconnu* 

3^4 Après avoir constitué la puissance paternelle, éta¬ 
bli les devoirs qu’elle iîn]ïose , les droits quVdle ac¬ 
corde , fixé ses Itruites et sa duree ; après avoir ainsi, 
de concert avec la nature, donné des aliments, des 
défenseurs à IViifance, des soins , des instructions, 
une bonne éducation k la jeunesse , c’est-à-dire , après 
avoir établi quels sont les droits onéreux attachés à 
l’exercice de ht puùm/ice ptaer/fcUe , le législateur a 
dû en déterminer les droits utiles. 

La loi romaine accorde au pere ( sauf Pexception 
de divers pécules) tout ce qui appartiendra au fils de 
famille pendant la vie du pere, 

La plupart des coutumes ne reconnaissent point de 
droit utile attaché à l’exercice de la piusm/wepaltr- 
neiltr^ et celle de Paris garde sm ce point le silence 
le plus absolu ; car il ne faut pas confondre avec le 
droit dont nous parlons, celui qui résiiliait du droit 
de garde noble ou hourgeoke accordé au mrdeant 
sur les biens des enfants restés en minorité. 

Ainsi, une législation accorde tout, pendant que 
Taulre ne doune lûcn. 
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Cesl encore en évil.anl ces üeux cxirémes que le 
gmivernemenl propose la (JisposUiuii que cjiiliciit le 
qualorzieuie article ilu projet.. 

II y tllslinguG l’exercicetle la puissance palernelle 
tlurani le mariage , Je l’exercice Je cette même puis¬ 
sance après sa tlissoluliou. 

Au premier cas, il Joniie an prre la jouissance 
des biens de ses enfants jusqu’à l’àgi' de dix-l.uit ans 
accompli.s, ou jusqu’à 1 émancipation qui pourra 

avoir lieu avant cet âge. 

Après la dissolution du mariage, il accorde les 
mêmes droits au pere on à la inere survivant. 

Dans l’uii et l'autre cas , le Icgislalcur exige qua 
l’èpoqup oà l’enfant aura accompli sa dix-liiiitjeme 
année, les pere et mcre cessent de conserver la jouis- 
saiire des biens de leurs enfants , parce que si les 
pères jouissaient des biens de leurs enfauls jusqu a 
la majorité de ces derniers , on aurait a eraïudre que 
pour se conserver cet avantage dans toute son cleu- 
due , ‘ds ue se refusassent à conseulir a une émanci¬ 
pation ou à un mariage dont pourraient dépendre le 
Loiilictir et la fortune de leurs eiilants, 

Eiilin , en prononçant jiar cet article que la mere 
jouit dans celle circonstance, des droits qu’il ac¬ 
corde an pere, le législateur ciabHt un droit égal, une 
égale indemnité là oii la nainrc avau établi une éga¬ 
lité de peines ; de soins et d’affections ; d répare par 
cette équitable dlsposiliou, rinjusticede plusieurs 
siècles ; il fait, pour ainsi dire , entrer pour la pre¬ 
mière fois la mere dans la familie et la rétablit dans 
le.s droits imprescriptibles qu'elle tenait de la nature , 
droits sacrés, trop méprisés par les législations an¬ 
ciennes, reconnus, accueillis par quelques-unes de 

nos toutumos, et iHjUijntneMt par celle de Pam 5 
mab qui, effacés daus nos codes , aurabüUlii re. 
trouver écrits eo caractereH Luefïacsibles dans ie cceui 
de tous les enfants hleii nés. 

Mais en meme temps que, ückde interprète de la 
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ART. 5 inoderne législateur rend le nom de meve 

a toute sa dignité; en même temps , gardien austere 
des bonnes mœurs , il refuse à celui des pere et mere 
contre lequel le divorce aura été prononcé, la jouis¬ 
sance accordée par l’article 384- Celui contre lequel 
le divorce a été prononcé, a par un délit grave , 
brisé les nœuds les plus sacrés : pour lui, il n’v a 
plus de famille. ^ 

Enfin, une derniere disposition prononce que celte 
jouissance cessera à l’égard de la mere dans le cas 
d’uii second mariage. Quelques motifs parlaient en 
faveur des meres qui ne se marient que pour con¬ 
server à leurs enfants l’établissement formé par leur 
pere , mais cette exception ne peut effacer l’inconve¬ 
nance qu il y aurait à établir en principe que la mere 
peut porter dans une autre famille les revenus des 
enfants du premier lit, et enrichir ainsi, son époux, 
à leur préjudice. 


32 . 

RAPPORT fait au trihunat, par le tribun 
V E SI N , au nom de la section de légis¬ 
lation ^ sur la loi relative à la puissance 
paternelle. (Tome I, page 70.) 

Séance du ler germinal an ir. 

Tr Ib U N s , 

Chargé de vous faire un rapport sur le projet de 
loi, Titre IX du Code civile en vous parlant de la 
puissance paternelle , je ne chercherai pas à la défi¬ 
nir, à vous en montrer l’origine. Que le pouvoir des 
peres sur leurs enfants dérive du droit naturel ou 
du droit civil, ou plutôt cpi’il participe en même 
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temps de l’un et de Tautre ^ U nous sullïl; qu’il soit 
reconnu par tous les peuples policés, qu ü soit 1 un 
des plus fermes liens de la société, pour qu’iî ne 
s’^éleve pas le iiioindre doute sur la nécessité d ac¬ 
corder aux per es et meres une a Litorité,uiie puissance 
.. sur leurs enfants 5 autorité toute de défense et de 
protection dans le preniier et qui acquiert en- 
suiie une consLstariCe, une intensité proportionnée 
aux besoins de radolescence , environnée de tous les 
écueils et des passions qui Passic^enl. 

Le premier article du projet de loi constitue les 
devoirs des enfants* 

L’enfant, à tout âge , porte l’article ^71, doit hon¬ 
neur et respect à ses pere et ruere* 

Quoique cet article ne rontienrie pas , à propre¬ 
ment parler, de disposition ]é|^islatlve, et que , sous 
ce rapport, dans la discussion du Considl d'Elal , il 
ait été proposé de le reieter , ou a <jbservé avec rai¬ 
son que les auteurs du projet avaient cru utile de 
placer à la tète du titre ks devoirs que la qualité de 
fils impose, de méine que dans le l'ürc: du Mi €miigc 
ou a uïséré une disposition qui rcirace les devoirs 
des époux 5 et que cet arlide , contenant d ailleurs 
les principes dont ks autres ne font que dévelop[K>r 
Jes conséquences, doit devenir un point d appui piuir 
les Juges H. Ces observations ont été accueil lies^ 

Il reste sous Itur autorité jusqu’à sa majorité on 3 ;^ 
son émancipation. C’est la disposition de rarlide 37^*, 
Celle pubsance , cette autorité des parenla doit 
avoir un terme ; ks enfants , à leur tour, deviennent 
capables de se cuocluirc par eux-memes et d adinî- 
iibtrer leurs bkns. Ijcs législateurs rdout été divi¬ 
sés que sur la hxàlLou de Tépoque où cette autoriur 
devait prendre hn; époque qtu a varié ehez ks dit- 
férents peuples , et qui, en b rance rneme, riait sciii’ 
mbe à une limitaliou différente , d après la tllverslté 
des coutumes et des usages. 

Il est iiiulik de rappeler qu’à Lacédémone, clu'i 
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les Romains , celle puissance était extrême , je dirai 
même barbare, puisque les peres avaient sur leurs en¬ 
fants le droit de vie et de mort : aussi, quoique, dans 
une grande partie de la France, on eut adopte les 
lois romaines , nous n’avions pas pris dVlles la puis¬ 
sance paternelle telle qu’elles l’avaient établie. 

Mais ])arce que le droit romain était trop rigou¬ 
reux, faudra-t-il pour cela tomber dans l’excèscon- 
traire ? et il est entre ces deux extrêmes un terme 
moyen que le projet de loi qui vous est soumis a 
parfaitement saisi. Il prononce que l’enfant reste 
sous l’autorité de ses parents jusqu’à sa majorité ou 
son émancipation , et ce doit être là le terme de sa 
durée. 

La majorité est, en effet, l’âge auquel on est pré¬ 
sumé par la loi avoir acquis la maturité d esprit 
suffisante pour bien gouverner ses affaires. Si celle 
définition est exacte ; s’il est vrai de dire que , quoi¬ 
que avant l’âge de vingt-un ans, quelques individus 
mieux organisés, plus favorisés de la nature, ou 
mieux dirigés par l’éducation qu’ils ont reçue , aient 
acciuis cette force d’esprit jugée nécessaire pour se 
diriger par soi-même , cette minorité n’est mallicu- 
reusement que l’exception, eu égard à ce nombre de 
jeunes gens sans expérience qui seraient abandonnés 
au mouvement de leurs passions ; et c’est alors une 
conséquence forcée, que l’autorité des peres et meres 
a dii être bornée à la majorité des enfants. 

Le droit civil de la France, et dans cette acception 
je comprends et le droit romain qui régissait le pays 
de droit écrit, et le droit coutumier; le droit civil de 
la b'rance, dis-je, embrassait tant de diversités de 
jurisprudences, qu’étant arrivés à cette heureuse 
époque où il est permis aux législateurs d’introduire 
dans les lois cette uniformité si desirée , et qu’une 
révolution comme la nôtre a seule rendue pratica¬ 
ble , il est impossible de ne pas entrer dans une es¬ 
pece de composition entre ces divers usages , en 
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temp^ranl d’un côlé ce que U* droit romain pouvait 
avoir de trop rigoureux , el, de l’autre , en fortdiant 
le ressort de la puissance paternelle dans les pa>'i 

coutumiers. . . , 

Il n’est pas inutile de répéter qu on distinguait, ci- 
devant une majorité coutuniicre , el une majorile 
d’ordonnance. Celte disliuetlon dérivait de cerlames 
coutumes qui avaient lixé la ntajonlé a vingt ans, 

et des ordonnances, qui, plus confooues au droit 

romain , la fixaient à vingt-emq ans. Encore meme 
la majorité de coutume n’élait dans certain pays 
qu’une sorte d’émancipation qm doimaii le droit 
d’administrer, mais non pas celui d aliéner les m- 
meubles patrimoniaux. Ici, le fd.s majeur n avau pas 

la simple mlministration J lé, d pouvait mu aliéner 

tout, bVpotfiéquer, même emprimler indelnnmenl. 
Dans tïl pays mémo , il pouvait être resUtim contre 
les aliénations faites avant l ige de vingt-cinq ans , 
(moique après la majorité fixée par la coutume , 
sans être obligé d’employer aucun des moyens qui 
doimenl lieu à la restitution des majeurs de as ans. 

Dans cet état des choses , en maintenant le der¬ 
nier état de la législation . Je nouveau projet adop e 
„n' tempérament qui fixe UTCvoeablement tant di, 
sTStêmeî différents, et ne pmit <p.e réunir toutes 
lès opinions ; et l’artiele , tel qu il a él.e rédigé , i. a 
nasémroiivé de contradiction dans soii examen. Le 
main ien de l’autorité des parents sur leurs enfanis , 
™ ’i l’êi^e de vingtmti ans, a paru a la seciioii 
Cle vœu de la nature et dans celui de la loi, 
fi iisq le la majorité a été fixée a cet ap , e que les 
Infants mêles ne peuvent même se marier qu a vmgt- 
Hn ans sans le consentement de leurs parents. .Si 
-iZl de vingt-un ans pouvait paraître trop ong , 
tu^éoard à la maturité d'esprit de quelques enfants , 
I^remede est dans la loi mémet rémaneipaüon qui 
' .ut avoir lieu dans ces cas , obvie a tous les mcon- 
véuients, et laisse le principe entier. 
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\nT p<^re seul ct^Mci au hérite tîurnnl \t roa^ 

3^3 riage ; cVst la disjîosllion de l’article 373 , sur le¬ 
quel d n'a pas été fait d’oliservallon. Le pere est 
considère en effet comme le clmf de Ut famille, par 
les principes que vous uve?. déjà admis ca trailanl du 
ma liage ; il est dans l’ordre , et c’est une consé¬ 
quence qu’il en ait les jjrérogatives. Ce pouvoir, 
s’il élait en même temps partagé entre plusieurs , 
s’affaiblira il par cela même , et lournerait eu sens 
contraire de IViUjet de sou bisliLutiou. Le projet de 
loi n’entend pas par-là ne pas associer la mere à 
cette magistrature ; elle Texerce à son tour , et 
prend la place du père, s'il vient à manquer. $ou 
consentement est nécessaire pour le mariage de ses 
enfants , et elle a , couîtiic son mari , la jouissance 
de leurs biens jusqu'à l’àge de dix-huit ans, ou 
jusqu’à rémancipaLÎon , qui peut avoir lieu avant 
cet âge. Dans ranrienne jurisjo udence, dans lesprio’- 
cipesdudroit romain sur-lout, lorsque la puissance 
paternelle était une sorte de droit de propriété des 
peres sur leurs enfants, qui n’élaieiil pour ainsi 
dii’C pas considérés comme des personnes , mais 
comme des choses dont ils pouvaient user et abu¬ 
ser , la femme n’avait pas cessé d'être sous la puis¬ 
sance de son pere r il n’était pas étonnant qu'elle 
ne participât poiEit alors à celte magistrature de 
fa7iiille ; mais ces principes ont changé avec nos 
mœurs : c’est un pouvoir de protection , d’intérêt 
pour les enfants , et la Jiïcre est à juste titre admise 
a le partager. Ceux qui ont le même intérêt doivent 
jouir des mêmes droits : il serait bien difficile de jus^ 
tifler la proposition contraire. 

L'a r ticle 374 e st u r ) e c o n sé qu ence des pr écéden ts. 
De ce pouvoir des parents sur leurs enfants doi¬ 
vent sortir tous les moyens de correction nécessaires 
pour le rendre utile et profitable aux enfants même, 
el; c'est-là roJqct jïrincipal des ariicles 375 et sui- 
vanls, jusques et compris l’article 383 3 et c'est 
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Ici qu’on peut s’étayer de l’autorite de Montes¬ 
quieu : « On remarque , dit-il, que dans les pays 
« où l’on mit dans les mains paternelles plus de ré- 
« compenses et de punitions, les familles sont mieux 
«réglées; les peres sont l’image du créateur de 
« l’univers , qui, quoiqu’il puisse conduire les liom- 
« mes par son amour, ne laisse pas de se les atta- 
« cher par les motifs de l’espérance et de la crainte 
Les punitions, ou plutôt les corrections, peuvent 
devenir nécessaires ; la loi fondamentale de la puis¬ 
sance paternelle serait incomplète , si elle n’organi¬ 
sait pas les moyens de répression. Les exemples de^. 
parents, leurs exhortations, ne sont pas toujours 
des moyens suffisants pour maintenir dans le devoir 
certains de leurs enfants qui auront contracté des 
vices ou de mauvaises inclinations : l’autorité publi¬ 
que vient se joindre alors à la magistrature pater¬ 
nelle , mais avec des ménagements compatibles avec 
l’intérêt de la famille. 

La loi de 1799 avait voulu obtenir les mêmes ré¬ 
sultats , mais par d’autres moyens : elle avait créé 
un tribunal de famille qui pouvait bien admet¬ 
tre , mais ne pas sanctionner ensuite la plainte du 
pere ; encore fallait-il toujours recourir au juge, 
qui rendait une ordonnance en connaissance de 
cause. 

Le remede était quelquefois pire que le mal , puis¬ 
qu’il créait un procès entre le pere et le fils, dont 
le sort pouvait compromettre l’autorité paternelle, 
qu’il ne faut pas avüir en cherchant à la forti¬ 
fier. 

La loi de 1792 ne faisait aucune différence relati¬ 
vement à l’âge, à la situation des enfants. Le nou¬ 
veau projet de loi ménage , au contraire , les inté¬ 
rêts respectifs. Si l’enfant est âgé de moins de seize 
ans commencés ,1e pere pourra le faire détenir pen¬ 
dant un mois , sans que le jirêsident du tribmial 
puisse se dispenser de délivrer l’ordre d’arrestation. 


ART. 
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Depuis l’age de seize ans, au coulraire , jusqu à la 
uiajorité ou réiuaucipation , le pere peut bien le- 
quérir l’arrestation de son fds pendant six mois au 
])lus ; mais le président du tribunal , après en avoir 
conféré ou délibéré avec le commissaire du Gouver¬ 
nement , peut délivrer ou refuser cet ordre ; et, dans 
le premier cas , meme abréger le temps de sa durée. 
Les peres méritent sans doute beaucoup de con¬ 
fiance , mais tous ne sont pas également bons, ega¬ 
lement vertueux ; et la loi a du trouver un moyen 
de prévenir les abus du pouvoir qu’elle leur ac¬ 
corde , et tenir la balance avec équité. 

^7^ Les erreurs des enfants doivent érre étouffées 
dans le sein des familles; aussi point de formalités 
judiciaires , ni de motif de plainte , ni écritures : 
rien ne doit rester , si ce n’est l’ordre d’arrestation, 
dans lequel les motifs ne doivent pas meme être 
énoncés. Le pere doit seulement souscrire une obli¬ 
gation de payer tous les frais , et de fournir les 
aliments convenables : il était sans doute impossi¬ 
ble de mieux prévoir , de mieux distribuer les mé¬ 
nagements et les convenances dans les familles. 

379 Le pere peut toujours abréger la durée de la dé¬ 
tention par lui ordonnée ou requise. 

La rédaction de cet article se prête , pour ainsi 
dire , au repentir des enfants et à la bonté des peres; 
elle est imitative de leur tendresse. Si l’enfant re¬ 
tombait dans de nouveaux écarts, la détention 
pourrait être de nouveau requise et ordonnée con¬ 
formément aux articles précédents. 

33 o La loi n’est pas faite seulement pour les peres , 
l’intérêt des enfants y est soigneusement ménagé , 
selon qu’ils ont des biens personnels, ou que les 
parents sont remariés. 

L’expérience n’a que trop prouvé que les secondes 
noces sont ordinairement funestes aux enfants d’un 
nremier mariage. La loi ne suppose plus alors au 
pere la mênie tendresse, ni la même impartialité 
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pour ses enfants d'nn premier mariage. Quand 
mc 5 me , dans ce eas , l’enfant dont il requerrait Tar- 
restation serait âgé de nioins de seize ans , le pere 
serait toujours tenu de se conformer à Tarticle ^7 7 ; 
c’esî^à“dire que Tordre d’arrestation ne serait alors 
déliv r é qu^après le plus sérieux examen avec le corn- 
mlssaire du Gouvernement ; et que le président ne 
serait pas forcé à le délivrer ^ qu’il pourrait même 
abréger la durée de Ja déteiilion- 

La raere survivante et non remariée ne peut faire 3 Sï 
détenir un enfant qu’avec le concours des deux plus 
proclies parents paternels, et par vole de réquisi¬ 
tion , conformément à l’article 377. 

Le législateur semble n’avoir 1, dans cet article, 
tüultipUé les précautions et les garanties pour les 
enfants , que pour donner un soutien à la faiblesse, 
ou plutôt pour ne pas laisser peser sur une mere 
toute la responsabilité d’une mesure de rigueur. 

Si Tejifant a des biens personnels , ou s’il exerce 3 Sa 
un état , sa déientïon doit être délibérée avec plus 
de formalités. Les dispositions de Tartîcle 377 sont 
renouvelées* Après mûre délibération , Tarrestation 
peut être refusée ou abrégée. Les motifs de cette 
précaution de la loi se manifestent par eux-mêmes : 
un mauvais pere , un dissipateur, pourrait souvent 
chercher à dépouiller son fils , ou lui faire meme 
acbeter sa liberté par des sacrifices. 

Tel est, citoyens tribuns , le système et l’ensem¬ 
ble des dispositions de la loi qni vous est soumise. 
Mais son objet ne serait pas eiiLiérement rempli , si 
elle n'avait pas pourvu au moyen de reparer quel¬ 
ques injustices , les surprises même qui pourraient 
cire faites aux présidents des tribunaux de première 
instance. L’article 38 '^ veut que, dans ce cas , 1 en¬ 
fant détenu puisse adresser un mémoire au com¬ 
missaire du Gouvernement près le tribunal d appel ^ 
celui-ci, après s’être fait rendre compte par cehii 
de première bistance, doit en faire le rapport au 
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président du tribunal d’appel, qui, après en avoir 
’ donné avis au pere, et pris tous les renseignements , 
peut révoquer ou modifier l’ordre délivré par le 
jirésldent du tribunal de première instance. La com¬ 
mission avait observé sur cet article que le recours 
du fils au commissaire près le tribunal d’appel ne 
serait pas sans inconvénients ; que ce recours , pour 
être utile , devait amener une discussion en con¬ 
naissance de cause, et que dès-lors on retombait 
dans les inconvénients que les précédents articles 
avaient voulu prévenir. 

Mais on répond à cette objection, en observant 
c[ueces craintes disparaissent lorsqu’il est clairement 
exprimé que tout doit être traité , en cas de pour¬ 
voi , comme devant le président et le commissaire de 
première instance , c’est-à-dire secrètement ; que le 
pourvoi ne suspend pas l’ordre d’arrestation , et 
que cette disposition de la loi prévient et paralyse 
toutes les surprises, toutes les intrigues des locali¬ 
tés , et empêche qu’elle puisse jamais être un moyen 
de despotisme entre les mains des peres ou meres 
contre leurs enfants. 

383 L’article 383 introduit un droit nouveau , en as¬ 
similant , quant aux moyens de correction , les en¬ 
fants naturels légalement reconnus aux enfants légi¬ 
times , puisqu’il leur applique les dispositions des 
articles 376 , 377 , 378 et 879. 

Vous ne serez pas alarmés de cette innovation , 
citoyens tribuns ; elle est puisée dans la nature. Si 
elle ne se trouve pas dans notre législation actuelle , 
c’est parce que, dans le droit romain , l’adoption ou 
la légitimation , qui pouvaient seules donner aux 
peres la puissance paternelle , toute de droit civil, 
est une conséquence forcée de notre nouvelle légis¬ 
lation sur ces enfants naturels , qui a étendu leurs 
droits , et amélioré leur sort. 

Déjà , dans le titre du mariage , vous avez exigé, 
pour l’enfant naturel qui se marie , le consentement 
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(le pere et mere naturels qui l'auront reconnu, 
Jt^^aiement, Pourquoi j lorsque la loi a voulu que 
des enfants malheureux j abandoiiiiés , pussent ré¬ 
tro u ver un pere qui les avoue ^ refuserait-elle aux 
parents tous les moyens de faire respecter une au¬ 
torité que nous reconnaissons être eu grande jiartie 
fondée sur la nature ? 

Après avoir constitué la jniissance paternelle, 3 B 4 
établi les devoirs des eulants, et les obligations des 
paj'ents , le législateur fixe les droits des peres et 
ancres sur les biens de leurs enfants pendant leur mi¬ 
norité , et établit en cela un droit nouveau , tant 
pour les pays de droit écrit que pour les pays coU’- 
i U mi ers. 

Le pere , durant le mariage, porte l’article 384 5 
et, après la dissolution du mariage , les survivants 
des pere et mere auront la jouissance des biens de 
leurs enfants , jusqu-à Pllge de dix-huit ans accom¬ 
plis ou jusqu’à rémancipation 5 qui pourrait avoir 
lieu avant l’Age dt? dix-huit ans , avec cette restric¬ 
tion de rarticle 387, que cette jouissance ne doit pas 30 
s’étendre aux biens que les enfants pourront acqué- 
- rir par un travail et une industrie séparés 3 ni à ceux 
qui ieur seront donnés ou légués sous la condi¬ 
tion expresse que les j^ere et 'mere n’en jouiront 
pas. 

Ces deux articles établissent une différence entre 
le maintien de la puissance paternelle jusqu’à l’Age 
de vingt-un ans, elles droits d’usiifruît sur les biens 
de leurs enfants , dont iis ne peuvent jouir que Jus- 
iju'à râge de dix-lmit ans , sauf Pémancipation pour 
les deux cas. 

I/intçrét seul des enfants a déterminé celte dis¬ 
tinction : ils peuvent , à cet Age, administrer leurs 
biens par eux-mêmes. Telmariage , tel établissement 
pourrait se présenter, que leur bonheur ou leur 
l'ortuiic en dépendrait j la loi n’a pas voulu que j 
par TappAt de la conservation de cet usufruit, le 
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pere pût être induit a ne pas consentir au mariage 
' ou à rématiclpaüou de son fils. 

Vous applaudirez J citoyens tribuns , à la disposi- 
384 lion de rarticle 384 , associe les meres à la 
jouissance de cet usufruit, si elles survivent à la 
dissolntion du mariage. Le législateur répare par 
cet article , comme Tobserve T orateur dti Gouver¬ 
nement , ritijiistice de plus leurs siècles, et lait, ymur 
ainsi dire , entrer , pour la première fois ^ la mere 
dans la famille , et la rétablit dans le droit impres¬ 
criptible qu’elle tenait de la nature* Jamais uu 
plus grand acte de justice. 

3 Sn L’article 386 fait cesser cette jouissance potir ce¬ 
lui des pere et niere contre lequel le divorce aurait 
été prononcé, et même , dans le cas d'uo second 
mariage r celui des deux époux qui se sépare de la 
famille , ou qui brise les nœuds les plus sacrés , 
pourrait-il y être compté encore , et en consérver 
les droits ? 

La section de législation m’a cbargé de vous pro¬ 
poser Tadoptiou de ce projet de loi. 
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discours prononcé au corps législatif, 
pur le tribun Ai.T,tSSON , l’un ries orateurs 
chargés d’exposer le vœu du tribunat, sur 
la loi relative à la puissance paternelle. 
(Tome I, page 70.) 

Séance du 3 germinaLan j i, 

Ll GISL AT E tr R S , 

Le projet d’un Code cm 2 imiforme dans toute 
1 étendue de la France, conçu depuis long^-temps 
par tout ce que la science des lois et Je patriotisme 
ont prodiïit parmi nous de jurisconsultes et de ma- 
j<Istrats distingués; solennellement annoncé par la 
première de nos assemLlées représentatives ; négligé 
d’abord j contrarié ensuite dans tous les sens avec 
un acharnement déplorable , pendant les orages de 
la révolution, par les ennemis de tout ordre et de 
toute raison ; soutenu, malgré cette foule de con¬ 
trariétés et de dégoûts; entrepris et suivi jusqu’au 
bout 5 avec un courage et une patience inépuisables, 
par celui de nos coucitoyens que la recounaissance 
nationale a fait asseoir depuis au limou de Fétat à 
cdté du sauveur de la république ; ce projet, grâce 
a 1 inlatigable sollicitude d’un gouvernemeut éclairé 
et fort de ses inLentious et de 3 a eonflaîice publique , 
au iiele et a 1 activité de ses coopérateurs consdlu- 
tiomieis dans la formation delà loi, ce projet inar- 
elle rapidement vers le but qu’il doit atteindre ; et 
chaque jour, épurant ou sanctionnant le travail de 
celui qui Fa précédé, prépare à celui qui doit Je 
suivre de nouveaux objets de méditation, de ma- 
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veaii-f niolifs de délerminatioa , et la jouissance d un 
nouveau bieîilâlt* 

Déjà, citoyens législateurs , vous avez consaci . 
l<.s maximes fondamenlaies de Itmte bonue legisU- 
lion, relativement à la publicaDou, aux eftels e 
l-apnlkation des lois en général; maximes qm , sans 
amiL-tenir spécialement au Code cied, ontdo nenn^ 
Zins Luvlr leur place en tète de ce code qn. .fda. 
^ue tout autre, comme vous disait à cette occasion 
L orateur du gouvernemeut , embras.se l unmusa. 
Ulé de.c cÂoses et des personnes. 

Passant de-là au Code cb’d proprement dit, vous 
avez successivement imprimé le caractère de la lu 
aux vues soumises à votre sagesse , concernaid 
iouissance et la privation des droàscieds , la lorme 
et la conservation des actes desi mes a conslatev / ctat 
cm! des individus; la détermination des signes, 
rniélquefois ét,uiv oqoes , du vrai douuede ; les ca- 
raeleres que doit avoir l'absence pour ap})elei . 

cl. 1. loi .»■ !.. W.o> « "> ‘'™"» 

; loii« o'iiM. 1'°™ ' 

facilité et la sûreté des iransactions privées, et pou 
lé maintien de l’ordre soelal. 

'V 01LS enstûLe conatilue la famille, elt;meat 

et nécessaire de toute sondé civile, en 
sanctionnant les réglés relalives à la rormat.on du 
,„ariasre aux obligations résultant de ce ben sa¬ 
cré, à sa dissolu lion , aux signes civils Ae \^pater- 
«y lêfrtde , aux preuves de la fUlation /egaune, a 
la législation de U paternité et de la fUutUon pure- 

ment Rainralle^^ ^ 

La famille ainsi constiiiiée , il reste à _ 

ton orgainsalion par la circoiiscnptton ^ _ 

exacte de l'étendue, la durée et des limites de 

pul^.'iance/mlrfTîi lle^ _ , I 

Tel est, citoyens législateurs , le sujet sur leq 
votis avez à délibérer atijourd’lnn , et qm bu 
inaticî'e cVtin pt'ojet de loi que le tribiuiat a accuci 
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par un yole d'ado]>tion dont nous sommes chargfés 
de vous exposer les motifs, 

L’autorité des peres et desmeres sur leurs enfants, 
que le conflit des lois et rinsoncianne du pouvoir 
lég^islatif minaient depuis des siècles ^ dont la déca¬ 
dence progressive des mœurs précipitait sensible- 
nien t la ruine , et que Tesprit révolutionnaire d in¬ 
subordination et d’indépendance avait déjà marquée 
du sceau de la proscription , cette autorité a sa ra¬ 
cine dans le cœur même de l’homme et dans sa des- 
tinatioa à l’état de société. 

Si le pur état de nature avait Jamais pu exister, 
les fruits d’uue conjonction fortuite et passagère , 
inconnus de leur pere, que nulle affectioD morale, 
nul besoin n’auraient retenu auprès de leur mere 
après rexünctioii du désir fp.ii 1 avait attire ^ abaii- 
donnés de celle-ci, sinon d’abord après sa déli¬ 
vrance , du moins dès qu’ils auraient pu se jiasser 
d’elle , moment qui, probablement, aurait ete peu 
éloigné dans l’état supposé; ces êtres, étrangers les 
uns aux autres, u’auraient jamais connu entre eux, 
ni avec les auteurs de leurs jours , aucun rapport 
de parenté ni de s nbordination. 

Je ne m’occuperai donc pas de cet état, qui n est 
qu’une pure abstraction, et dont l’existence posr 
sible est uii jirobléme , meme pour l’écrivain de nos 
jours, bien cher d’ailleurs aux âmes sensibles, qui 
l’a assez préconisé pour en faire la base, ou tout 
an moins la première donnée d’uu système sur 

récbclle sociale. . 

léhomme est, par nature , un être sociable. 11 n a 
jamais existé qu’en société mieux ou moins bien 
organisée , et toute société se compose uécessalre- 
iiient d’une agrégation de iamllles. 

Mais toute famille est une petise république , dont 
îe pere et la mere sont les chefs naturels. Là, les 
enfants trouvent dès leur naissance tous les secours, 
I0US les soins, toutes les attentions dont un êtie 
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fiiible et incapable de rien faire pour » a 

AUX. jiesoin pour subsister et croître. Là ^ sons les yeux 
et la direclion de la tendresse et de la prévoyance, 
son intelligence se développe, le cercle de ses con¬ 
naissances s'agrandit, ses affections sympatlnques 
germent et sc produisent au-dehors, son coeur 
s'ouvre à l’amour et à la reconnaissance , et le lien 
moral de la parenté se forme. 

L’adolescence appelle une autre sorte de sollici¬ 
tude- 13 faut lutter avec des passions naissantes, non 
tlans la vue de les étouffer, ce qui est hors de toute 
puissance Ijuniaiue , mais pour leur donner une 
direction noble et utile. 

Les yieres et mer es y doivent naturellement tous 
leurs soins ; et leur propre inlêrét les leur rendra 
précieux, s’ils pensent que de celte direction, bonne 
ou mauvaise , dépendront infailliblement le bonhenr 
ou le malheur de leur vie entière ; fjue , vertueux et 
iiiile à sa pairie, Thomme qu’ils soni chargés de 
former honorera leurs cheveux blancs ; que, vi¬ 
cieux et fardeau honteux de lu société , il en sera 
3 ’opprobre- 

Cesi donc la nature elle-même qui a posé les fon¬ 
dements dece que nous appelons le pouvoir des peres 
et meres sur leurs enfants. Or, leur intérêt étant 
égal et leur obligation solidaire , les peines, les 
soins, la sollicitude se partageant également entre 
eux, ce pouvoir ué devrait-il pas leur appa r tenir cou- 
ciirremment et sans prérogative de ]îaTt ni d’autn'? 
La raison dicte qu’un tel parlage ne saurait subsister 
saus détruire le pouvoir’ et la nature a résolu la 
question eu donnant à Thoinme des moyens de su¬ 
périorité et de prééininence qui ue peuvent lui être 
contestés- Ainsi, c’est au mari, comme chef de la 
société conjugale, que la puissance sur les en fan I s 
doit appartenir pendant la durée de la société, ])üur 
passer ensuite à la femme après sa dissolution- 

J’ai dit, ce que nous appeions le pouvoir î car il, 
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faut remarquer que l’auLorilé des peres ei des meres 
sur leurs etifauU ^ ii'ayant clirecttment d'autre cause 
ni d'autre but que rinlérèt de ceux-ci, u'esl pas, à 
propreïïieiU parler, un droit, mais seulemeuL un 
moyeu de remplir dans toute son étendue et sans 
obstacle un devoir indispensable et sacré. II est 
lemeni vrai que ce devoir, une fois rempli, donne 
aux peres et meres un véritable droit , le droit 
Jé^al d’exiger de leurs eiifanU, pendant tout le temps 
de leur vie, du respect et des secours. 

Cest d'après ces principes , avoués par la nature 
et la raison , qu’il faut juger delà nécessité d’une ré- 
lorme dans notre législation antérieure, Louchant 
l’étendue et la durée de la puissance paternelle. 

Jïisq u’ici rien de plus incohérent et de plus contra¬ 
dictoire que cette législation. ILsuifit, pour s'en con¬ 
vaincre, de jeter un coup d’ceiî rapide sur riiistoire 
<lu pouvoir paternel che^ les peuples dont la législa- 
î ton a indué plus ou moins sur la nôtre, et chez nous- 
mêmes , à com])ter de l'époque de ranarchie féodale ; 
histoire qui n'csl gnere, jusqu’à ce jour, que celle de 
scs excès, de ses bizarreiaes ou de sa nullité. 

Chez les Gaulois nos ancêtres , les peres, au rap¬ 
port de César , avaient droit de vie et de mort sur 
leurs enfants. 

Chez les Romains qui les subjuguèrent, et dont 
les lois ont régi jusqu'à présent une grande jnirtie de 
la France, les peres , dont la jïuissauce ne linissait de 
leur gré qu'avec leur vie, ]>üu valent impunément ci 
de leur seule volonté , dans le premier état de leur 
îégîslat ion , charger leurs enfants de fers , les con¬ 
damner pour leur vie aux travaux rustiques , et 
les mettre à mort. Nulle autre puissance ne contre¬ 
balançait un si énorme pouvoir , et nulle dignité ne 
pouvait en affLauchir. 

Iis avaient le droit de les vendre jusqu'à trois fois. 
La liberté que ces enfants pouvaient obtenir de leurs 
deux preoilcrs maîtres, les icmcttait au pouvoir de 
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leur pere. Üii tfoisîpme affranchissement pouva'f 
seul lit leur rendre entière, et les soustraire au joug 
paiernel. Liberté, propriété, sûreté, ces droits 
prescripübles de l'honime social étaient nuis pour 
îçs enfants en puissance, et pour leur entière descen- 
dancc , jusqu'au dernier terme de sa durée ; et 
eonirae ce terme n'était autre que celui de la vie du 
chef de la famille , il notait pas rare de voir piusieui S 
générations gémir à la fois sous Tempire d un aïeu 
commun , dont ils pouvaient être tentés de déplorei 
la longévité* 

Les conséquences d’une telle iégîslalion étaient , 
dans certains cas, for t bizarres. Pour n’en citer qii 
exemple , qurn de plus éiraiige c[ue Je pouvoir qn elle 
laissait an pere d'eiilever à son lib jusqu’à Tespe- 
rancc d’avoir jamais sur ses eidants ni sur aucun de 
ses dcscendanis la puissance à laquelle il le tenoit 
soumis iiiLméme? Il lui suffisait pour cela d’éman- 
fiper son fils déjà marié et ayant des enfants , oit 
d'émanciper ses petits - enfants , en le rctenant lui 
sous sa puissa nce. 

Je passe sur les autres effets de la puissance pa- 
lernelle, tel le que les premières lois deKonie l’avaient 
établie, sur les restriedons etles adoucissements que 
quelques-uns oui reçus des lois postérieures. Le der¬ 
nier état de cette puissance dans les pays appelés de 
ilroîi écrit ^ vous ont été exposés par Torateiir du 
Gouvernement avec tant de fidélité, de précision et 
d’intérêt, qudJ y aurait de la témérité à se fiatter de 
vous en présenter avec succès un second tableau. 
Dans les pays appelés coutumiers , presque autant 
de divagations et de contrariétés que de coutumes 
différentes sur un point aussi important que celui 
de rautorité des parents sur leurs enfants ; et corn- 
înenL aurait-on obtenu â cet égard quelque chose de 
cohéreiil et de co-ordonné, du bouleversement que 
firent dans les droits des individus cl dans la consistan¬ 
ce des familles , ces siècles de barbarie où la violenct 
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féodale , Imposant silence aux lois et à la raison , et 
ïnéconnaissant tout autre droit que ce ui u p us 
fort, asservit les corps et les esprits sous le despo¬ 
tisme avilissant du caprice et des volontés ai itraires 
du moindre châtelain qui pouvait compter quelques 
cen l aines d'hommes sur son territoire usuipc , e es 

ranger sous sa bannière ? , . .. i i 

Quelles luraiercs attendre des dodins d un tel de- 
sordrePCest pourtant de ces débris que se for¬ 
mèrent les premières compilations de la p upai es 
coutumes que rhabitude rendit ensuite assez toléra¬ 
bles pour dcmiier prise à la ténaeité , et îni fouimr 
les moyens de résister, à beaucoup degar s, a a 
sagesse de leurs réformateurs. ^ 

Si quelques-unes ont obtenu et mérite une rqui- 
îalion konorable , elles la doivent, ou aux umieres 
qu’elles empruntèrent de leur voisinage avec les pro¬ 
vinces qui avaient eonservé Fnsage du droit romain, 
ou à la résistance que l’énergie et le courage oppo¬ 
sèrent flans leur territoire a l’invasion desasti cuse 

du régime féodab , 

Hais, dans leur génévaüté, le pouvoir paternel 
a voit été assez méconnu pour autonseï Loisel a 
mettre en principe dans ses Inslitutes coututnieres , 
que droit de puùmncepaternelle n a lien. 

C’est dans cet état de législalion que le Gouverne¬ 
ment a proposé le projet de loi dont il est temps de 

riSnt à tout âge , dit le premier article , doit Sj' 
ét honneur et respect à ses pere et mère ». ^ 

Ce n’est là , au premier apt>erçu , qu un 
de morale ; mais au sortir de la toiirraen e qui ii 
bouleversé de têtes , tant, menace d une subversion 
totale toute idée de subordination et de reverenee 
filiale, ce précepte devait précéder des t isposi ions 
toutes relatives à une autorité temporaire , pour 
vaiipsler sans cesse aux enfants que, si a ^ 

franchit, à des époques fixes de leur âge i î 






















îi î 4 3 ^.) r. î Y R E 1, T ; T E L 1 

rtlé (le leurs i>aLents, il n'esL piûiit àe. raonieiil de 

*' s I' * 

leur vie, ]ïüint de circonstance , point de sitnation 
où ils ne leur doivenr honneur et l'cspeet* On a d’ail¬ 
leurs saj^cment remarrpié que ce précepte , placé en 
télé de la loi, de^^iemlra poui^ Ica' un po^nt 

appui enlmaitcQnp d^ùGca$iom^ telles, par exem¬ 
ple , que des conteslallons d intérêt entre des enlants 
et leurs parents, où ceux-là passant, dans leurs 
moyens d’attaque ou de défense , les borues que le 
respect doit leur prescrire ^ se mettraient dans le cas 
d’y être ramenés par des admonitions ou des actes 
d’animadversion plus ou inoms séveres, selon la 
nalure de leur offense- 

^ 7 ^ Les dispositions législatives qui suivent ce pré¬ 
cepte de morale, respirent toutes Tesprit de pré¬ 
voyance , de sagesse et d’intérêt, qui devait prési¬ 
der à rimportante réforme qu’elles devaient opérer. 

Il s’agissait d’établir le pouvoir des per es et des 
meres sur des bases avouées par la nalnrc , la rai¬ 
son et rintérét social, 11 fallait donc que la loi le ré¬ 
glât de maniéré que son ressort ne fut ni trop tendu, 
ni trop relâché ; qu’elle prit pour cela un juste mi¬ 
lieu entre le despotisme des uns et la licence des 
autres \ qu’elle fixât sa durée et ses limites par une 
juste application de son principe fondamental, qui 
n’est autre 5 je ne saurais trop le répéter, que l’in- 
térct des enfants et celui de fa société. 

Une simple lecture de ses dispositions suffit pour 
convaincre de leur sagesse et de leur fidélité aux 
principes conservateurs de la vraie magistrature 
domestique. 

L'enfant reste sous l’autorité de ses pere et mere 
jusqu’à sa majorité ou sou émancipation. 

L’époque de la maturité de sa raison est réglée 
par rautorité de la loi, ou déeiarée par lé juge¬ 
ment de son pere : il est donc juste, il importe a 
la société qu’il puisse , â cette époque , se conduire 
lui-inéme , et pourvoir â ses intérêts. 
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<i Les liens de la sujétion des enfants, dit Loche^ art. 
« sont semblables à leurs langes et à leurs premiers 
« habillements. L’âge et la raison les délivrent de 
« ces liens , et les mettent dans leur propre et libre 
« disposition (i) ». 

Les effets de cette autorité , qui est commune au 373 
pere et à la mere , mais que la loi confie exclusi¬ 
vement au pere durant le mariage , s étendent à la 
personne et aux biens de l’enfant. 

Celui-ci ne peut quitter la maison de son pere / t 
sans son consentement : un seul cas peut 1 y auto¬ 
riser ; c’est celui où, se sentant pressé du désir de 
servir sa patrie , et de marcher sur les traces des 
héros à qui la république est redevable de sa stabilité 
et du rang glorieux qu^elle tient parmi les puis¬ 
sances de l’Europe , il s’enrôle volontairement sous 
ses drapeaux signalés par tant de victoires. Mais , 
dans ce cas même , la loi toujours sage ne le^ lui 
permet qu’à une époque qui la rassure contre 1 ex¬ 
plosion d’une effervescence juvénile ; et si elle 

l’émancipe pour ce seul acte , ce n est qu à 1 âge où 
un conseil de famille aurait pu le faire , et trois ans 
après celui où ses propres parents auraient pu l’éman¬ 
ciper. . 

Toute puissance directrice ou régiüatrice suppose 
l’attribution d’une force coercitive quelconque. 

La loi donne au pere qui aura des sujets de mé¬ 
contentement très-gt'aves sur la conduite de son en¬ 
fant , des moyens de correction gradués sur 1 âge 
plus ou moins avancé de l’enfant, et sur la pré¬ 
somption plus ou moins fondée de l’impartiahté et 
du désintéressement du pere. Elle prend en meme 
temps toutes les précautions qu a pu lui inspirei la 
conservation de la vie et de la réputation de l’en- 
l’ant, qui ne doit recevoir aucune atteinte de 1 exei- 
cice passager d’une correction domestique. Elle ou- 


(i)Dii gouvernement civil. 
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\ve en meme lenips à TeTifiml une A'oîe de réclaîna- 
' tifin contre une ri^'ueur dont il pourrait montrer 
rinjustice. 

TeTifaîil a moins de seixe ans coinmenœs ^ le 
pere peut ^ par le seul effet de sa volonté , le faire 
détenir pendant un mois an plus , et le président du 
tribiLnal d’arrondissement doit , sur sa demande , 
délurer Tordre de son arrestation. 

377 Depuis seize ans et un jour juscpTà la majorité ou 
l’émancipation , le pere peut seuiement requérir sa 
détention pendant six mois au plus \ et le juge, 
après en avoir conféré avec le commissaire du GoU” 
vernemcnl , peut refuser de déférer à sa réquisi- 
tien J ou abréger la durée de la détention requise. 

3/3 JMab^dans aucun caa^ nulle écriture ni formalite 
judiciaire , autre que Tordré cTarrcstation , qui ne 
iloit pas même énoncer de motifs , ne conservera 
le souvenir de la correction jugée nécessaire. 

Le pere sera cependant tenu de souscrire une sou¬ 
mission de payer tous les frais , et de fournir les 
aliments convenables. 

3 S(i S’il est remarié , il îTa pas k droit de faire déte¬ 
nir , par k seul effet de sa volonté , sou lils du pre¬ 
mier lit , fut-il âgé de moins de seize ans commen¬ 
cés. La loi ne lui laisse plus , dans ce cas j que le 
droit de réquisition. 

3 B js Meme restriction si Tenfant a des biens person¬ 

nels , ou s’il exerce déjà un état. 

3 Bi La mere veuve et non remariée n’a également que 
le droit de réquisition, et ne peut même l’exercer 
qiTavecle concours des deux plus proches parents 
paternels. 

583 Dans tous les cas , Tenfant détenu peut réclamer, 
par un mémoire adressé au commissaire du Gou- 
verneîTient près le tribunal d’appel , la justice du 
président de ce tribunal contre l’ordre de son arres¬ 
tation J et ce magistrat peut le rétracter ou le modi¬ 
fier 5 après en avoir donné avis au pere j et rc- 
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cueilli tous les reiiseig^nemenls propres à éclairer 
sa religion. 

Quatre de ces dispositions , clairement désignées 383 
dans le projet, sont communes aux peres et raeres 
des enfants naturels légaleiuent reconnais. 

Après a¥oir ainsi réglé droits des parents sur 334 
la personne de leurs enfants , le jirojet passe aux 
droits qu^d a paru juste et coïiTejjable de leui atiri^ 


biier sur leurs biens» 

Le pere , durant le mariage, et, apres sa disso¬ 
lution , le survivant cks pere et mere , aui'ont la 
jouissance des biens de leurs enfant s jusqu a 1 âge de 
dix-buîi ans accomplis , ou jusqidà rémaucipatiou 
qui pourrait avoir lieu avant cet âge, sous les 
charges spécifiées dans le projet. 

Mais cette jouissance est refusée à celui des pere 
et mere contre lequel le cbyorce aurait été prononce, 
ot die cesse à l’égard de la mere, dans Je cas .d uu 
second mariage ; dispositions pleines de moralité et 

(le prévoyance, , 

Enfin d’encouragement di‘i an travail et a I in¬ 
dustrie , et le respect pour les volontés raisonna¬ 
bles consignées dans un acte de libéralité, exigeaien 
que cette iouissance ne s’étendit pas aux biens que 
les enfants p ourraient acquérir par un travail et une 
industrie séparés, ni à ceux qui leur seront donnes 
ou légués, sons la condition expresse que leuis 
pere et mere n’en joub-ont pas : et le projet en a 
une derniere disposition formelle. 

Tel est, citoyens législateurs, le 
que le tribiinat a accueilli par n.i vote d adoption, 
et tels sont les motifs qui ont 

nous venons, et. son nom, mes collègues Vezin, Sainte 
et moi, vous proposer de sanctionner pai- vos sut- 
frages. 
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N° 54. 

EXPOSE des motifs de la loi relative 
à la minorité y la tutelc et Eémancipa¬ 
tion (tome \j page yS), par le conseiller 
dJétat B E JR L I E R. 

Séance du 28 ventôse an ir, 

LécisLATEü R S , 

ART. Béjà plusieurs projets de lois destinées à faire 
partie du code civil vous ont été présentés , et déjà 
quelques-uns ont obtenu votre sanction. 

Nous vous apportons aujourd’hui la suite , mais 
non la fin de ce grand travail. 

Le titre qui va vous être soumis est celui qui traite 
de la minorité , de la tutelc et de Cémancipation. 

Sa division en trois chapitres répond à chacune 
des matières indiquées dans son titre. 

Nous allons en motiver les principales dispo¬ 
sitions. 

De la minorité. 

Le premier chapitre , relatif à la minorité , se 
compose d’un seul article. 

388 Cet article , en réglant que le mineur est Vindivi¬ 
du de Vun ou de Vautre sexe quin^a point encore Vâge 
de vingt-un ans accomplis , statue par-là meme 
qu’on est majeur à cet âge. 

Cette disposition a été maintenue , quoiqu’elle se 
trouvât en opposition avec des souvenirs récents ; 
car, avant la loi du 20 septembre 1792 , la mino¬ 
rité durait jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans , sur pres¬ 
que tous les points du territoire français. 

. L’exemple de plusieurs états voisins dont les lois 
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faisaient cesser la minorité à un âge moins avance ; 
celui plus frappant encore de quelques-unes de nos 
anciennes provinces, comme l’..^/yott et le Maine, 
OÙ la minorité cessait à \ingt ans , sans que 1 ordre 
public ni les intérêts privés en souffrissent ; les déve¬ 
loppements sur-tout de notre organisation moi a e 
qui se trouvaient avancés en raison des piogies que 
les lumières avaient faits depuis plusieuis siec es y 
toutes ces circonstances sollicitaient depuis long¬ 
temps une réforme, et peut-êtie elles n eussent 
point prévalu contre d’anciennes habitudes sans la 
révolution, qui, en ébranlant tout, dut froisseï 
beaucoup d’intérêts , mais détruisit aussi beaucoup 

de préjucrés» . . ,, 

Alors on osa examiner la question, et 1 on 
connut que l’incapacité civile résultant de la mino¬ 
rité , portée au-delà du vi’ai, mettait a socieeen 
perte Réelle de toute la somme de travaux et de 
Iransactions qu’y eût versée l’individu paralysé par 

Ou reconnut aussi que la capacité naturelle était 
la vraie mesure de la capacité légale ; et, comme oi 
ne pouvait méconnaître que celte capacité existai , 
sinL chez tous les individus, du moins chez k 
grand nombre, à vingt-un ans, le terme de la mino- 

’'1/ne^peuVêtre^aujourd’hui question de changer 
cette importante disposition ; car la législation des 
onze années qui viennent de s’écouler, "\dependa|n- 
ment des motifs qui la fondèrent est - ^tifiee 

<!“■ mfsû™ 

tique à vingt-un ans , a adopte elle meme . 
indiquée pour la majorité cwile , et a voulu les met 
en harmonie. 

De la tutele. 

Tout mineur n’est pas nécessairement en tutele^ 
celui dont les pere et mere sont vivants trouv 
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des protecteurs naturels, et s’il a quelques biens per- 
sonnels , l’administration en appartient à son pere. 

La tutele commence au décès du pere ou de la 
mere ; car alors, en perdant un de ses protecteurs 
naturels, le mineur réclame déjà une protection plus 
spéciale de la loi. 

Mais quel sera, dans ce cas , le caractère de la 
tutele ? Quel sera-t-il dans le cas où le mineur aura 
perdu non-seulement son pere ou sa mere, mais tous 
les deux. 

Ici, comme sur beaucoup d’autres points, il y avait 
à se décider entre des usages fort opposés. 

Dans une grande partie de la France , toute tutele 
était dative , c’est-à-dire donnée par le juge d’après 
le choix fait par la famille assemblée. 

Dans d’autres parties du territoire français , et 
plus spécialement dans les pays de droit écrit, on 
admettait la légitime et la tutele testamentaire : 

ainsi le pere avait de droit la tutele de son lils, et 
l’ascendant celle du petit-fils, si le pere n’avait, par 
son testament , désigné un autre tuteur. 

Le projet a adopté ce dernier système comme plus 
conforme au vœu de la nature, et comme honorant 
davantage ce qu’il y a de plus sacré parmi les hom¬ 
mes, le caractère de pere de famille. 

Mais en meme temps il a paru juste de faire par¬ 
ticiper les meres aux honneurs de la tutele légitime. 

Autrefois elles pouvaient être tutrices de leurs en¬ 
fants , mais ce n’était que par une espece de déro¬ 
gation au droit commun , nisi à principe fiUorum 
tutelarn spécialité?'postulent , disait la loi romaine. 

Cependant, avaient-elles pour leurs enfants moins 
de tendresse et d’affection que leurs peres ? et, en 
leur accordant comme un droit ce qu’elles n’obte¬ 
naient que comme une grâce , ne sera-ce pas leur 
rendre justice, et relever leur caractère trop long¬ 
temps méconnu ? 

Cette proposition a d’ailleurs une connexion intime 
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avec celle qui vous a été faite , dans le projet relatif 
à \^pmsmnce paimiell^., d’accorder a la 
vivanle les fruits provenant des biens de 
jusqu’à ce que celui~ci ait atteint 1 âge de dix-huiL 
ans car, en jouissant pour elle, die administrera 
pour son enfent , et l’ancienne objection tiree du 
Lu de cajiacité qu’on lui supposait pour adinims- 
Irer des biens , se réduira a bien peu de c , 
quand on réflécliira que la mere doit avoir 1 usufim 
Lm/deces mêmes biens dont on avait craint jusqu a 

retour de lui confier radiniiiistratiou._ 

Si lontefois le pere de famille , vrai juge de la ea- 0 
naLé de sa femme, a lui-même conçu cette inquic- 
Lie il pourra , sans lui ôter la tutde, lu. designer 
nu consed , et cette exception satisfera sans doute a 

aj^pelait une autre exception, 
dans le cas od la tutrice se remarierait. 

Sans vouloir frapper de défaveur ces secoi^es 
unions qui , dans les campagnes et chez les artisans, 

Lt souLnt pour objet de rendre nn nouveau pro- 
, ... à des oruhelms , ü en résulte toujours que la 

Î-eLLepaLdans une nouvelle société dont le chet est 
étLiigir àses enfants i et si ce fait ne.saurait sans m- 
ctiL Ini faire perdre la tuteîe de jikm (b;oit, du 
înoins suflit-iJ pour appeler la famille a delÜerer si 

"ns ce Ifs 

tntele choisit un tuteur par son testament, ce c oix 

"^rL'‘::e:p";LL—^en^^ de -ce^ 

, de resserrer par les droits civils 

‘"fSlÏfciLLrmeres auront de plein droit la 3,7 
tuLê de leLs enfants: amsl le dernier moura. t 

pourra par 5 on te&tameiil leur clioisu' uu tuie , 
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AUT ^ dernier acte de sa volùiité a paru Je titre le plus 
respectable après celui qui l’avait appelé hii-iBtme à 
la tutelc. 

4»^2 Au-delà vient la tulele des ascendants, qui fait 

partie encore de la tutele légitime. 

Mais la liitde que nous venons d’envisager comme 
un droit est aussi une charge. 

Une mere ( ce cas sera rare ) pourrait trouver le 
fardeau trop pesant ; un ascendant très-âgé pourra 
craindre d’y succomber; rexcuse déduite du sexe, 
ou celle offerte par Tâge viendront à leur secours ; 
]nais leur volonté seule réglera Texcrcice ou Tabari- 
don de leurs droits , car il a paru dangereux de les 
subordonner à la conrirmation d’un conaed de famille 
qui pourrait capricieusement refuser sa sanction à 
l'ordre tracé par la nature ; il eut, dans cette hypo¬ 
thèse , été plus simple et moins injurieux de rendre 
la tiitcie purement dalive. 

Si cependant le luLetir , soit légdtîme, soit tes- 
tainentaire , était sans conduîie, ou aHeint de quel¬ 
ques-unes des autres causes qui excluent de la tutele, 
le conseil de famille pourra et devra en poursuivre 
rappiication. 

Cest ainsi que les intérêts civils du mineur se¬ 
ront garantis sans altérer la dévolution légitime + 
et sans que rexceplion se mette à la ]dace du prin¬ 
cipe. 

^(,5 Mais Tin enfant peut rester sans pere , mere, ni as¬ 
cendants, et sans que le dernier mourant de scs pere 
et mere lui ait désigné de tuteur ; et c*est ici qu’en 
rabsence des personnes présumées lui porTer une af¬ 
fection supérieure à toutes les autres affections , le 
concours des collatéraux deviendra nécessame et la 
tutele essentiellement dative. 

4 f>j Pour parvenir à une bonne organisation des con¬ 
seils de famille, il a paru nécessaire de les rendre peu 
nombreux , de n’y admettre que les plus proches pa¬ 
rents de chaque ligne, et d’obvier à l’influence d’une 
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ligne sur l'autre , par 3’appel criin nombre égal de 
parents pris dans chacune. 

On appelJera donc les trois plus proches parents 
de chaque ligne. Voilà (sauf le cas des freres ger¬ 
mains et majeurs , s'ils excédent ce îiombre , ) la li¬ 
mite qidon a cru devoir adopter ; elle portera le 
conseil de famille au nombre de sept j eu y coiïi' 
prenant le juge de paix , qui en sera membre et 
président, et dont le caractère impartial dirigera les 
résultats vers le bien et rutilité du mineur. 

Ainsi disparaîtront beaucoup d’intrigues, etpriii- 
cipalenicnt celles à la faveur desquelles on portait 
souvent sur un parent éloigné et peu affectionné la 
charge que devaii: nalurellenieut supporter le parent 
le plus proche ; abus qui existait déjà du temps de 
Domat J et dont il se plaint en son discours préli¬ 
minaire sur le titre des tuieies. 

L’on ida pourtant pas du ériger en jirincipe que le 
plus proche parent serait toujours et nécessairement 
liiteur ; c'eut été étendre la lutele légitime au-delà 
de ses justes limites , et ü est possible que quelque¬ 
fois un cousin eouvlenue mieux qu'un oncle, ou que 
l’emploi soit plus facile ou moins onéreux pour lui : 
on aura toutes les garanties convenables quanti, 
par son i*rganisatioiï , le conseil de famille offrira 
intérêt d'affection et esprit de justice, 

Ifous venons, citoyens législateurs, d'examiner 
les diverses especes de tuteles détaillées dans les 
quatre premières sections du chapitre en discus¬ 
sion. 

Le surplus de ce chapitre contenant les réglés re¬ 
latives à toutes les tuteles , n'offre que peu de diffi- 
cuïtes et d'observations. 

Efi loute tutrle il doit y avoir un subrogé tuteur 4^^ 
dont les fonctions, assez analogues à celles des cu^ 
râleurs des pays coutumiers, sont expliquées en la 
section V. 

La sixième section exprime les causes qui dispea - 
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sent de la tutele, et la septième celles qni en ex¬ 
cluent. 

La plupart des dispositions rédigées sur ces divers 
points s’écartent pende l’ancien état de la législation, 
et leurs différences n’ont pas même besoin d’étre 
analysées. 

Nous en dirons à-peu-])rcs autant des huitième 
et neuvième sections , relatives à l’administration du 
tuteur et à la reddition des comptes de tuteles. 

Cependant il est quelques objets d’un ordre su¬ 
périeur , et sur lesquels il nous a semblé que nous 
devions plus particulièrement fixer votre attention. 

Ainsi, par exemple , le projet contient des vues 
nouvelles au sujet des transactions qui pourront 
avoir lieu durant la tutele. 

Les principes admis jusqu’à ce jour , sans repous¬ 
ser ces transactions, en rendaient l’usage imprati¬ 
cable ; car elles ne pouvaient valoir qu’autant qu’elles 
profitaient au pupille et que celui-ci s’en contentait, 
SL hoc pupillo expédiât ; et ce point de fait, toujours 
subordonné à la volonté future du mineur , écartait 
nécessairement un contrat aussi peu solide. 

De cette maniéré , toutes les difficultés dans les¬ 
quelles un mineur était engagé devenaient un dédale 
d’où l’on ne pouvait sortir qu’à grands frais , parce 
que les issues conciliatoires étaient fermées, et que si 
le tuteur n’osait rien faire qui eut l’air d’altérer un 
droit équivoque , de son côté l’adversaire du pupille 
ne voulait point traiter avec un homme dont le carac¬ 
tère ne lui offrait aucune garantie. 

ûe-là la ruine de plus d’un mineur ; de-là aussi 
de nombreuses entraves pour beaucoup de majeurs. 

11 convenait de mettre un terme à de si grands 
inconvénients, et le projet y a pourvu en imprimant 
un caractère durable aux transactions pour les¬ 
quelles le tuteur aura été autorisé par le conseil de 
famille , de l’avis de trois jurisconsidtes désignés 
par le commissaire du gouveruement, et apres que 
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le tribunal civil aura homologué la transaction sur 
les conclusions du même commissaire. 

Tant de précautions écartent toute espece de 
danger ; elles subviennent aussi aux besoins delà 
société, qui , en accordant une juste sollicitude 
aux mineurs , doit aussi considérer les majeurs ; 
elles donnent eidin à l’aJniinislralion du tuteur son 
vrai complément. Que serait-ce en effet qu’un ad¬ 
ministrateur qui ne trouverail^ pas dans la législation 
un moyen d’éviter un mauvais procès, ni de faire un 
arrangement utile ? 

Le projet qui vous est soumis contient un autre 47^ 
changement assez gra\e dans la durée de 1 action 
qui existera contre le tuteur , à raison de son admi¬ 
nistration. 

•Jusqu’à ce jour cette action n’a , en général, reçu 
pour limites que celles de la plus longueprescription 
iinmobiliere , prescription dont la mesure était dif¬ 
férente selon les pays, mais qui, dans un grand 
nombre , allait jusqu’à trente ans. 

Quelle que doive être désormais la plus longue 
prescription, il a paru, dans le cas particulier, 
convenable de s’arrêter à celle de dix ans; car si le 
pu])ille est très-favorable, il est impossible de ne pas 
prendre en considération aussi la situation du tuteur 
lui-même. 

La tutele fut pour lui, tant qu elle dura , un acte 
onéreux, une charge de famdle dontlesembaiias ne 
doivent pas être immodérément prolongés contre 
lui : en accordant au pupille , dix ans après sa majo¬ 
rité , ])our l’exercice de toutes les actions relatives à 
la tutele, 011 fait assez; et tout excès en cette ma¬ 
tière serait un mal réel pour la société tout entieie. 

Enfin, il existe un point sur lequel nous avons 
à justifier, non les dispositions écrites, mais le si¬ 
lence du projet : c’est la rcapon-iahilué qui était de¬ 
mandée contre les parents nomincUeurs^ en cas d in¬ 
solvabilité du tuteur. 

JIT, Motifs. 
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Celte responsabilité était élablieparlesloUro- 
^ ' ma Inès, et elle était spéciaiemcnt admise par quelques 
coiiHnnes , notamineol par celle de Bretagne5 mais, 
en général , elle était étrangère slux pays coutumiers. 

A-L-011 remarqué , dam ces pays, que les intérêts 
des mineurs y fussent plus compromis qu'ailleiirs ? 

Cette réde.Ttion , qui seule eut pn faii'e écarter la 
responsabilité dont il s'agit, irest cependant point la 
plus forte; car il est reconnu et avoue que, dans 
les lieux meme où la loi avait établi la responsabilité-, 
elle était tombée en désuétude , et n'ëtait appliquée 
par les tribunaux que dans le cas d'un dol évident : 
tant il est vrai que celle réglé était odieuse vis-à“vis 
de parents qui avaient de bonne foi rempli cette 
cbarge de famille 1 

Comment d’ailleiirs, pour Tintérèt d’un seul , 
tenir en suspens la foxUune d’une famille entière , et 
d’une famille innocenlè ? 

N’y aura-t-il pas aussi quelquefois recours contre 
le subrogé tuteur, s’il a mal rempli son mandat ? 

Toutes ces considéraüons ont dù faire rejeter ce 
vain épouvanlaîL 

La garantie des bous choix, la seule propre à ren¬ 
dre oiseuse, et sans application, la question qu'on 
examine, se trouvera dans la bonne composition ties 
conseils de famille , et le projet qui vous est offert 
aura, par cela seul , résolu beaucoup de diflb 
cultes, s’il a atteint ce but principal. 

Après avoir vu le mineur en tutele , il reste a le 
considérer dans un autre état. 

De émancipation. 

^-6 Nous ne rions arrêterons point sur la disposîl ioii 
du projet qui fait résulter ^émancipation du mariage, 
elle n’a pas besoin d^êlre justifiée, 

^7-7 Mais que sera-ce que rémaiicipation qui, même 
Lors ce cas, pourra avoir lieu durant la miuorllé? 

Cette instilutioii serait mal comprise, si on lui 
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appliquait les idées de rémaocipation romaine, de 
cet acte par lequel un pcre mettait liors de sa puis- 
sance son fîb souvent majeur. 

^ Il ne s’afîit îcî que du mineur, et du mineur qui 
n’a ni pere ni mere , comme de celui qui les a tous 
deux ou Tun d’eux. 

Notre projet considéré le mineur sous le rapport 
de Ja capacité qu’il a pour aduiinistrer ses biens et en 
toucher les revenus. 

II TP.^h 3 . quel et de quelle maniéré le mineur 
deviendra habile à ce sujet, non plus comme autre- 
lois en obtenant des lettres du prince , appelées 
/etîre,K hém^tce âge , mais en remplissant les 
conditions qui seront pi'cscrites par la loi. 

Ces premières notions posées , et bien que Téman- 
cjpation embrasse tous les mineurs, on distinguera 
entre eux ceux cpii ont jjere et mere ou ruii des 
^ deux, et ceux qui n’en ont point. 

Le mineur, qui a ses pere et mere, ne pourra re¬ 
cevoir rémancipaüon que de son pere : si Tua des 
deux est mort, le droit d’émanciper le mineur ap- 
pan tendra au survivant. 

Si le mineur n’a ni pere ni mere, rémaiicipatioii 
sera accordée par le conseil de famille. 

Mais rémancipation accordée par le pere ou la 
mere diOércra de celle accordée par le conseil de 
famille dans deux paiiits qu’il convient de fixer. 

Le pere ou la mere pourra émanciper ïe mineur 4^8 
dès l’âge de quinze ans; les affections de Ja Jiature 
garantissent ici que Féniaiicipationsera dans rintérét 
de l’enfant ; mais le conséiî de famille ne pouiTa 
émanciper que le mineur âgé de dix-huit ans, parce 
qu’il y aurait à craindre qu’un simple tuteur, pour 
se décharger du poids de la tu tek , ne supposât à 
sou pujuLLc une capacité précoce, qu’il ne le persua¬ 
dât au conseil de famille , et que rémancipaiion ne 
devînt ainsi un funeste a bandon. 

.4 ulre diliéixncc : s’il s’agit d’un mineur qui soit 
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Ar.T, sous la tutele (Vun simple parerit ou d’un étranger, 
el t\ne ce tuteur, soit pour se maintenir dans une 
^rracide gestioii ou par tout autre motif', laisse passer 
a sou iiiineur Tàge de dix-liuii ans sans soUlciter sou 
émancipation, que Ton suppose méritée par une 
bonne conduite et une capacité sufUsante, tout pa¬ 
rent du Tiiiueur au de^n-éde cousin-gerruam ou à des 
degrés plus proches, pourra lui-méme provoquer la 
réunion du conseil de famille pour délibérer sur l’é- 
mancipation; mais cette faculté n’aura jamais lieu 
contre un pere admndstiateur ou tuteur, ni contre 
une mere tutticc , parce qu’ils sont juges suprêmes 
GLi cette partie, et que leur autorité ne doit, jusqu a 
la majorité de leurs enfants, recevoir d’autres limites 
que celle qu’y mettra leur ]n oj>re voionté, 

.pii Après avoir posé celte double distinction relative k 
ces deux especes de mineurs, si rattentiou se porte 
sur les effets de rémancipation , on verra qu’ils sont 
les mêmes pour tous les émancipés. 

Administrer scs biens et toucher ses revenus, tel 
est le droit qu’acquerra l’émancipé ; mais il sera loin 
d’avoir tous les droits du majeur, 

J Ainsi, il ne pourra vendre ni aliéner ses immeu¬ 
bles 3 que selon les formes jïrescrites pour les autres 
mineurs, ni recevoir un capital mobilier sans rassis- 
tance d’un curateur. 

Hue pourra même faire d’empruTit; les prt%-j 
^ fléau de l’inexpérience, ne doivent pas exister pour 
un mineur même émancipé. 

Cependant, polsqn’ilest appelé à radniinistra tîon 
de ses biens, il doit avoir les moyens d’y pourvoir. 
Il aura donc la faculté d’aclieter les choses utiles à 
son entretien et à Texploitation de scs biens i mais, 
jusque dans rexercice de celte faculté, il sera placé 
sous une légblalkvn spéciale ; car, s’il contractait des 
obiîgalions immodérées, les tribunaux pourront les 
véduire, en prenant en considération la fortune de 
rémancipé , îa nature de ses dépenses , et la bonne 








minorité, tutrlr, émancipation. 229 

ou mauvaise foi des persoimes qui auront contracté 

vee lui. 

I)ans ce cas, il j aura preuve dlnconduite, ou 
tout au moins de mauvaise administration, et ceci a 
fait naître i’idée d’une disposition tendante à faire 
rentrer en tutele rémancipé qui se serait rendu in~ 
t^ipi’ue ou montré incapable de g^érer ses biens. 

Dans cette disposition, îe gouvernement aapperçu 
des résultats d'une grande utilité j car rémancipâtion 
deviendra un stage pour la jeunesse- 

L'émancipé craindra d’en perdre le ]iéné£ce ; et, 
averti que sen sort dépeud de sa conduite, il con^ 
tractera, dès le commencement de sa carrière civile , 
ies bonnes ïiabitudes, C] iil doivent avoir une si lieu- 
relise influence sur le reste de la vie : ce point de lé“ 
f^islation peut seul produire une révolu Lion utile dans 
l'ordre inorab 

Tel est, citoyens législateurs, le plan général du 
projet de loi lamùioniéjf la taîeU et f émanci¬ 
pation. 

Si nous n’avons motivé que ses dispositions prin¬ 
cipales , et spécialement celles qui s’écartent le plus 
de Taucienne législation, nous avons cru devoir 
nous arrêter là ^ dans une matière qui n’offre au 
surplus que des détails nombreux sans doute, mais 
simples, faciles, et jîeu susccptibîes de cominen- 
îaires^ 


4 ET. 

éS5 
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RAP P OR T fait au tribunat, par le tribun 
H U GU ET 5 au nom de la section de légis-- 
lation y sur la loi relative à la minorité ^ 
la tuiele et Vémancipation. (Tome 1 , 
page 73.) 

Séance du 5 germinal an ir. 

Tribuns , 

Je viens vous faire connaître l’opinion de votre 
section de législation sur le projet de loi relatif à la 
minojité, à la tutele et à Vémancipation. 

C’est une des lois du code civil qui doit appeler 
plus particulièrement et votre intérêt et votre solli¬ 
citude. Elle détermine d’une manière positive les ré¬ 
glés qui seront à suivre pour radministration des 
personnes et des biens des enfants mineurs , de ces 
êtres faibles qui réclament, par l’intérêt qu’ils ins¬ 
pirent , l’appui et toute la bienveillance de l’autorité 
publique. 

Ce n’est point une législation nouvelle qui vous 
est soumise ; ce n’est point un système nouveau qui 
vous est présenté ; c’est un choix de préceptes, de 
maximes et de réglés , déjà éprouvés par l’expérience 
des siècles, et que la raison a justifiés depuis long¬ 
temps, c’est un choix fait, soit dans le droit écrit , 
soit dans le droit coutumier , des meilleures institu¬ 
tions sur cette matière. 

C’est dans les lois diverses, qui régissent en cette 
partie les différentes contrées de la France, qu’on a 
puisé avec habileté ce qui était le plus conforme à 
nos mœurs, le plus convenable à nos habitudes , et 
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plus juste, pour n’en faire qu’une seule loi uni- 
forme et générale. 

Vous n’aurez point à examiner si les dispositions 
du projet de loi sont admissibles, ce fait est reconnu ; 
mais seulement votre jugement s’exercera compara¬ 
tivement sur chacune de ces institutions, pour se 
fixer sur la meilletire. 

Ainsi, par exemple, le droit coutumier en général 
veut qu’à l’égard du pere, la tutele soit dative, qu il 
ne puisse être le tuteur de ses enfants sans avoir 1 avis 
de sa famille , confirmé par le juge; le droit écrit, 
au contraire , veut que le pere en soit l’administra¬ 
teur né , le tuteur naturel, légitime et de droit. Vous 
aurez à vous décider entre ces deux réglés. C est ainsi 

que vous jugerez le projet de loi. 

Pour vous mettre à même de le faire , je vais vous 
rendre compte de ses dispositions. 

Je me permettrai très-peu de réflexions; il est inu¬ 
tile de tout dire à des hommes éclairés . souvent il 
me suffira de vous présenter le simple texte de ? 
pour vous mettre à même de l’apprécier ; ma tache 
sera plus courte , et vos moments , si précieux d ail¬ 
leurs à la chose publique , seront plus ménagés. 

Ce projet de loi est le dixième titre du code civil. 

Il est divisé en trois chapitres. 

Le premier traite de la minortté ; 

Le second, de la tutele ; 

Et le troisième , de Vémancipation. 


chapitre premier. 

De la minorité. 

Il est composé d’un seul article. «co 

Il porte : << Le mineur est nndivida de 1 un ou de 3u8 
l’autre sexe qui n’a point encore 1 âge e Mi.gt un 

ans accomplis ». ^ ^ v n 

Cet article m’entraîne , malgré moi, dans exc - 
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mfrid'nne qufsîion soy\er>l contn>V(^rsép s celle de s-v 
' x'oir SL lii majorité doit cünlimicr â être llxét à vingt- 
un ans , ou si on doit la rétaLlir à xliigt-cmq ans. 

Dans l'ancien droit français, la majorité était pour 
les garçons à quatorze ans, e\ pour les filles à douze 
ans; a cct âge, ils n'avaient plus besoin de tuteurs. 

Mais, lors de la rédaction des coutumes , dans îc 
quinzième siècle , rétude du droit romain avait fait 
tant de progrès , que la disposition relative à la ma- 
joritéà vingt-cinq ans qu’il contient, fut adoptée 
dans une très-grande parlxe de nos coutumes. 

Il me semble qu'a lors on aurait pu prciidre un 
juste milieu, celui précisément que propose le projet 
de loi. 

Et en effet , sî la majorité à ffuatorze ans présen¬ 
tait et présenleraiL encore aujourdlmi beaucoup 
d’inconv éniefils ; il faut en convenir , la majorité à 
vingt-cinq ans, qui est un autre extrême , ifeu pré¬ 
sente pas iiioins. 

L'inlcrdiclion des personnes jusqu'à vingt-cinq 
ans, la privaiion jus(|u'à cet âge de rexicrclce de 
leurs droits civils, est autant prejudiciable à leurs 
intérêts personnels que nuisible au grand uitérct de 
la société. 

Les laisser privés de toutes actions civiles jusqu’à 
ce qu'ils aient at u int le tiers présumé de leur vie, 
vouloir ïju’ils soient jusqu'à ce temps sous la dépen¬ 
dance d’au!ruî , eVst cnchamer des Ijomines faits» 
c'psl leur éîer tout essor , c’est amortir leurs facul¬ 
tés, ces facultés avec lesquelles ils peuvent entre¬ 
prendre des améliorations nécessaires et famé des 
confiais et des transactions utiles. 

C'est le temps de reffervcscencc des passions » nous 
dit’Où : la matuT'ité de rbomme n'est qu'à vingl-cinq 
ans ; ce n est qu’à cet âge Cfu’il est propre à gérer scfi 
affaires. Vain langage , faux calculs 1 

C'est le temps des passions î Mais qui peut préci- 
sémenl: en fixer l’époque ? Et quand ce serait vrai » 
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est-il (lit qifil faille les encoîiragcr , les sooffrîr , ^ 
les erîlTelerûr ? n®esl-il pas possible de leur opposer 
Tiiie rligiKî et de chercher dans les institutions, des 
moyens d*en arrêter le cours ? Je crois que la fixa lion 
de In majorité à^'ingl-un ans a nécessairejnent ce but* 

Et en effet, peiit^on espérer que les hommes se- 
ron L plus sa^es , plus propres à e^iercer leurs droits 
civils lorsque leurs passions se seront enracinées Jus¬ 
que vin|ït’"Cinq ans ? 

J^aime mieiix que de bonne heure on les force a 
e^xercer leur raison , dussent-ds meme commettre 
quelques erreurs j j’aîme mieux quhl soit dit à cet 
adolescent, à ce jeune homme de dix-huit à vingt ans, 
sensible, encore pur et jdiis susceptible d’impres¬ 
sions : Les ]>assious "vont vous assiéger, mais metlez- 
Yous en garde , défendez—vous , luttez contre j car 
dans un au ou deux vous serez appelé à la dignité de 
riiomme en société, vous jouirez de vos droits civils: 
les actes que vous ferez feront le bonheur ou le mal¬ 
heur de votre vie eutiere. El je crains, je havoue , 
qu ’un pareil langage soit inutile ou trop tardif à cet 
homme qui sc sei^it laissé entraîner par ses passions 
jusqu’à vingt-cinq ans. 

Ainsi , je souliens que la fixation de la majorité s 
vîngt-uii ans est un des moyens les plus propres 
pour former les hommes el les rendre capahlespour 

rexereice de Leurs droils civils* 

Pour jusldier encore mon assertion , je n’ai besoin 
que de vous conduire un instant par la pensée dans 
ces départements ou la majorité a etc de tous temps 
Il virtgt ans : là vous y verres des hommes jeunes 
encore, bous administrateurs de leurs biens, éco- 
uoiues, déjà propres à fexercice de leurs droits , et 

déjà même difïlcuitueux sur leurs propres mtéretsme 

serai t-ce pas parce que de bonne heure ils sont ap¬ 
pelés à l’exercice de leurs droits civils ? 

Lorsque les partisans du droit romain ont intro¬ 
duit parmi nous la majorité à vingt-cinq ans , ils 
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Aur. ont pas en na succès complet* Dans les coutumes 
tin Maine, de rAnjou, de la Normatidie, du Haî- 
nauît, de Valenciennes , de Lille, de Lorraine, et 
<pielquFs autres , la majorité a été conservée à ving^t 
on vingt-un ans. 

Ikins la coutume de Pains même, le mineut de 
singl ausa la laculté de disposer de ^es meubles, 
actfuets , coTKjuéts et immeubles* 

Pour lait de commerce, c'est-à-dire, pour des actes 
qui souvent ne laissent pas de temps à la réflexion , 
on est majeur à vingt ans j ne sout-ce pas là autant 
d exceptions à la réglé du droit romain ? 

Il en existait encore d'un autre genre. On exerçait 
la magislratuie avec des lettres de dis]>ense d’âge à 
dix-liuit ans : on vempiissait des /onctions on des 
ofuces au-dessous de vingt-cinq ans , à la faveur de 
pareilles lettres* Toutes ces exceptions ne déposaient- 
elles point contre le système de la niajoritê à vingt- 
cinq a ns ? 

Au surplus , ce n'est point aujourd'lini une inno- 
vation. Depuis la loi de 179a la majorité a été fixée à 
vingt-mi ans, il n eu est résiilté aucun ûieonvénient, 
et je souileiis meme que depuis on eu a apperçu les 
a%'antages. Les progrès des lumières depuis pl us d'un 
siecle ont rendu cette disposition nocessaîrc ou au 
moins sans dangers. D'ailleurs , elle est déjà consa¬ 
crée par Pacte constitudomiei qui appelle les (itoyens 
à exercer leurs droits politiques à vïngt-uii ans. 

Je crois avoir justiâé le premier eiiapitre* 

chapitre il 

De la tutele. 

Il est divisé en neuf sections, 
l*a première I rai te de J a hrtele des pere et mere y 
ï^a seconde, de la tnieic cléiéréc parle perc et la 
nipre ^ 
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La troisième , de la tutele des ascendants ; ^rt. 

La quatrième, de la tutele déférée par le conseil de 

famille ; 

La cinquième , du subrogé tuteur > 

La sixième, des causes qui dispensent de la tuteJe ; 

La septième, de Tincapacité , des exclusion et es 
titution de la tutele ; 

La luiitieme , de l’administration du tuteur ; 

Et la neuvième , des comptes de la tutele. 

SECTION PREMIERE. 


De la tutele des per e et mere. 

Notre droit coutumier , excessivement prévoyant 
pour l’intérêt des mineurs, n’admet point en généra , 
la tutele naturelle, la tutele légitime, la 
droit ni la tutele testamentaire ; il veut que dans 
foute espèce de tutele , sans aucune acception pour 

personne, l’autorité publique 

dans la nomination des tuteurs , que toutes les tu- 
teles soient datives , soient données imr l^ juge après 
avoir pris l’avis des parents des mineuis, amsi mi 
pere, une mere , des ascendants , ne P™'» ^ 

tuteurs que par la nomination l.iige- ^ es^ J 
considération, et pour le plus grand inteiet des mi- 

.oins soupç—s, plus analogue 

tiUcurTnés, tuteurs légitimes et de droit de lems 
enfants. Il autorise la tutele testamentaii . 

Votre section de législation a pense . 

écrit devait, à cet égard, l’emporter sur le d‘o t cou 
tumier; que la puissance du pere , son au 
sfiUimênl et ses affections naturelles, ne pouvaien , 

r. faire inju-e 1 ï -i* S'a 

soumis à un jugement; ’ .ere 

d’être datives , devaient à l’égard des pere , mei 


389 
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AKX, , t^tre de droit r et cVst une 

principales bases et le système principal du projet 
de toi. 

Ainsi le pere , durant le mariage , est ladiïiinîs- 
traUmr des biens personnels de ses enfants ; si par 
des exceptions particulières il nVn a pas l’usufruit, 
alors il est eomplabie des biens dont il n'a pas la 
Jouissance. 

390 Après la dissol ulion du mariage, c'est le survivant 
des pere et mere qui est de plein droit tuteur de ses 
enfants* 

391 Le pere cependant peut, par son teslainent ou 
autrement, nommer à ïa merc survivante , poitr 
tous ou certains actes relatifs à la tutelCj un conseil 
spéciaL 

Si îors du décès du mari la femme est enceinte, il 
est nommé par un conseil de famille , un curateur à 
r en faut conçu. 

A la naissance de l'enfant, la mere est tutrice de 
plein droit, et le curateur reste subrogé tuteur. 

$93 La merc rdest point forcée à accepter la tutele , 
mais eUe doit en rempiir les devoirs jusqu'à ce qu'elle 
ail fait nommer un tu tour. 

395 Si elle vcul se remarier , elle doit , avant , faire 
décider par un conseil de famille si la tutele lui sera 
conservée j s ino a elle perdra la tritde de plein droit, 
et son nouveau mari sera solîdairenient responsable 
avec elle de toutes les suites de la tutele. 

396 Enfin 5 si le conseil de famille décide qu’elLe doit 
conserver la tutele , alors son second mari est cura¬ 
teur avec elle. Telles sont les disposilions de cette 
première section. 

SECTION IL 

J)e la tutele déférée par le pere ou la mere, 

397 U était tout naturel ,cii rloimant ïa tutele de droit 
aux pere et mere , de leur conférer aussi le droit 
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i 3 e choisir, dVHxre un tuteur à leurs enfants , soit 
par testaxneîU , soit par acte public 5 c'était une 
suite de cette première confia ne e que leur donne la 

Ainsi 5 îe droit îndiTicinel de cfioisir nu tuteur ^9^ 
parent ou étranger , n'appartient qu au dernier 
inourant despere eliuere. Ce sera par testament ou 
par acte devant im juge de paix ou un notaire que 
ce droit sera exercé. 

La nicre remariée 5 et nou maintenue dans la lu- ^99 
tele , ne pourra faire dioix de ce tuteur. Si elle a 
été maintenue , elle pourra faii’e ce choix , mais il 
ne sera valable qu'au tant qu'il sera coiijii'iue pai un 
conseil de famille. 

Le tuteur élu par le pere ou la mere n'est tenu 4 «i 
d'accepter cette tutele , à moins qu'il ne soit dans la 
classe de ceux que le cojiseiJdc famille aurait pu en 
tliarger* 

SECTION II 1 . 

De la tutele des aj;cendfmts. 

Cette section établit la tutele de droit à l’égard 4<'=> 
des ascendants. Ainsi, lorsqu’il ii’a pas été choisi 
au mineur un tuteur par le pere ou la mere , la tu- 
telc appartient ds droit à raïcul paternel i oîi a de- 
faut de celui-ci â l’aieuZ maternel : ainsi, en remon¬ 
tant en cas de concurrence , ce sera toujours a 
raïeul patenicl du mineur ; et s’il y a concurrence 
entre les bisaïeuls maternels , un conscU de famJIe 
en décidera. 

SECTION I 

De la tutele déférée par le conseil defamille. 

Nous avons traité, dans les articles précédents , 4o5 
de la tutele des jïere et mere 5 de ïa tutele teslamen- 
laire et de la tutele des ascendants. 

Nous avons maintenaut à examiner de quelle 
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maniéré les mineurs seront pourvus de tuteur dans 
le cas où ils resteraient sans pere ni mere , ni ascen¬ 
dants , ni tuteur élu par les premiers. 

Alors un conseil de famille sera convoqué devant 
le juge de paix par toutes personnes intéressées , 
même d’oflice par le juge , et encore toute personne 
pourra lui dénoncer le fait qui donnera lieu à la no¬ 
mination d’un tuteur. 

Ce conseil de famille sera composé , outre le juge 
de paix , de six parents ou alliés pris dans la com¬ 
mune ou dans la distance de deux myriametres , 
moitié du côté paternel , et moitié du côté ma¬ 
ternel. 

Le parent sera préféré à l’allié , le plus âgé au 
plus jeune. 

Les freres germains et les maris des sœurs ger¬ 
maines sont seules exceptés delà limitation du nom¬ 
bre ; s’ils sont six ou au-delà , ils seront tous mem¬ 
bres du conseil de famille ; les veuves des ascen¬ 
dants , on a cru leur devoir cette déférence , seront 
admises aussi dans ce conseil. 

S’ils ne sont pas en nombre , d’autres parents se¬ 
ront appelés pour composer le conseil. 

Si, dans la commune ou dans la distance de deux 
myriametres, il ne se trouve pas assez de parents 
pour composer le conseil , le juge de paix alors 
appellera des citoyens connus pour avoir eu des re¬ 
lations habituelles d’amitié avec le pere ou la mere 
du mineur. 

Il pourra cependant , à quelque distance que 
soient les parents ou alliés les plus proches en de¬ 
gré , les faire appeler ; et alors les moins proches 
en degré seront retranchés , de maniéré que le con¬ 
seil de famille ne soit toujours composé que du 
même nombre de parents. 

Les délais , pour comparaître , seront fixés par 
le juge de paix , de maniéré qu’il y ait toujours un 
intervalle de trois jours pour ceux habitant dans la 
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commune, et augmenté d’un jour par trois myria- 
métrés pour ceux plus éîoignés. 

Les parents ainsi convoqués seront tenus de se 
rendre en personne , ou de se faire représenter par 
un mandataire spécial, qui ne pourra dans aucun 
cas représenter cju’un seul parent* 

Tout parent doit au mineur ^ à ce membre faible 4 ^^ 
et intéressant de sa famille , sa protection , son ap¬ 
pui et ses lumières. S’il ne comparait point pour 
composer le conseil de famille, il témoigne alors 
une insouciance coupable , il doit encourir une 
aTticnde : la loi la fixe; die ne pourra excéder 
5 O francs , et sera prononcée par le juge de paix ^ 
sans appel : s’il y a excuse suffisante, et quTl con- 
Tienne d’attendre le membre absent ou de le rem¬ 
placer , le juge de paix pourra proroger l’assemblée. 

Elle se tiendra chcsslui , à moins qu’il ne désigne 4 i^ 
un autre J oc al. La présence des trois quarts des 
membres convoqués suffira pour que cette assem¬ 
blée délibéré. 

Ce conseil de famille ainsi formé, sera présidé par 4 î 6 
le juge de paix , qui y aura voix délibérative et pré¬ 
pondérante en cas départage. 

Quand le mineur domicilié en France possédera 4^7 
des biens dans les colonies on récijjroqucmeut, Tad- 
ministratioiï spéciale de ces biens sera donnée a un 
pro^tuteur qui sera indépendant du tuteur , et non 
responsable l’nn envers rautre. 

Les tuteurs administreront du jour de leur nomi- 
nation J si elle a ücu en leur présence , sinon du 
jour qu’elle leur sera iiotiiiée. 

Enfin , la tnteîe est une charge personnelle qui ne ^19 
passe point aux héritiers du tuteur ; ils sont res¬ 
ponsables de la gestion de leur auteur r s’ils sont 
majeurs, ils seront tenus de la continuer jusqu à la 
nomination d’un nouveau tuteur. 

Telles sont les dispositions de cette quatrième sec* 

Lion : vous y avez; vu l’organisation d’un conseil de 
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famille , d’un tribunal domeslîqur jîlace entre le 
tuteur et Je nimeur , ou ses intérêts seront discutés 
et jugés* Toutes ces dispositions sont si cia ires ^ si 
précises , qu’eües iToiit besoin ui de commeuLairc ni 
dVxplkatiou. 

SECTION y. 

Du subrogé tuteur. 

lîîo Les dispositions dont Je viens de vous rendre 
compte organisent les diverses tuieles; mais il peut 
arriver, ou plutôt il arrivera souvent,que les tuteurs 
auront des intérêts contraires aux mineurs; d’ail¬ 
leurs on a pensé que , dans tous les cas ])ossibles ^ 
il était utile , pour le plus grand intérêt des mi¬ 
neurs , de placer à côté des tuteurs ,mérne des pere 
cl mere et ascendanls auxquels on conféré la tiitele 
de droit, de placer , dU-je , un subrogé iuteur tjui, 
sans s’immiscer dans radininistration couJîée au tu¬ 
teur , serait cependant là ]>our dans cerlains cas le 
surveiller et lui porter secours* C’est une esjjece de 
inodificatioa fort ingénieuse et fort utile , soit à la 
rigueur du droit coutumier, qui veut que tuules 
les luteles soient datives , soit à rextréine facilité du 
droit écrit, qui admet les luteles de droit. Or , 
cette section organise des subrogés tuteurs ; elle 
veut que dans toute tutele il en soit nommé un par 
le conseil de famille pour agir pour les inléréis des 
mineurs lorsqu’ils seront en oppositmn avec les in¬ 
térêts du tuteur ; et alors elle oblige le tuteur de 
droit à faire convoquer, avant d’entrer en fonctions, 
le conseil de famille lumr faire nommer un subrogé 
tuteur, à peine de lui retirer la luEele , sans préju¬ 
dice des indemnités dues au mineur en cas de dol 
de la part de ce tuteur. 

Dans le cas des autres tuîeîesqul ne sont pas de 
droit, la nomination du subrogé tuteur se fera 
immédiatemeut après celle du tuteur. 
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J-e tuteur ne votera pas pour Ja nomination du 
subrogé tuteur^ celui-ci sera pris, hors le cas des 
freres germains , dans la ligne à laquelle le tuteur ^ 

^ appartiendra pas. 

Le subrogé tuteur, lorsque la tulele deviendra 4^4 
vacante , ne remplacera pas de plein droit le tuteur ; 
il sera tenu de 2:>rovoquer la nomin^çipn d’un nou¬ 
veau tuteuiv 

Les fonctions de subrogé tuteur cesseront à la 425 
meme époque que la tutele. . 

Ils pourront être dispenses ou révoqués pour les 426 
memes motifs applicables aux tuteurs , et dont je 
vais vous entretenir. 

Le tuteur ne pourra jamais,provoquer la desll^ 
tution du subrogé tuteur , ni voler dans les con-r 
seils de famille qui seront convoqués pour cet objet. 


SE CTI ON VL 
Des causés qui dispensent de la tutele. 

Il est de principe que la tutele est une charge 427 
publique dont généralement, on ne peut se dispen¬ 
ser d’accepter et de remplir les fonctions; cepen¬ 
dant il est des cas où rintéret général et des circons¬ 
tances particulières et majeures nécessitent des ex¬ 
ceptions ; c’est elles dont s’occupe cette partie du 
projet. 

Ainsi sont dispensés de la tutele les membres des 
autorités établies par les titres ii, iii et iv de ra,cte 
constitutionnel ; . 

Les juges du tribunal de cassation, les commis¬ 
saires et substituts près ce méipe tril^unal ; 

Les commissaires près la comptabilité , les pré¬ 
fets , tout citoyen exerçant une.fonction publique 
hors du département où la tutele s’établit, les mili- 428 
ta ires en activité de service , et tous autres citoyens ^29 
qui remplissent, hors du territoire de la républir 
que, une mission du gouvernement. Si cette mis- 

ITI, Motifs. 16 
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^uyiicsl contestée, on ne pronoiiecra sur les dispciT- 
scs qn après que le gouvernement, par la voie du 
ministre, se sera expliqué. 

43n Sv les citoyens dispensés ont accepté la tiitele lors- 
qii*ih érak'iil en fonctions, ils ne seront pas rece¬ 
vables à sVn faire dccliarger. 

^3 J Si ces ^onC^înns leur sont déférées postérieure^ 
lucnt à racceptatioii, ils feront convorpjer , dans le 
mois de leur iiominiifion , Iç conseil de famüle , pont 
être }»rocédé à leur remplacement. 

Si, à respiration de iciu's fonctloTis , ils veulen; 
repi'endre la liileîe, ils seront les maîtres de la de- 
inajider au conseil de famille* 
y3^ Ou ïîc peut être forcé à accepter Tine tnlcîe lors¬ 
qu'on n’est ni parent ni allié , à moins qn'il n'existe 
aîicnii parent en état de gérer la tiUeïc dans la dis¬ 
tance de qnalrq myrla métrés. 

Tout individu atteinl: d'une iniirrulté grave peut 
^ être dispensé de la tutelc , ou s'en faire décliarger si 
cette iniirmité est survenue depuis. 

Deux tuleïes dispensent encore d’une troisienie. 
Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont aussi dis¬ 
pensés de totite lulele, autre que telle desdita enfanls. 
i^es enfants morts en activité de service dans les ar-^ 
inées de la répubîique seront touinurs comptés ponr 
opérer cette dispense. Les autres morts ne le seront 
fpdniiiani qu’ils auront laissé des f niants existauts- 
Cependant la survenance dVnfànls pendant la 

tutele ne jmnrra autoriser à Tabdiquer, 

Si le tuteur nommé est présent à la délibération 
qui le nomnie , il faudra sur-le-cbamp qu'il propose 
ses excuses , à peine d’y être déclaré non-rccev able. 

S'il n'est pas présent, il fera convoquer le con¬ 
seil de famille pour délibérer sur ses excuses. 

Ses diligences seront faites dans les trois jours de 
îa mnilication de la nomination , sinon il y sera 
CJicore déclaré non-reccvable. 

J 4 o excuses sont rejetées , il pourra sc pour 
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^'oir de^aju les tribunaux pour les faire admettre • 
|‘iais pendant ce temps il sera tenu d’administrer 
ovisojreiïient. 

Enfin, s'il parvient à se faire exempter de la tu- 
tcle ceux qui auront rejeté l’excuse pourront être 
condamnes aux frais de rinstance. S’il succombe , il 
y sera condamné Ini-niénie. 


Telles sont, citoyens tribuns , les dispositions du 
projet de loisnr les excuses 9 elles ont paru justes à 
■votre section de législation , bien motivées et dignes 
üe votre approbation. 


AET, 
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l'i/icapacité , des c.rclusiom et destimiions €Ïe la 
tmeie. 


Si on ne peur gént'ïralemenÈ refuser Je tuteJe fren^ 
fanes Kïiinetirs , du inoina si on ne peut s lui faire 
dispenser r|u>mîaïit qu’on est dnns ks cas prévus 
par ia section dont je viens de tous rendre compte, 
il est cependant des individus qui sont ineapabJes 
d’étre tuleurs jcrantres qui, quoiquecapabies ^dai- 
venl en être exclus , d’autres erdïu qui, déjà nom- 
Bîés , doivent être destitués* CeEt ce dont s’occupe 
cette partie du projet de loi. 

Ke peuvent être tuteurs ni membres du eoiiseÜ de 
famille r 

I Les mineui:^, excejuê le pereou la mere, parce 
que les mineurs étant eux-mêmes privés derexercice 
des droits civils, et à cause de la faiblesse de leur âg^e 
sous la puissance d’anlruL, sont incapables d’avoir 
personne dans leur dépendance. 

Quant à l’exception relative aux pere et mere uib- 
nenrs, eUe ïi éprouvé quekpes dîfricuJlés dans votre 
section j mais ayant admis la tnlelc de droit à Têtard 
des pere et mere, iJ a paru injuste de les en ]>river 
quoîïïue mineurs* D’abord cés circonslances seront 
fort rares ^ le mariage n’étant permis qu’à dix-lndt 
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ans ; ce serait donc tout au plus à dix-neuf ans qu ils 
seraient dans le cas d’être tuteurs : or fera-t-on les 
frais d’une tutele extraordinaire qui n’aurait d’exer¬ 
cice que pendant un an ou deux au plus. 

Le mariage émancipe les pere et mere, les met 
liors de la puissance d’un tuteur , les place chefs d’une 
famille. Certes ils peuvent bien sans inconvénient 
être tuteurs de droit de leurs enfants pendant le 
court espaee de temps qu’ils ont à parcourir pour 
atteindre leur majorité, du moins votre section l’a 
pensé ainsi. 

a® Ne peuvent être tuteurs, les interdits, parce 
qu’ils sont aussi privés de leurs droits civils , et aussi 
sous la puissance d autrui j 

3° Les femmes, autres que la mere et les ascen¬ 
dantes ; 

Tous ceux qui ont, ou dont les pere et mere 
ont avec le mineur, uu procès dans lequel l’état de ce 
mineur, sa fortune ou une partie notable dé ses biens 
sont compromis. 

4 | j La condamnation à une peine afflictive ou inla- 
mante emporte de plein droit l’exclusion de la tu¬ 
tele * elle emporte de même la destitution , dans le 
cas où il s’agirait d’une tutele déjà déférée. 

/O' Sont aussi exclus de la tutele et meme destitua- 
blés, les gens d’une inconduite notoire, ceux dont la 
o-estion attesterait l’incapacité ou l’infidélité. 

^ Tout individu exclu ou destitué ne pourra être 

* niembre d’un conseil de famille. ‘ 

/ ',6 Toutes les fois qu’il y aura lieu à une destitution 

* de tuteur , elle sera prononcée par le conseil de fa¬ 
mille , convoqué à la diligence du subrogé tuteur ^ 
ou d’oflice par le juge-de-paix. Gelui-ci ne pourra se 
dispenser de faire cette convocation quand elle sera 
formellement requise par un ou plusieurs parents ou 
alliés du mineur, au degré dé cousiU-germain ou 
à des degrés plus proches. 

•i/i7 Toute délibération du conseil de famille qui 
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noncera rexclusion ou la destitution dn tuteur, sera 
motivée 3 et ne pourra être prise qu’après avoir en- ^ 
tendu ou appelé le tuteur^. 

Si le tuteur adhère à la délibération j il en sera liiit 44 ^ 
mention, et le nouveau tuteur entrera aussi-tôt eu 
functioii. 

S’il y a réclamation , le subrogé tuteur poursuivra 
l'homologation de la délibération devant le tribunat 
de première instance, qui prononcera, sauf Tappei ; 
le tuteur liii-méme pourra assigner le subrogé tu¬ 
teur pour se faire main tenir dans la tutele* 

Les parens qui auront provoqué cette destitutiou 44 ij 
pourront intervenir dans la cause , qui sera instruite 
et j Ligée comme affaire urgente. 

Telles sont encore^ citoyens tribuns , les disposi¬ 
tions de cette partie du projet de loi, qui a paru, ù 
votre section, bien conçue ,metteînent exprimée, et 
remplii‘ complètement le but qu’on s’était proi^osé. 

SECTION YIII, 

He/aCà'c d l^id/mmstraiîo^ du 

Api^ès avoir organisé la nominaliou des tuteurs, 45 o 
il falloil sans doute leur prescrire les réglés qu'ils ont 
à suivre dans leur administration; iJ fallait leurpres^ 
crire les devoirs qu’ils ont à remplir envers les per¬ 
sonnes et les biens des mineurs confiés à leurs soins r 
c’est ce dont s’occupe cette section. 

Le tu Leur prendra soin de la personne du mineur, - 
et le représentera dans tons les actes civils. II admi¬ 
nistrera scs biens en bon pere de famille, et répon¬ 
dra de s d O ru rn âge S“in téî‘ê ts cpii p o uit aie n t l'és ulter 
d’uné mauvaise gestioiu 

il ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les 
prendre à ferme , à moins que le conseil de familie 
ïi’ait autorisé lé subrogé tuteur à lui en passer bail, 

311 accepter la cession de droits ou créances contre 
son pupille. 
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Dans les tlix joiu's qui stiivront celui de sa nonii- 
natlun , il fera lever les scellés, et fera faire Tinveii- 
1*1 îre des biens du mineur en préseuce du subrogé 
tuteur. 

SU lui est dû quelque diose par le mineur , il de¬ 
vra le déclarer dans l’Inventaire, à peine de dé“ 
ebéance, et ce, sur la rçqnisition que rofficier public 
sera tenu de lui en faire , et dont mention sera faite 
au procès-verbaL 

Je m’arrête un instant sur cette derniere dlsposi^ 
tien, lin lulrur créancier légitime de son mineur 
pourrait oublier ou négliger de déclarer dans Vm- 
venta ire, sa créance ; il avait paru d’abord injuste de 
l’en priver : niais au moyen cle celle derniere dispo¬ 
sé ton , qui porte qu’il sera interpellé pat' le notaire 
de déclarer s’il est créancier de son pupille, alors iî 
ne pourra plus prétexter de son ignorance ou de son 
oubli ; et s’il est dans le cas de perdre une créance lé¬ 
gitime, ce sera par son fait; il iiaura rien à reprO' 
cher à la rigneur de la loi. 

Bans le mois qui suivra la clôture de Tinventaire , 
ie tuteur fera vendre , en présence do subrogé tu¬ 
teur , aux enelieres reçues par ïin officier public, et 
après les affiches ou publications dont le procès- 
verbal fera mention, tous les meubles autres que 
ceux que le conseil de famille Faiirail autorisé à con¬ 
server en nature. 

453 Les pere et mere , tant qu’ils ont la jouissance 
propre et légale des biens des m meurs, sont dispen¬ 
sés de vendre les meubles , s’ils préfèrent les grarder 
pour les remettre en nature. Dans ce cas, ils en fe¬ 
ront faire a leurs frais l’estiniation par un expert 
nommé par le subrogé tuteur : ils rendronl la valeur 
(■slimativc des meubles qu’ils ne pourront représen¬ 
ter eu nature. 

Lors de rentrée en exercice de toute tutele autre 
que celle des pere et mere, le conseil de famïUe 
réglera parapiierea la somme à laquelle pourra s’é- 
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/fîver îa dépense aimueîle du mineur, ainsi que çelJe 
de radminlslratioii de ses biens. Le tuteur jipurni 
aussi être autorisé à s'aider dans sa gestion d'un ou 
jdusieurs administrateurs particuliers, salariés elga- 
runts, sous sa responsabilité* 

Ce sera te conseil de famille qui déterminera ]>osi- 
tlvemeiu la somme à laquelle commencera pour le 
tuteur robligationd'employer Texcédent des revenus 
sur la dépense. Cet emploi devra être fait <jians le dé¬ 
lai de six mob, passé lequel le tuteur devra les in¬ 
terets de plein droit. 

lSî le tuteur ne prend pas les pi écautîons cî-dessns 
indiquées , il sera comptable des intérêts de toute 
somme , rpielque modique qu'elle soit. 

Le tuteur , même le pere ou lamcre , ne peut em¬ 
prunter pour lé mineur 5 ni aliéner ou hypoliiequer 
ses biens-immeubles sans y être autorisé |)ar un con¬ 
seil de famille : cette autorisation ne pourra êireaç^ 
cordée que pour cause d'une nécessité absolue ou 
d*uu avantagé évident. 

Dans le premier cas , ie conseil de famille n accor¬ 
dera son autorisation qu'api'ès qu’il aura été cous- 
ialé par un comptesommaive ymésenlé par ie tuteur, 
que les deniers , effets mobiiim et revenus du mi¬ 
neur,, sont insuffisants; alors le conseil indiquera 
les immeubles qui devront être vendu s de préférence. 
Cette délLbération sera homologuée eu justice; la 
vente s'en fera publiquement devant un juge du iri- 
bunaî on un notaire commis , et apres trois affiches 
préalables, 

ï_i*autorisatiou du conseil de famille ne sera pas ne¬ 
cessaire , si îin majeur propriétaire par indivis avec 
le mineur ]>rovoqne la vente par Lieitatiou ; mais cette 
vente se fera toujours en justice ou devant iiii no¬ 
taire commis par le tribunal, comme il vient d être <flit. 
Le tuteur ne ]iourra accepter ni répudier aucune 
sueccasion sans l'autorisation du conseil ; laecCpta- 
ûon n’aura lieu que sous bénéfice tVmventaire. 
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A PT. succession répudiée, si elle n’a pas été accc])lée 

antre , pourra être reprise par le tuteur, tou¬ 
jours d’après une autonsation du conseil de famille, 
ou par le mineur deTenu majeur, mais dans l’état 
où il la trouvera lors de la reprise. 

,03 La donation faite au mineur ne pourra être ac¬ 
ceptée par le tuteur qu’avec l’autorisation du conseil 
de famille. 

464 faudra également cette autorisation au tuteur 
pour former ou acquiescer à toute demande en jus¬ 
tice qui serait relative à des droits immobiliers ou à 
des demandes en partage. 

466 Le partage, pour a\ oir le même effet qu’il aurait 
entre majeurs , devra être fait en justice, précédé 
d’une estimation par experts, qui procéderont à la 
formation des lots qui seront tirés au sort en pré¬ 
sence d’un juge ou d’un notaire commis. Autrement 
tout partage qui ne sera pas fait dans ces formes ne 
sera considéré que comme provisionnel. 

467 Le tuteur ne pourra transiger qu’autant qu’il y 
sera autorisé par un conseil de famille, et de l’avis de 
trois jurisconsultes désignés parle commissaire du 
gouvernement ; et la transaction sera homologuée 
en justice. 

^168 Enfin , si le tuteur a des sujets de mécontente¬ 
ments graves sur la conduite du mineur , il pourra 
porler ses plaintes au conseil de famille et provoquer 
la réclusion du mineur , ainsi qu’il est dit dans le ti¬ 
tre de la puissance paternelle. 

Vous venez d’entendre , citoyens tribuns , toutes 
les dispositions relatives à l’administration du tu¬ 
teur ; il faut en convenir, on ne pouvait établir avec 
plus de soin et avec plus de prévoyance les réglés de 
cette matière. 
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SECTION IX. 

Des comptes de la tuteîe. 

II est dans la nature des choses et clans la justice 4fi9 
que tout administrateur soit comptable. IIii tuteur 
étant un véritable administrateur, il doit donc des 
comptes , et il n^était pas nécessaire j à cet égard, 
de loi. 

Mais il était de la prévoyance du législateur d^éta- 
hlir des réglés et des formes pour ces comptes et pour 
ce qui en est la suite , c'est sur cjuoi dispose encore 
cettG partie du projet de loi. 

Tout tuteur, autre que le pere et la mere, sera tenu 4/® 
de remettre une fois par an au subrogé tuteur des 
états , sur papier libre , et sans aucune formalité de 
justice 3 de situation de sa gestion. 

Le compte définitif est rendu au mineur à sa ma- ^7^ 
jorité , à ses frais , avances parle tuten . 

Tout traité qui interviendra entre le tuteur et le 
mineur devenu majeur , sera nul, s'il n’a rendu ses 
comptes au moins dix jours avant. 

La somme due par le tuteur portera interet sans 
demande , à compter de la clôture du compte. 

Les intérêts des sommes dues ati tuteur ne conr- 
ront que du jour de îa sommation de payer, qui 
aura suivi la clôture du compte. 

Enfin , toute action du mineur contre son tuteur 47^ 
se prescrit par dix ans , à compter du jour de sa ma¬ 
jorité. 

CHAPITRE III et dernier. 

De Vémancipation. 

Si la minorité doit durer vingt-un ans , si jusqu à 4/^ 
cet âge le mineur est privé de 1 exercice de ses dïoits 
civils, s i) ne peut aliéner ni hypothcquer ses immeu- 
h les ; il peu t ê tr e u tîl e cependa li t de i u i don ner, a y a n t 
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ret âge , la facilite de recevah- ses revenus, de régir 
et aclminisl ver par lui-méme ses biens, si sa comluîle , 
si la iiiutunté de sa raison , le [jernietleut ainsi : c’est 
ce qu’on appelle T émancipation , consacrée de tout 
temps , soit par le droit écrit, soit par le droit cou- 
tmnier* C'est sur quoi dispose le projet de loi dans 
ce dernier chapitre. 

D'abord il confirme le principe reconnu depuis 
long-Lenips, c’est que le mariage émancipe le mi- 
neur* 

Ensuite il discingne deux émancipations , l’éman- 
cipatLon du pere ou de la mero, el l’émaucipalîon de 
la familïe, 

477 Le mineur non marié pourra être émancipé ]>ar 
son perc , ou , u défaut du pere ^ tjur la mere , lors- 
cprü aura aUeitU Tâge de quiri 7 .e ans révolus. Cet le 
émancipa lion se fera par la seuic déclaration du perc, 
reçue par îe jiigc-de^paix, 

479 Le mineur resté sans pere ni mere pourra aussi, 
mais seulement à Tâge dedix-hnitans arcumplis, cire 
émancipé par une délibération d’un conseil de la- 
mille s’il en est jugé capable , présidé par Je juge-de-* 
paix , qui prononcera que le mineur est émancipé. 

Si le tuteur ne fait aucunes diligences pour celle 
émancipation , les parents pourront, les faire s'ils le 
jugent nécessau'C, A leur réquisition le juge-de^paix 
devra convoquer le tribunal de famille ; le compte 

/So tutcle sera rendu au mineur cnnancipé, assisté du 
curateur qui lut sera nommé. 

4^1 L’émancipé passera les baux dont la durée n’excé- 
dei'a point neuf ans , recevra scs revenus , et fera 
ions les actes de pure adinimstraiion , sans être res^ 
titnable contre ces actes. 

4S4 Au surplus, quant à ses droits immobiliers, il 
sera toujours considéré comme un mineur, et idaura 
pas plus de droit que lui, 

A régard des obligations qu’il aurait contractées 
par voie d’aeliat, elles seront réducldjles en cas dV‘\- 
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CCS ; les tribunaux prendront en considération la for- 
tune du mineur , la bonne ou la mauvaise foi des 
personnes qui auront traité avec lui, Tutilité ou 
l’inutilité des dépenses. 

Et lorsque les obligations de ce mineur émancipé 485 
auront été réduites comme excessives , il pourra être 
privé du bénéfice de l’émancipation, et dès-lors il 
rentrera en tutele. 

Enfin, le mineur émancipé (i) qui fait un com- 48j 
merce, est réputé majeur pour les faits relatifs à ce 
commerce. 

Telles sont, citoyens tribuns, toutes les disposi¬ 
tions de ce projet de loi; ma tâche est terminée. 

Je vous ai démontré la nécessité et l’utilité de con¬ 
server la majorité à vingt-un ans. 

Je vous ai fait connaître les diverses tuteles , celle 
de droit déférée d’après Je vœu de la nature aux 
peres , meres et ascendants , celle testamentaire dé¬ 
férée aux jieres et meres, et celle déférée par des con¬ 
seils de famille dont je vous ai indiqué 1 organisation. 

Je vous ai entretenus de ses subroges tuteurs, tou¬ 
jours attachés aux tuteles comme des surveillans 
utiles à l’intérêt des mineurs. Je vous ai parlé des 
causes qui dispensent de la tutele et^ de celles qui 
motivent, et l’incapacité, et les exclusions, et les 
destitutions ; je vous ai tracé les formes et les réglés 
que le tuteur aura à observer dans l’administration 
des biens du mineur et dans les comptes qu’ü aura à 
lui rendre. 

Enfin , je vous al parlé de l’émancipation, de ce 

(i) Ainsi le mineur ne pourra faire le commerce qu’antant 
qu’il aura été émancipé. 

L’article 5 de l’ordonnance du commerce veut que le mineur 
ait vingt ans. D’après le système de la majorité à vingt-un ans, 
on aurait pu penser que cette majorité , pour fait de commerce , 
aurait dû être aussi avancée ; mais on a craint beaucoup d in- 
convénIens,et on s’est déterminé pour cette disposition de la 
loi, qui veut que le mineur soit émancipé avant qu a puisse 
entreprendre le commerce. 
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art. sagesse donné au mineur lorsqu’il est en étal 

d'adminislrer ses biens et ses revenus. - 

Je vous ai présenté peu de réflexions sur les dis¬ 
positions de détail de ce projet de loi, parce que leur 
précision et leur clarté n’en comportent point : j’ai 
donc cru qu’il devait suffire de vous en faire la sim¬ 
ple exposition, et qu’il fallait de confiance m’aban¬ 
donner à A os lumières, bien assure que vous ne 
manqueriez pas déjuger comme il doit l’étre un pro¬ 
jet de loi qui dans ce genre présente toute la perfec¬ 
tion qu’on peut desirer. 

La section de législation m’a chargé de vous en 
proposer l’adoption. 


36 . 

DISCOURS prononcé au corps législatifs 
par le tribun Leroy (de TOrne) , Vun des 
orateurs chargés de présenter le \^œu du 
trihunaty sur la loi relative à la minorité y 
la tutele et Vémancipation. ( Tome I , 
page 75.) 

Séance du 5 germinal an ii. 

Lé GI S L AT E UR s , 

Nous venons vous apporter le vœu d’adoption 
émis par le tribunat en faveur du projet de loi, titre 
X du code civil, relatif à la minorité , à la tutele et 
à \émancipation. 

De tous les droits que l’homme exerce sous l’em¬ 
pire des lois, il n’en est point qui soit plus éminem¬ 
ment social que le droit de propriété. La cause et 
Tobjet de la société sont peut-être également dans 
ces mots : avoir et conserver. Les autres droits sont 
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sacres 5 sans doute j mais ils le sont sitr-lout, parce 
qu’ils sont la sauve-garde du droit de propriété. 
Aussi y lui des signes les moins équivoques des vues 
libérales d'un législateur j un..des caractères ies plus 
certains de la bonté de son ouvrage j c’est la ptotée- 
tioü religieuscineuL tutélaire assurée à ce premier des 
avantages de la vie civile. Ordinaireiiieiit cette pro¬ 
tection doit être négative. Il est des cas on elle doit 
être essentieilement agissante* ^ 

L'bomme J en général, n’a besoin que dc.n’étre 
pas gêné dans rexercice de son activité , de sOn in¬ 
dustrie, de son intelligence* Les membres d^ la cité 
sont mis à Tabri des usurpations de la violence, 
contre lesquelles Tétât de nature ne leui^offrait au¬ 
cune garantie* La faiblesse de* cliacun d’eux est de¬ 
venue , pour ainsi dire , la force du pouvoir pu¬ 
blic lui-même : admirables effets de la sociabilité 4 e 
l'homme , ouvrage admirable du geuie observateur 
qui les co-or donne. : 

Mais les institiilions des hommes , tout heureuses 
qu’elles soient, ne peuvent chaiiger Tordre de la na- 
ture : or , nous ne sommes pas , faibles seuleinenfe re- 
Ifilivement aux autres , nous pouvons Tétre encore 
par nous-memes* 

Une longue enfance noïiâ tient sans défense devant 
toutes les diflîcultés de la vie* Malheureux que nous 
sommes,, nous n’avons pas même la consciéncc de 
notre insuffisance f autre mis ere dé Tespece huma Lue ! 
L’âge et Texpérieiice avaietit éotairé rêspritjd’uii ni^ 
diviciu ; îles vices d’organisation;août développés par 
le.s passions , par. des peines proiondes* Je cher- 
e 1 1 e eu va i n c e t rait prop re. ■ q ur di s t ing ue Thoiu me 
dans la cliaine des êtres vivants, je üherciie en vain sa 
céleste empreinte : la raison a fui* * 

L’huinauité réclamaît dans ces deux cas un 
spécial de la sçciété* Le derniei'.esi régie par nu pro^ 
jet de loi sur lequel vous aurcï à délibérer dans cjuel- 
que^ juius; et qui est relatif à Le prcr 
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luier IVst par le projet dont je vais avoir rhonnenr 
de vous entretenir. 

Le gouvernement, en médilanl: cette matière qui 
n*est pas nouvelle, n’a guère eu qu^à smnnettreau 
principe de runiiormité les diverses règles , résultat 
des coutumes et du droit écrit qui se partageaient la 
France avant la révolution. 11 a dû pourtant opérer 
les modilications convenables. Nous allous discuter 
îe projet de loi, guidés par cette double considéra¬ 
tion , dont Teffet doit être de nous mettre à portée 
de le bien apprécier. 

Ce projet se divise en trois chapitres. Le premier 
traite de la minorité; le second de la tutele, et se 
subdivise en neuf sections intitulées, de la lutele 
des pere et mere ; de la lutele dcl'érée par lepere 
ou la mere ; de la tutele des ascendans ; 4** de la 
lutele déférée par le conseil de famille ; 5 *^ du su¬ 
brogé tuteur; 6^^ des causes qui dispensent de la tU’ 
lele ; 7“ de rincapacité, des exclusions et deslitu- 
lions de la tutele ; 8* de radministration du tuteur; 
çj“ des comptes de la tutele. Le troisième cbapitre 
traite de T émancipa lion. Nom allons le parcourir 
successivement. 

De la 

3 SS Le chapitre premier ne renferme quhine seule 
disposition. D’après celte disposition , la Tninoritc 
durera jusqu’à vingt-un ans accomplis. 

Avant la. loi du a O septembre 179a, la majorité 
ne commençait, dans presque tonte la France., qu'à 
vingt“CÎnq ans; cette loi a fixé à vingt-un ans le 
terme de ia minorité : il n’y a donc ici une innova¬ 
tion que par rapport au temps antérieur. U nous 
]>arait aisé de la justifier. 

La majorité est une instltutiou sociale qui , 
comme toutes les autres , varia 1 ou jours suivant les 
gouvernements , les moeurs , les climats. A, Bniue , 
elle fut reculée jusqu’à vingi-cinq ans. Klle a lieu à 
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cHiinzc en Turquie. Nous ne yivons pas sous le ciel 
Jinilam qui permit au Jégisiateur celJe-ci, de compter 
.sur des facultés luUives. Le despotisme des peres 
Jiest pas citez nous, comme chez les enfants du 
laroucJic Romulus , ie ressort principal, de ia ma- 
tioiie politique. 

Chez les Francs, la majorité commença aUMi à 
«TMiiizc ans. Ce peuple guerrier pensait qu’on était 
tinliomme , un citoyen, dès qu’on était soidfit. On 
sait que cet ordre de choses ne changea que lorsque 
leurs armes , devenues plus pesantes , ne purent 
idus être portées dans un Age si tendre. La minorité 
Int alors prolongée jusqu’à vingt-un ans. Nous ho- 
riorous aussi les vertus militaires ; mais nos mœurs 
ne sont ])] us assez simples, nos intérêts sociaux assez 
peu compliquée, pour que la législation qui consa- 
crerait parmi r^oiis j a iVxempie des Francs j /a ina- 
jorittî à quinze ans , ne fit pas à ceux qui seraient 
l’objet de cette favetir un présent setilement fu- 
II este. 

Üe tels extrêmes ont donc pu se rêaiîser ailleurs 
a vec Taveii de la sagesse ; ils seraient pour nous des 
excès sans motifs. 

Qiielqnes^nnes de nos provinces , comme la 
mandie reconiiaissaîenl la majorilé à Tiàgl ans j et 
ne se plaignirent jamais de cet usage. Nous faisons 
l'i même observation, j)ar rapportn Lotitèla ‘FraneC) 
sur celle de vingt-un ans , établie depuis ans. 
Cette majorité convient donc à nos mmurs. 

joutons qiiermtérêt de la société est d’étendre 
te plus ]îossiblc la vie civile de chacun de sç$ mem¬ 
bres. La loi de Tj^2 l’étendit véritablement de qua¬ 
tre années pour la pins grande partie dé la France- 
L’état de nos lumières nous auiori.sait à conserver 
cette conquête faîte stir la nullité de renfance. 
Enlîn 5 la constitution admettant dés vingt-un ans à 
i'exercLce des droits de citoyen, îl eût été peu con¬ 
séquent de déclarer incapable de T administrât ion de 


ATÎT. 

















û56 3(i-) I. I V n E 1 , TITRE 3£. 

ses affaires celui qui élait reconnu capalile de yiTen- 
dre part à Fadniimstration , par excellence , de 
l'état. 

Je passe à T examen du chapitre ii. 

De la îuteîe. 

La tuteîe est le pouvoir donné par îa loi à un 
e'Uoyen pour défeudre celui à qui la faiblesse de sou 
âge ne permet pas de se défendre Im-mciue. La na¬ 
ture a fait les parents les plus sûrs déienseurs de 
leurs enfants, en les fabaiU leurs amis les plus 
tendres. La mission du législateur se borne donc à 
les suppléer. Le projet de lui statue qu'en cas de 
mort naturelle ou civile, la tutele des eufantsmi” 
neurs et non éinaucipés apjjartiendra de ydein droit 
au survivant des pere et mere* Cette disposition ne 
fait que rappeler ce qui était en vigueur dans k por¬ 
tion de la France régie par le droit écrit, et où la mere 
cl ait préférée à tout autre, sansquhl fut même besoiit 
d U re scrit d u p r in ce, v o u I u pa r l e s lois romaines, liai i s 
ja France coutuiniere , les meres ne pouvaicriL être 
tutrires, quVulant que, sur un avis de parents, 
elles étaient agréées par le juge. Cette (jrécaulion 
était bumüiantc pour les nteres. La constitution 
physique des femmes, leur éducation , ne donnent 
peukétre pas aux meres tout ce qui rend propre à 
une boune adiniïiistration j mais les pères auiieiit- 
ils comme elles? 01 1 1 que ce sentiment exquis de la 
tendresse maternalle suppléera puissamment quel¬ 
que infériorité de conoaUsances ! 

X>Ailleurs , les inconvénients qui pourraient ré¬ 
sulter d'une capacité non parfaite sont écartés |)ur 
le projet. Il est réservé au pere le^droit de nommer 
par acte de derniei’e volonté , ou par une déelaràtiou 
faite devant le juge-de-paix ou devant notaire , un 
conseil spécial à la niere surv’ivaute, pour lassis- 
ter soit dans Ions les actes de son adminisLr.Hlion ,, 
soit dans une partie de ces actes qu'il désiguera. 
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Ainsi, une mere ne connaîtra plus la honte d’étre 
déclarée indigne de veiller au bonheur de ses enfants; 
bi destinée cruelle de voir confier aux soins d’un 
autre ceux dont elle a payé si cher l’existence. 

Mais la mere se remarie. Le projet veut qu’avant 
l’acte de mariage, elle convoque le conseil de famille, 
qui décidera si la tutele doit lui être conservée. A 
défaut de cette convocation, elle perdra la tutele de 
plein droit, et son nouveau mari sera solidairement 
responsable envers elle des suites de son silence. Il 
le sera également de la gestion postérieure à son 
mariage , dans le cas où le conseil de famille conser¬ 
verait la tutele à la mere. Ces diverses précautions 
l'épondent aux craintes qu’il est naturel de conce¬ 
voir sur la tendresse d’une mere qui contracte une 
nouvelle union : cet indice pourtant est quelquefois 
trompeur. Il est de certaines positions où les veu¬ 
ves , pour rintérét même de leurs mineurs , sont 
obligées de se remarier. Le projet tempere donc 
sagement la rigueur du droit romain , qui dépouil¬ 
lait la mere de la tutele par le seul fait des secondes 
noces. 

Le projet de loi suppose le pere et la mere décé- ^97 
dés. Ln tuteur aura pu être donné au mineur , tou¬ 
jours indifféremment, par le dernier mourant. 
Ainsi celui des parents que la mort vient arracher 
au fils dont il était le seul appui, sentira des regrets 
moins déchirants ; il lui laisse un ami, le choix de 
son cœur : il meurt, et sa tendresse vivra encore 
près de cet enfant que la nature abandonne. 

Le pere et la mere sont morts, et n’ont pas fait 402 
choix d’un tuteur. Dans ce cas , la tutele appartien¬ 
dra de droit à l’aïeul paternel, à son défaut à l’aïeul 
maternel , et ainsi en remontant, toujours en pré¬ 
férant le côté paternel. Cette prédilection pour la 
ligne paternelle est une suite nécessaire de l’organi- 
gatioii même de la famille. 

Mais il peut ne pas y avoir d’ascendants. Les tu- 4»^ 

UT. Motifs. ^7 
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art 1 nous aurons octasioji lieTe^poser , 

péuveîiL être exclus, valableîoerit excusés : alors le 
soin de pourvoir les enfanis â\m tuteur est remis 
a un conseil de famille. Ce conseil sera convocjué à 
la première réquisition des parlies intéressées, ou 
même d'office par le juge^de-paix. Six parenls ou 
ailles le formeront dans les cas ordinaires. Si les 
parents ou alliés ne se Irouvcnt ]ias en nombre suf- 
llsant SUT les lieux; si les dislaTices ou toute autre 
cause ne permettent pas au j tîge-de-paix <le les ap¬ 
peler , il est autorisé à les remplacer par desciloyens 
de la comniune connus pour avoir eu des relations 
habituelles dVniitie avec le pere ou la mere du mi¬ 
neur. La composition du conseil de famille garanld- 
les serUiTnens allectueux doivent ranimer ; le 
juge-de-paix qui k préside leur donnera la direc¬ 
tion de rimpartbîité. 

(.ctte bonne composition du conseil de faniiJIe 
nous a paru justifier assez le silence que garde le 
projet sur les cautions à dmander au tuteur , ainsi 
que 1 exigeaient dans certains cas les lois romaines. 
La Luteie est un fardeau ; il était devenu sans motif 
d'en augmenter le poids. L’usage qui voulait que 
les parents nomiiiateurs fussent tenus de la mau¬ 
vaise admimstrailün des tuteurs, en cas d’in solva¬ 
bilité, n'éiait pas moins déraisonnable : ia famille 
a remjdi son devoir quand elle a fait: son clioix avec 
toutes les précautions de la bonne foi, avec tous les 
soins de la tendresse. 

Citoyens législateurs , j’ai parcouru les quatre 
premières sections du chapitre second, qui embrasse 
toutes les especes de tutele, et J’eii ai discuté les 
d isp osilioîis P rincipales. 

/{an La section qui vient après, traite', ainsi que nous 
Lavons annoncé, du subrogé-tuteur, qui n’est autre 
cliose que le curateur des pays coutumiers. La cura- 
teleest le complément de la tutfile. Il est possible 
que le tuteur , souvent le parent du mineur , ait des 
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i[=téréts tomïTiuns, eu opptisuion jiiwne avec Jcs 
iiicns. Le législateur ne devait pas laisser la fidélité 
aux prises avec rintérét.Daus ce cas , im autre pro- 
ecteur est donné au mineur dans la personne d’un 
suLrogé-tuteur. Il est pourvu a ce que l’installatiou 
«U tuteur et celle du subrogé-tuteur soient toujours 
SJiïiujianèes, 


est pris des mesures aussi pour garantir J'mdé- 
I^^iKlauce de ia surveülance de ce suhrogd-mteur, 
tuteur lie sera point choisi dans la même ligue 
ha - il ne pourra preiidré part k sa noudua- 
tion I il ne poiirra jamais provoquer sa destitution , 
Jii voter dans les couseds de famille dont la convo¬ 
cation aurait Cét objet* 

Après avoir aiuai complété rorganisation de la 
^ulele , ]e projet détermine les cas où Ton peut en 
vtee dispensé* Sans doute, et nous cioyous- Tavoir 
clabli en commençant ce discours , la tutele est nue 
dîarge publique j mais Ja société qui la déféré , la 
tléfere au nom d'uii iutéi et particulier* Si d'autres 
devoirs qu’elle a imposés au nom de nntéi'ét géiic- 
ï‘ai , sont incompatibles avec les soins que réclame 
la tutele, il est raisonnable que ces premières obli¬ 
gations îie soient pas sacrifiées aux secondes. J^e 
projet de loi précise , avec une sage discrétion, les 
diverses dispenses , ainsi fondées sur des considéra¬ 
tions d’utilité commune. 

-La Lu tels est une charge publique; mais c'est 
aussi, et d’abord, une charge de famille. Ge sera 
donc un cas légitime de dispense que celui d'un 
étranger qui refusera d’accepter une lulele , parce 
qu'il y aura sur les lieux ou dans les environs , un 
parent ou nu allié capable de la gérer* La loi qui 
en charge un individu doit vouloir qu'il ait les 
moyens d'atteindre le but qu’elle se propose. Un 
i1ge trop avancé, des iniirmiiés graves , préseutaient 
des excuses qui ont été accueillies* Une attention 
U'op partagée pourrait nuire à radministratlou ; 
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deuxtuteles dispenseront d’une troisième ; un époux 
qui peut être déjà occupé de son ménage, de ses en¬ 
fants , ne sera pas forcé d’accepter une seconde 
tutele , si ce n’est celle de ses enfants. Cinq enfants 
légitimes autoriseront aussi à refuser toute autre 
tutele que celle de ses enfants. Cette faveur était 
due à la fécondité conjugale , que l’on trouve tou¬ 
jours avec les mœurs et l’amour du travail, ces ho¬ 
norables principes de la prospérité des nations. Les 
enfants morts seront compris dans le nombre, s’ils 
ont eux-mêmes laissé des enfants actuellement exis¬ 
tants. 

Les enfants morts en activité de service dans les 
armées de la république seront toujours comptés. 
Les Romains , dont la législation consacrait à-peu- 
près la même exception , la motivaient avec une no¬ 
blesse vraiment louchante : Hi quipro repuhlicâ ce- 
ciderunt, in perpetaum per gloriam vivere intelli- 
guntur. Ces braves étaient censés vivre toujours , 
leur gloire ne pouvant mourir. 

La septième section détermine les incapacités , les 
occasions d’exclusion et de destitution de la tutele. 
La huitième trace la marche de l’administration des 
tuteurs. La neuvième déclare leur responsabilité , 
établit diverses mesures de garantie tout à la fois 
dans leurs intérêts et dans ceux du mineur. J’imite¬ 
rai le silence de l’orateur du Gouvernement sur ces 
trois sections, renfermant des dispositions presque 
en tous points conformes à notre ancienne législa¬ 
tion , offrant d’ailleurs des détails , importants à la 
vérité , mais qui ne sont susceptibles d’aucun déve¬ 
loppement utile. Je me tairai également sur les deux 
innovations qu’elles présentent, et que le même ora¬ 
teur n’a point dissimulées. 

4*^7 La première a pour objet de donner plus de soli- 

47^ dité aux transactions faites par le tuteur. La seconde 
de le délivrer, au bout de dix années, de la crainte 
d’aucune tracasserie de la part d’un mineur ingrat 
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cupicifî. U De pouTTais que leproduîre ici des 
^Obfa qui vous ont été parfaitement développés iois 
de Ja présentation du projet de loi. 

Il me reste à vous parler de lemancipation. 

De émanûlpation, 

ïi ne s’agit pouu ici de 1 émancipation si fameuse 
des Komaiiis, et par laquelle un pere affrancLissalt 
son lîls de la puissance pateraelle. Des historiens 
ont prétendu qu originairement cette émancipation 
nÏHait qidune vente. J/étymologie du mot , et îa 
formule long-temps en usage que prononçait le pere 
dans cette circonstance , sendjJent confirmer leur 
opinion, Manclpo tibi kunc filiam qid meus est^ 
disait le pere à un étranger , en xrrésence de sept 
témoins ^ dont Tuii tenait une balance à la ma in j 
comme pour peser la plece de monnaie, ]>rix du 
ma rcJié. 

El noos aussi, nous avons consacré dans nos 
lois la puissance palcrnene ; mais on Ty chereheraiî: 
eu vain avec ces traits barbares. Nous J’y reconnaî¬ 
trons ce que la nature la fit, unepuissancé d'amour 
et de protection. Mais quoique F émancipa Lion qui 
nous occupe doive aussi produire Veffet de mettre 
l’enfant qui en sera robjet liors de Fautorké de ses 
perc et inere , c’est sur-tout l’effet qu'elle doit avoir 
relativement aux biens de cet enfant, que nous 
sommes appelés à considérer. 

L’émancipation est un état moyen entre la mi- 
no ri té et la majorité. La distinction établie entre ces 
deux états repose sur Ja considération que rbomnuî 
n’est, ciî général, capable de diriger ses affaires qu’a 
im certain âge. Nous ayons Cxécette époque à vingL- 
ini ans. Gette institution, toute positive qu’elle soit, 
Ti’en a pas moins son origine dans la natnre élle- 
même , qui nous paraît n’avoir opéré qu’à cet âge 
le développement des facultés, Mab rinslruCtic'U 
nous apprend que ce dévcloppemeut esL plus pré- 
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coce chez quclques-iins. N’est-il pas conséquent de 
rendre proportionnellement plus précoces aussi les 
résultats qu'il doit avoir devant les lois? Si cette 
condescendance du législateur n’est jamais aveugle , 
si l’exercice qu'il veut en faire, peutétre un aiguillon 
])Our les vertus à naître , une récompense pour celles 
<léjà manifestées ; si la loi a toujours en réserve un 
moyen de réparer une erreur, de punir l’hypocrisie 
ou d’intimider les penchants vicieux, on sera forcé 
de convenir que le vœu de la société ne sera pas moins 
rempli que celui de la raison : or, la réunion de tous 
ces avantages nous paraît être renfermée dans la par¬ 
tie du projet soumise en ce moment à votre attenlion. 

C’est au pere, c’est à la mere , c’est au conseil de 
famille que le droit d’émancipation est confié. Qui 
pourrait mieux apprécier le mineur que ceux qui 
l’ont sans cesse sous les yeux ? Qui pourrait promettre 
plus de circonspection dans l’exercice même de leur 
bienveillance que ceux à qui la nature a rendu si pré¬ 
cieux le bonheur de celui qui en sera l’objet? 

477 C’est à quinze ans révolus que l’on pourra être 
émancipé. Quelqu’heureusc que soit notre organisa¬ 
tion , quelques moyens nouveaux qu’ajoute l’éduca¬ 
tion , cet âge manquera toujours de cette connais¬ 
sance des hommes et des choses , de l’expérience , ce 
don du temps. La loi devait donc au mineur éman¬ 
cipé un dernier appui dans les momens difficiles de 

480 son administration. Dans ce cas aussi elle lui donne 
nu curateur , mais ce n’est plus un maître, c’est un 
conseil, c’est un ami. Les articles 481 , 482 , 483 et 
484 du projet de la loi, réalisent cette idée tutélaire 
qui nous montre le mineur laissé libre dans l’admi¬ 
nistration de ses biens , et mis pourtant à l’abri du 
danger de l’inexpérience. 

484 E.estait le cas des obligations onéreuses que le mi¬ 
neur émancipé pouvait contracter par voie d’achat 
ou autrement. Les tribunaux pourront les réduire , 

48^ en cas d’excès 5 mais alors le mineur pourra être dé- 






















minorité, TÜTELE , ÉMANCIPATION. 203 
pouillé du bienfait de l’émancipation , remis en tu- 
tele , et il y restera jusqu’à sa majorité accomplie ; 
disposition sage, offrant tout à la fois la sauve-garde 
d’une confiance trop facile, une juste punition du 
désordre et des dissipations. 

Je terminerai en vous rappelant deux dispositions 
déjà consacrées par la jurisprudence actuelle. 

La première est celle qui deelare le mineur éman¬ 
cipé de plein droit par le mariage. Comment ne 
])as reconnaître capable du soin de ses biens celui 
que l’on a reconnu capable des soins d’époux et de 
pere ? 

La seconde porte que le mineur émancipé qui fait 
un commerce, est réputé majeur pour les faits qui y 
sont relatifs. La société devait cette faveur au com¬ 
merce , dont tous les moyens sont paralysés si ses 
transactions ne sont pas irrévocables. 

Citoyens législateurs , je touche au terme de la 
carrière que j’avais à parcourir. Si je vous ai exposé 
avec quelque exactitude les motifs qui ont déterminé 
l’assentiment du tribunat, il est maintenant établi 
dans vos consciences comme dans les nôtres , que le 
])rojet de loi que je viens d’analyser présente l’heu¬ 
reuse combinaison des dispositions diverses de l’an¬ 
cienne législation de la France , appropriées par 
la sagesse à notre nouvelle situation politique, à 
nos mœurs, à l’état de nos lumières. Or, tous les 
caractères d’une bonne loi de ce genre nous paraissent 
signalés dans ce peu demots. Nous pensons donc que 
le titre x du Code civil, relatif à la minorité^ à la tu- 
tele et à \’émancipation , n’est pas moins digne que 
ceux auxquels vous avez déjà apposé le sceau de la 
volonté nationale , d’être offert à l’attente du peuple 
français comme à sa reconnaissance. 

C’est d’apres ces considérations qu’au nom du tri¬ 
bunat nous en votons l’adoption. 
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07. 

EXPOSE des motifs de la loi relative 
à la majorité ^ a Vmlerdietion ^ et au 
conseil judiciaire par le conseiller d'état 
E M M E n Y. (ïome I j page 93 •) 

SéanCÊ du ;2.H vêtitâ^e an 11, 

Législateur s, 

Kous vous apportons le complément de la px'e- 
* miere i>3iï'tie du code civil. 

T oui ce €|UL concerne les personnes sera réglé , 
lors(|u’aux lois cjui vous ont été présentées depuis Je 
commencement de la session , ou pourra joindre 
celle sur la majorité , rinterdiction , et le couseil ja- 
dicîaîrc. 

Le litre de cette loi annonce sa division en trois 
cîiapitres. 

488 premier, relatif à ta majorâe ^ ne comprend 

qu’un seul article , en vertu duquel la majorité res¬ 
terait fixée à viîigt'un ans ac-compils. 

Les progrès de la civilisai ion , en bien comme en 
mal, ont déterminé l’innovation faite sur ce point ü 
y a douze ans f on n’a pas remarqué qu’il en fut ré¬ 
sulté des ineonvéïiients capables de motiver un nou¬ 
veau cliangemenL 

La constitution donne à vingt-un ans l’exercice des 
droits politiques ; la Joi ne peut pas refuser au même 
âge l’exercice des droits civils. 

Le majeur de vingt-un ans restera donc capable de 
tous les actes de la vie civile, à l’exception d’un seul, 
qui est aussi le plus important de tous : vous enten- 
^ législateurs, que je veux parier du mariage. Il 
serait superflu que je m’attachasse à reproduire les 














































MAJOR. , INTEllD. , ET CONS. JUDIC. SÔ’o 

motifs de cette exception, bien sentis par tous les 
hommes sages , et déjà développés à cette tribune 
mieux que je ne pourrais le faire. 

Le chapitre ii traite de Vinterdiction. 

Et d’abord quelles personnes sont dans ce cas ? 

Les majeurs en état habituel d’imbécillité , de dé¬ 
mence ou de fureur , lors meme qu’il y a des intei- 
valles lucides. 

Ce n’est pas sur quelques actes isolés qu’on s’avi¬ 
sera jamais de décider qu’un homme a perdu le sens 
et la raison : telle est la triste condition de l’huma¬ 
nité , que le plus sage n’est pas exempt d’erreurs. 
Mais lorsque la raison n’est plus qu’un accident dans 
la vie de l’homme, lorsqu’elle ne s’y laisse apperce- 
voir que de loin en loin , tandis que les paroles et les 
actions de tous les jours sont les paroles et les actions 
d’un insensé , on peut dire qu’il existe un état habi¬ 
tuel de démence ; c’est alors le cas de l’interdiction. 

Le mineur sorti de l’enfance , n’est qu’un interdit 
frappé par une disposition générale de la loi, qui est 
uniquement fondée sur les défauts ordinaires de la 
jeunesse, sur son état habituel. Il est à présumer 
que ces défauts s’affaibliront de jour à autre ; car , 
chez le mineur, les progrès de la raison doivent na¬ 
turellement suivre ceux de l’àge. Il est rare, au con¬ 
traire , que le majeur, qui a une fois éprouvé des 
pertes en ce genre, parvienne à les réparer complè¬ 
tement : sa condition est pire que celle du mineur ; 
la loi lui doit au moins la meme protection et les 
memes secours. 

Par qui l’interdiction peut-elle être provoquée? 
Ici , la loi distingue le cas de rimbécillité ou de la 
démence, et celui de la fureur. On a pensé que la fa¬ 
mille devait rester l’arbitre du sort de celui dont l’état 
n’intéressait, strictement parlant, que la famille. 
Lorsque la sûreté publique n’est pas compromise , 
forcerez-vous le fils , le frere, l’épouse, à proclamer 
riiumilialion d’un pere , d’un frere, d’un époux? Si 
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les inUh'**ssés à la coïi 3 f*rvation des bîens iiese plai^ 
g^noiu pas, personne n’a droîi; de se piaindre. L’inter¬ 
diction, poar cause d’inibécdlité ou dedemence, ne 
pourra donc être ]ïroTO(|uée que par iiu parent, ou 
par fiin des époux à Tégard de l'autre. 

11 n’y a qu’uu cas d’excepté; c’est celuid’uneper- 
sonne Imbécüle ou en démenée, qui n^anriiit idépoux, 
ni épouse j ni parent connu : alors, sans imposer à 
la partie publique l’obligation d’agir, 011 lui en donne 
le pouvoir; elle en usera, si rintérét du malade 
l’exige ; cependant, elle ne sera pas forcée de faire , 
sans nécessité, un éclat fàcbcux. 

C’est autre chose , s’il s’agit d’uu furieux dont les 
excès menacent le repos et la siircté public|ue ; c’est 
alors, pour lecouiraissaire du gouvernement, un de- 
voir rigoureux de provoquer riuterdiction de Fètre 
dangereuxel iîtïisible. L’intérétde tous doitici préva¬ 
loir sur les égards et les ménagements particuliers. 

Toute demande en interdiction sera portée tlevaiiL 
le tribunal de première instance derarrondisseraent. 
Le conseil de famille sera cousuJlé ; et, pour que son 
avis soit plus impartial, on écarte du conseil les 
parents qui ont provoqué l’interdiction. Ils se sont 
rendus parties; ils ne doivent pas rester parmi les 
juges. 

Cependant, on a cru convenable que IVpoux ou 
réponse, et les enfants de la personne dont l’inter-* 
diction est demandée , pussent être admis au conseil 
dé famille, sans y avoir voix délibérative, 
qu’en général ils sont plus en état de donner sur les 
faits et sur les habitudes du malade, les éclaircisse- 
luénts uéccssaircs; l’interdiclion était 

ju’ovoquée par d’autres parents plus éloignés , l’é¬ 
poux , réponse ou les enfants seraient intéressés Xîcr- 
sou n e U em ent à cou t rc dire une ciéma relie qui réfléclii- 
rait désagréablement sur ctîx ; parce que lors même 
que répoux, l’épouse ou les enfants, cédant à la né¬ 
cessité la plus imx>éricuse, auraient eux incmes formé 
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la demande à fin d’interdiction, ils ne voudraient 

• * . • AK-T. 

pas toujours associer le public aux révélations qu’ils 
seraient disposés à faire à la famille , dont l’avis 
donné en pleine connaissance de cause serait ensuite 
d’un plus grand poids. 

Après que la famille a donné son avis, le défen- 4^6 
oeur est interrogé à la chambre du conseil, à moins 
qu’il ne puisse s’y présenter ; auquel cas, il est inter¬ 
rogé , dans sa demeure, par un des juges, assisté du 
greffier, et toujours en présence du commissaire du 
gouvernement. 

Lorsque cet interrogatoire ne peut pas avoir lieu 
en présence de tout le tribunal, ce n’est pas trop que 
deux magistrats y assistent et puissent former leur 
opinion sur d’autres et moins fugitives impressions 
que celles que laisse après elle la lecture d’un procès- 
verbal. Le maintien , l’air , Je ton, le geste du répon¬ 
dant , déterminent autant et quelquefois plus que ses 
paroles, le véritable sens de sa réponse, qui sera 
mieuxsaisie, plus sainement interprétée par ceux qui 
l’auront vu et entendu faire. 

Le tribunal d’appel sera toujours le maître d’inter- 5 oo 
roger ou de faire interroger de nouveau la personne 
dont l’interdiction est demandée ; on ne saurait 
prendre trop de précaution pour préparer un juge¬ 
ment en dernier ressort sur une question d’état. 

Il est possible qu^’une personne, dont l’interdiction 
aura été demandée , pour cause d’imbécillité ou de 
démence, ne paraisse pas être en cet état, mais qu’il 
soit bien prouvé qu’à raison de la faiblesse de son 
esprit, ou de l’ascendant de quelque passion domi¬ 
nante , elle soit peu capable de la direction de ses af¬ 
faires. Alors le juge serait embarrassé, si la loi ne 
lui permettait pas d’employer un autre remede que 
celui de l’interdiction. 

Le juge, en semblables circonstances , pourra in¬ 
timer la défense de plaider , transiger , emprunter , 
recevoir des remboursements , aliéner ni hypollié- 
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quer , sans l’assistance d’un conseil qui sera nommé 
par le jugement. 

Vous appercevez, citoyens législateurs , la dilte- 
rence notable qui existe entre l’interdiction absolue 
et le simple assujétissemcnt à prendre , dans certains 
cas spécifiés , l’avis d’un conseil. 

Ceux auxquels ou donne un conseil ne sont pas 
incapables des actes de la vie civile j ils ne peu¬ 
vent s’obliger, en contractant dans les cas prévus, 
sans l’assistance de leur conseil ; mais, en général , 
ils sont habiles à contracter ; ils peuvent se marier , 
ils peuvent faire un testament ; ce que ne peuvent 
pas les interdits pour cause d’imbécillité, de démence 
ou de fureur. 

Tout Tobjel de la nomination d’un conseil étant de 
prévenir le préjudice que pourraient éprouver ceux 
en faveur desquels elle est faite, ce serait aller direc¬ 
tement contre le but qu’on se propose, si ceux-ci 
pouvaient être obligés à renoncer aux avantages 
certains qu’ils se seraient procurés sans riuterventioii 
de leur conseil. 

Le jugement portant interdiction ou nomination 
d’un conseil, doit être rendu à l’audience publique. 
On impose au demandeur l’obligation de le faire 
lever, signifier à jiartie et inscrire, dans les dix 
jours, sur les tableaux qui doivent être afhcliés dans 
la salle de l’auditoire , et dans les études des notaires 
de l’arrondissement. Ces précautions sont prises dans 
l’intérêt des tiers : il faudra, pour en assurer l’obser¬ 
vation , descendre dans quek[ues détails qui seraient 
au-dessous de la majesté de la loi. Il y sera pourvu 
par des réglements d’administration publique , dès 
que le notariat sera tout-à-fait organisé. 

Aussi-tôt après le premier interrogatoire , le tri¬ 
bunal saisi de la demande peut, s’il y a lieu , com¬ 
mettre un administrateur provisoire pour prendre 
soin de la personne et des biens du défendeur ; mais 
après le jugement définitif, cette administration pro- 
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visoire cesse, il faut un tuteur et un protuteur à la 
personne interdite. 

Il peut arriver qu’elle soit en tutele lors de son 
interdiction ; alors la tutele continue, sinon le tuteur 
et le protuleur sont établis dans les formes accoutu¬ 
mées. Cependant le mari est de droit tuteur de sa 5o6 
femme interdite, et la femme peut être nommée tu¬ 
trice à son mari. 

On a compris que le tuteur d’un interdit, s’il 5o3 
était obligé à porter sa charge , tant que durerait 
l’interdiction, serait de pire condition que le tuteur 
d’un mineur. 

La minorité a son terme certain marqué par la loi ; 
l’interdiction n’en a d’autre que la vie, dont la durée 
est incertaine, et peut se prolonger dans une très- 
longue suite d’années. 

On a du poser en principe qu’après dix ans de 
gestion , le tuteur de l’interdit serait remplacé , s’il 
demandait à l’étre , à moins que la tutele ne fût exer¬ 
cée par un mari, par une épouse , par un ascendant 
ou par un descendant de l’interdit ; car la loi n’im¬ 
pose pas à ceux-ci un devoir nouveau : l’obligation 
de protéger , de défendre l’élre infortuné qui les 
touche d’aussi près, vient de la nature ; et ils ne vou¬ 
dront pas enfreindre ses sacrés préceptes , tant qu’ils 
auront la possibilité de les accomplir. 

En général, l’interdit est assimilé au mineur pour 
tout ce qui concerne sa personne et ses biens ; ses 5 io 
revenus doivent être essentiellement employés à 
adoucir son sort, et à accélérer sa guérison. Cette 
derniere disposition de la loi n’aurait peut-être pas 
le même degré d’utilité, si, en pareil cas, le cri de 
l’humanité n’était pas trop souvent étouffé, et si 
l’intérêt ne parlait pas beaucoup plus haut qu’elle. 

Il est bon que les magistrats soient avertis que la 
loi condamne la sordide économie qu’on voudrait 
exercer sur l’infortune la plus touchante et la plus 
digne de pitié. 
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S'il est quesüoîi de marier FerifaîiL d un inLerdit ^ 
les consentions maLTimonlales seront réglées par un 
conseil de fatnllk , dont l’avis aura toujours besoin 
d’ètre homologué par le tribunal ^ sur IcscoikIusiotis 
du commissaire du gouvernement. Bans TintenUon 
de la loi, cette boinologaiiou ne doit pas être une 
vaine formalité ; le tribuual, le cûnimissaire du goii- 
veruemeut, sont étroiLemeut obliges, par les devoirs 
de leur place, de s'assurer que les iutérêLs de Fen- 
faiiL et ceux de FiiUerdlt ne sont pas sacrifiés à des 
intéréu opposés qui peuvent exister au sein même 
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de leur famille* 

L'iulerdlclioa et la iiom'matloîi iFiiii conseil pro¬ 
duisent kur effet , à Fégard des tiers, du jour du 
jugement. Tous actes postérieurs, passés par Fmter- 
diL, sont nuis de droit ; il eu est de même de ceux 
qu’il est défendu de faire sans Fassistaucc d’uu con¬ 
seil 5 si la défense iFa pas été respectée. 

Les actes antérieurs à la défense de contracter 
sans conseils sont inattaquables : quant a ceux an¬ 
térieurs à F inter diction, ils peuvent être atxnulles, si 
hi cause de FinLerdiclion exisUil iioloivemciil ù 1 é¬ 


poque où ils ont été faits. Celui qui contracte avec 
une personne notoirement iinbécUlc, notoirement eu 
démence, est lui-même uo Loi remeut de mauvaise toi : 
ou supxïose que la notoriété de la cause de 1 vntçr- 
dicüon exislexiarrapxjort à lui, et ne lui laisse aucun 
prétexte pour affecter une ignorance tout-a-lait in¬ 
vraisemblable. 

Après la mort dhiue personne interdite, on ne 
peut plus attaquer , pour cause d’iiiibécillité ou de 
démeuce, les actes par elle faits de sou vivant. Beux 


cas sont exceptés : 

i" Si Tinter die lion avait été sinon prouonccc , 
du moins provoquée avant l e décès de cette personne ; 

Si la preuve de la démence résultait de Facte 
même qui serait attaqué. 

Les motifs dcFexception , dans k dernier cas, sont 
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lommeil!""" besoincledéve- 

garde que, dans le premier eas , 
oud’adm?.? J"** l’obligation de rejeter 

et fonrl ' actions qui peuvent être légitimes 

inêmp . * l’i®" paraître suspectes par cela 

le 1)07 tardives ; 011 laisse aux tribunaux 

soL P^f'' «'■constances qui se présentent 

^oustantdecombinaisonsdifférentes,qu’ellesmettent 

1 «lelaut la sagacité du plus habile législateur. 

.l7ii " ” ’. '"^‘^'■‘l'ction cesse avec les causes qui l’ont 
l’a P'"‘'-ospoctpour le jugement qui 

II r* °”°".':':®’®'^Pl‘'s encore pour la sûreté publique, 
autqu il intervienne un jugement demain-levée, 

^ que tes memes formalités qui ont précédé et accom¬ 
pagne le premier , garantissent encore la sagesse du 
!.ecoiid ; alors seulement l’interdit peut reprendre 
i exercice de ses droits. 

Le troisième et dernier chapitre est relatif aux 
prodigues. Vous avez pu remarquer, citoyens légis- 

présent, il n’en avait pas été 
question. On a meme douté long-temps s’il y avait 
des mesures à prendre contre la prodigalité. 

le est sans doute l’abus de la propriété ; mais la 
propriété elle-même ne se compose-t-elle pas du droit 
d user et du droit d’abuser .? Comment , dit-on 
punir un lionime parce qu’il a joui de son droit ' 
parce qu’il a fait de sa chose, non pas le meilleur, 
non pas même un bon usage , mais enfin un usage 
qui notait pas défendu, et qui lui convenait à lui 
projirietairc , maître à ce titre de disposer dé sa pro- 
priete selon son bon plaisir? 

Cependant les Romains, par qui la propriété avait 
ete definieywj- utendi , abutendi; les Romains eux- 
memes admirent l’interdiction des prodigues ; c’est 
que 1 objet d’une sage législation doit être d’établir 
ce qui convient le mieux à la société pour qui les 
OIS sont faites, sans s’attacher avec une minutieuse 
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précision, à toutes les conséquences que le raison- 
nement peut faire sortir d’un principe abstrait. 

L’État, intéressé à la conservation des familles, 
ne peut admettre que le droit de propriété soit pour 
un citoyen le droit de ruiner sa famille , en conten¬ 
tant de misérables fantaisies ou meme de lionteux 
caprices. 

Sans doute , le propriétaire peut impunemen 
abuser de sa chose , et le jus abiitendl est respecte , 
puisque l’acte fait par le propriétaire libre est tou¬ 
jours valable ; la preuve de prodigalité ne resuite 
pas d’un seul abus , ni meme de plusieurs , en 
choses de peu d’importance. Mais si l’abus tourne en 
habitude , il n’y a plus moyen de dissimuler que e 
dissipateur est une espece de fou, qui manque cie 
discernement pour se conduire, et auquel il serait 
dangereux de laisser l’entier et libre exercice d un 
droit dont il n’use pas, dont il ne sait pas user, 
mais dont il abuse continuellement. 

Ce n’étail pas pour le punir d’avoir fait des actes 
qu’il avait eu réellement le droit de faire, qu on in¬ 
terdisait le prodigue , mais parce qu’on le voyait in¬ 
capable d’exercer son droit de propriété avec sagesse, 
et en suivant les lumières de la droite raison. 

La loi romaine disait expressément que le prodigue 
resterait en curatelle , quàrndiu sanos vioresreccperit, 
tant que ses habitudes ne seraient pas rectifiées , et 
que ses mœurs ne seraient pas devenues saines et 
pures; par où nous voyons que la loi romaine poi tuit 
plus son attention et sa sévérité sur le principe des 
actions du prodigue, que sur ses actions meme . en 
effet, la prodigalité est presque toujours la suite 
d’autres passions pernicieuses , d’autres penchants 
très-condamnables. Ce sont ces vices qu’on attaque, 
en ôtant au prodigue les moyens d’abuser de sa 
fortune. 

On ne vous propose cependant pas, citoyens lé¬ 
gislateurs , d’user, à l’égard du prodigue, du remede 
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Plairle^ fr, ’ *' pourrait 

mobüie; ernT"’ «-"«voir un capital 

Jjiens ,]’l ’ '1""“^*’ Jr-uharge, aliéner, ni grever ses 

=r„„;l:'’|.ï?‘'"’r'”- j' '“«• “■ "”4«" 

‘Jatiori de 1 Msentieileinent l’interdiction et la 
rait r. que j’ai dit à cet égard me pa- 

"‘eut^anTprodigÏê^*' 

poS'caôï * ‘^'■“«"der l’interdiction 

?rovoaue c <i<-^n,enee , pourront 

de contn . ‘ ^®*P*‘°disuesladc/ensedeplaider, 

truite itis- 

PinterdPoi^^^''* suivant les réglés prescrites pour 

, = *' lorsqu’il sera 

quesLioa de Jever cette dcfejise* 
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RAP P O RT fait au tnhunat, par le tnhiin 
BEaTMA WD DE Greuille , au nom de la 
section de législation , sur la loi relatwe à 
a majorité , à Vinterdiction^ et au conseil 
judiciaire. (Tome I, page 92.) 


T d^itace du 5 germlual au 11. 
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section de législation, vous 
titre du sur le onzième 

Ær/ll de l’mter- 

Mon , du con.*e//yü</«rértéré, et cette division in¬ 
dique naturellement celle que je dois suivre dans la 
discussion a laquelle je vais me livrer. 
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avait été portée àl’âge Je vingt-cinq ans, se trouve par 
le projet actuel, fixée à celui Je vingt-un ans accom¬ 
plis. Cette Jispositioii nest plus une innovation , 
puisque Jéjà la loi Ju 20 septembre 179*?. , et le Je- 
cret Ju 2ï janvier suivant, l’ont introJuile parmi 
nous : ainsi, depuis plus Je dix années, elle » plei¬ 
nement produit dans la société tous ses effets civils ; 
elle a servi de base à une multitude de transactions 
importantes ; des partages se sont opérés , des ventes 
se sont consommées sous ses favorables ausjuces , et 
ce serait, sans contredit, jeter aujourd’bui Tinquie- 
tude dans l’esprit de ses nombreux contractants, 
que d’altérer en quelque sorte la bonne foi de leurs 
conventions par ranéantissement du principe qui les 
a déterminées, ou sans lequel au moins elles n’au¬ 
raient jamais été légalement consenties. 

Ce danger d’une législation sans cesse vacillante , 
appuyée de l’approbation que vous avez donnée ati 
projet de loi, qui fixe la cessation de la minorité a 
vingt-un ans, pourrait me dispenser d’entrer dans 
des développements plus étendus. Mais , lorsqu d 
s’agit de fixer les lois d’un grand peuple , lorsque des 
idées nouvelles viennent s’entrechoquer avec des sou- 
■venirs anciens , il faut tout entendre, tout dire, tout 
applanir : jenedois donc pas dissimuler ici les regrets 
manifestés par quelques bons esprits sur l’abandon 
de la réglé autrefois en usage ; et je dois une réponse 
aux plus sérieuses de leurs objections , ne fut-ce 
que par respect pour la pureté des motifs qui les ont 
dictées. 

Ils ont invoqué l’usage contraire de tous les 
peuples policés, ils ont argumenté de la séduction , 
qui assiège ordinairement l’inexpérience d’un jeune 
homme de vingt-un ans ; ils l’ont représenté entraîne 
par l’effervescence de son âge, cédant avec facilité a 
tous les genres de corrujition qui l’entourent et le 
pressent, et cherchant inutilement le guide , le pro¬ 
tecteur et l’appui, sans lequel on le verrait bientôt 
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el où ' le territoire francaU 

ei ou les enfants iront en foule recevoir lec ■ ' ’ 

^ons durables des premières leçons de sagessTet de 
morale. D un autre côté , la jeunesse n’esi plus au 
jourd hui ce c/u’elle était naguère : le eerme de l' 
‘berte a devancé chez elle les progrès de la rais 
les ressorts de son esprit ont pris plus de mouveren; 
et d activité. En général , elle se dirige versTe bût 

le plus utile comme le plus honorable ; tourmentée 

du besoin d apprendre , on la voit se livrer avec 
une noble ardeur, à tous les genres d’instruction et 
de connaissances : or , l’étude et les sciences élevent 
ame. Elles nourrissent le cœur; elles mûrissent 

1 esprit; elles forment le caractère; elles apprennent 

a connaître et a aimer ce qui est bien , à discerner et 
a fuir ce qui est mal ; elles enchaînent les passions 
lougueuses; elles suppléent aux fructueuse^ leçons 
de 1 expérience. ' 

Ainsi le jeune homme parvenu à sa vingt-unieme 
annee , peut utilement jouir de toute l’étendue de 

ses droits civils. En le livrant alors à lui-méme, on 
Je rend plus attentif à la nature et aux conséquences 
des engagements qu’il contracte. Il en connaît, il en 
apprécié toute l’importance, toute la stabilité. Il 
sait que sa jeunesse ne servira plus, comme autre¬ 
fois, de prétexte pour en faire prononcer la nullité^ 
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i l celte idée le met en ffarde contre les tentations 
d une dissipation insensee. 

L’usage des peuples policés sur lequel on s’appuie, 
n’était pas meme général dans toute la France. Les 
coutumes de IVormandie, d’Amiens, de Bretagne , 
de Douai, d’Anjou, etc., avaient introduit une 
majorité précoce de vingt ans , que l’on a pratiquée 
pendant des siècles sans de graves inconvénients. 
Enfin la constitution proclame l’individu qui a atteint 
sa vingt-unieme année , citoyen de la république; a 
cet âge , elle lui confie ses plus cliers intérêts, elle 
lui conféré toute la dignité de riiomme libre , et il 
faut bien que le droit civil se trouve en harmonie 
avec le droit politique. 

D’un autre côté , l’émancipation qui aura précédé 
râge de la majorité , n’aura-t-elle pas déjà préparé le 
jeune homme à la nécessité d’user de son patrimoine 
avec discrétion et économie ? N’offrira-t-il pas aussi 
à la société et aux bonnes mœurs , la garantie pré¬ 
cieuse d’une éducation épurée par l’action bienfai¬ 
sante de notre nouvelle magistrature paternelle , et 
ne doit-on pas également compter au besoin sur les 
salutaires effets des remontrances officieuses et éner¬ 
giques de quelques parents estimables et atjtenüfs ? 
Si néanmoins on avait encore à gémir sur de honteux 
écarts, ces écarts peu fréquents serviraient de pré¬ 
servatif. Eh! depuis quand, au reste, l’abus que 
l’on peut faire d’une chose détruit-il son excellence , 
et doit-il empêcher son admission ? Certes , on a trop 
souvent abusé de la religion et de la ])hilosophie. 
Dira-t-on pour cela qu’il faut proclamer l’athéisme , 
ou se rouler dans la fange de la sottise et des préju¬ 
gés? Non, sans doute : gardons-nous donc de faire 
un pas rétrograde ; laissons la majorité fixée à vingt- 
un ans ; n’enlevons pas à nos enfants ce grand et 
utile moyen d’émulation ; mais préparons leur jeune 
cœur par nos soins affectueux, par de nombreux 
sacrifices ])our le développement de leurs talents , 
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par de sat;es avis et sur^tout par de sévères exem- 
L - ’ r^f'voir le bienfait de celte nouvelle maio^ 
lUe Cl a jouir avautageiisemeiit pour la patrie et 
pûur eas^inemes de l’in tégralité de leurs droits civils 
rt poiUiqïies. 

Toutefois cette jouissance doit être soumise aux 
restitctions portées au titre du Mariage. 

1.11 effet, cet.acte, le plus saint, le plus grave de 
liius ceux rjuc Tbonimc vivant en société peut cou- 
itauler , a une infliicuce trop directe sur le bon- 
Ijcor ou le inaOieur de la vie, pour ne pas l’entourer 
tlo toute a sagesse , la prévoyance et l’affection iia- 
_ nielle 11 lient de si près à la nature , que le lègis- 
eur a du se mettre en garde contre tous les caprices 
ou les Linlaisiesd’une iinaginatiou ardente, et contre 
J S lafules égaiemeiilîi d^ni cœtir susceptible de trop 
de i/jibies^o. li a dû craindre que le choix iVun epoux 
rtîjeté pr un perc , ne fût plutôt décidé par J’cnîra^ 
liante impétiiosité de ia plus brûlante des passions 
que déterminé par Je seiitinient et la réflexion. D^aii-^ 
leu;^s oii n introduit pas dans une famille une pei- 
soane étrangère , *on ne Tidratifie pas , pour ainsi 
nire , avec elle, sans éprouver le besoin de l’y voir 
reçu^ çi accueillie avec tous les égards dont elle doit 
apj .rendre à se remire digne. Ce n’est donc quViprçs: 
une longue et judicieuse épreuve, que l’autorité de 
ia loi , accompagnée de toutes les formes de respect 
dû ix raulorité^patcrneJJe , peut venir suppléer nu 
consentment qu’elle suppose alors avoir été 
propos refusé a un atlàclieTnent ^ épuré par le temp.^ 
et la résistance 5 et fortifié par la tendresse et resiiui-: 
réciproque. Ufie indiscrète précipitation dans une 
matière aussi déiiçale pourrait transformer le plus 
doux et le plus nécessaire de tous les liens , dans la 
pins pesante et la ]>ins insuppoiqabîe d c toutes les 
chaînes, L’amendeuieut indiqué par Je projet est 
donc base sur tine prudence désirable , et il ne fait, 
au surplus, que reproduire ici un priucqie que vous^ 
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avez déjà consacré lors de TasscnLiment que vow^ 
avez donné au 11Lre du Code civil ^ sur le marùff^e^ 
Mais i'boinme deveno majeur tdest pas à Fabri de 
tous les maux qxii fondent trop souvent sur sa frêle 
existence* Soit erreur de la nature , soir maladie ; 
tous ses organes, toute la syiuéirie de sou être ^ 
toutes les liabitudes de son corps se trouvent fiud- 
qnefois dans un état de cotUraciion ou d’aliaisse- 
ment. Son esprit ne se prête qiFà des conceptions 
désordonnées. Il ne peut plus administrer sa per^ 
sonne et ses biens : il devient même, ]>our tous 
ses concitoyens , un objet de pitié, de dérision ou 
de crainte ; et s’il demeure liabitucîlement dans cette 
pénible et doulourmisc position , son intérêt , celui 
de la société , s^accoîaleiit égîilemenl pour exiger 
îuipérieusement qu’on Je prive de Fexcrcicé de ses 
droits civils , ou, en d’autres tertriCs, qiFlI soit 
pourvu à son inteidiclioii : cVsL aussi ce que Far- 
Licle 489 du projet, en ceb conforme â la loi ro- 
mauîc, a sagement et utilement ordonné. 

L’article suivant attribue à Fépoilx et à loiit aufre 
parent indistinctement , le droit de provoquer eetle 
interdiction, lï est juste, en effet, de donner aux 
membres d’une famille les moyens de conserver la 
fortune et la vie k celui d’entre eux qui » 
désorganisadon morale et physique, est menacé de 
perdre l'ïine et Fautre. Jls ont un intérêt direct et 
personnel à cette conservation , et de plus une soli¬ 
darité d’honneur et d’affecüoii qui doit leur mériter 
tonie coiihanee. 

I Cependanl , il peut se troriver des ]ïarents péu di¬ 
gnes de ce titre, dont la négligence ou 1 indifférence 
ap]sellent IiaulemeTit , et sur - tout dans îe cas de 
fureur, Finlerveniion du ministère public, il peut 
se faire aussi qu’un homme se trouve al teint de 
folie dans un pays éloigné, sans connaissances et 
sans amis -, enfin, les enfants naturels, qui n ont 
d’antre proteetian que celle de la loi , d’autrès pa- 
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rents que les agents de la loi, ne peuvent pas être 
aisses abandonnés à eux-mêmes, et livrés cà tous 
ies hasards dangereux d’un délire liabituel. L’ar- 
tic e 4qi obvie à tous ces graves inconvénients. Il 
porte : « Dans le cas de fureur , si l’interdiction 
«î n est provoquée ni par l’époux ni par les parents, 
elle doit l’être par le commissaire du gouverne¬ 
nt ment, qui, dans les cas d’imbécillité ou de dé- 
« mence, peut aussi la provoquer contre un iiidi- 
« vidu qui n a ni époux , ni épouse , ni parents 
« connus ». 


Il est bon d’observer ici que les dispositions de 
cet article , restreignent l’action du ministère public 
au seul cas de fureur , et ne l’autorisent point à 
la diriger contre l’homme en état de démence ou 
d imbécillité , qui se trouverait abandonné de sa 
famille. Quelques personnes ont pensé que cette 
restriction de pouvoir n’était pas sans danger ; elles 
ont appréhendé l’insouciance trop ordinaire de pa¬ 
rents ])eu fortunés, laissant dans la miser© et la 
divagation leur parent imbécille. Elles ont craint 
qu il ne demeurât à la charge de la société , qui 
se verrait forcée de le recueillir pour le déposer 
dans un de ces asyles, derniere ressource de l’homme 
souffrant et malheureux. Elles en concluaient qu’il 
fallait investir le magistrat chargé du ministère pu¬ 
blic d’un pouvoir discrétionnel, pour agir d’office 
lorsqu’il aurait inutilement stimulé l’affection ou le 
zele engourdi d’une famille. 

Mais il faut avouer aussi qu’il n’était pas sans 
inconvénient de laisser sur ce point trop de lati¬ 
tude au commissaire du gouvernement. Les familles 
sont ordinairement jalouses de cacher avec soin des 
infirmités de ce genre ; elles s’en affligent, elles en 
craignent la publicité, elles redoutent l’inutile ca¬ 
quetage des amis, les malignes observations des en¬ 
nemis ; elles appréhendent sur-tout qu’une portion 
de riiumiliation du pere ne rejaillisse sur ses enfants ; 
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ainsi, soit intérêt, amour-propre, biensëance on 
aiit. ^ s'enveloppent du mystère , et elles 

déguisent la nature du mal, sans cependant négli^ 
ger auctin des soins ou des remedes nécessaires pour 
rendre an malade la santé , la raison , et par suite la 
jouissance de ses biens. Le zele indiscret d'un com¬ 
missaire romprait infailliblement cette tondiante 
liarmonie , dérangerait toutes ces combinaisons sa¬ 
lutaires ; son ministère serait au moins désobligeant, 
s’il n'élail pas nuisible ; et rbommeeii déineMce ])er* 
drait beaucoup aux froissements et aux désagré- 
ment s que ferait éprouver à ses parents Téclat scan¬ 
daleux d’une procédure intempestiv^e et irréflécîiie. 

Ces considérations, puisées dans riionneur et 
l'intérét des familles, ont dû faire donner ïa pré¬ 
férence au système adopté, comme offrant d’ail¬ 
leurs des chances pins favorables à l’humanité. 

Les articles 49 -* Soo désignent le Irîbunal de 
5oü première instance , et , en cas de pourvoi, celui 
d’appel, comme devant connaître cl juger déilni- 
tivement ces sortes de demandes. L’importance de la 
matière se refusait à toute autre indication. 

^ Les ar t ici es suivan is preseriv en 1 1 aforme et Vl n struc- 

tion. Il faut articuler les füitsd'imbécilliré, de démence 
ou de fureur; il faut réunir les principaux parents 
en conseil de famille , pour donner leur avis sur les 
causes et la nécessité de rintcrdielion demandée; 
mais ceux qui reliront provoquée n’auront pas voix 
délibérative dans le conseil : car ils ne peuvent être 
juges du mérite de leur propre demande , et le dé¬ 
fendeur à rinterdiciiou aura , par ce moyen , plus 
d’avantage pour résîstf*r avec succès aux efforts in¬ 
justes et possibles d’une cupidité malfaisante et cri¬ 
minelle. Les enfants et Tépoux tie celui qu’d est 
question d’interdire seront aussi privés du droit de 
prendre part à la délibération du conseil. Il eût été 
en effet inconvenant et peu moral de les Uîetlre 
dans la cruelle obligation de pj ononcer couue un 
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perf ou un époux malli^'uretix et humilié, qn^ils doi- aux. 
vent unLt|neiïienL et constamment entourer de soins, 
de respect et de tendresse. 

Yienl ensuile riuterrogatoire , toujours néces- 
saire , du défendeur à l^înterdicûon. Il est fait par 
tout le tribunal réuni en la chambre dn conseil , 
diabord , a/in de ne pas affecier trop vivement , 
par la présence du public , la timidité présumable 
d'un iiidivida, trop alarmé déjà de se voir soumis 
à une épreuve aussi ])énible et aussi délicate ; en 
second lieu , par ménagemeiU pour sa réputaiioo , 
et même par égard pour son aiiiour-prü]>re , dans 
le cas où 1 inculpation d’aliénalion. ne se trouve¬ 
rait pas suiïîsamment justiitée. Celte prévoyance 
était , au reste , d’autant plus deamable , qu-clle 
fournit égalenieiU aux juges les moyens de consi^ 
derer plus attentivement les traits, les mouvements, 
l’attitude du défendeur, et de fixer par suite leur 
opinion sur la faiblesse ou rénergie de ses facultés 
inteilecluelles» Au sur]dus, si celui qiril s^agit d’iii^ 
terdire est Lors d’état de se transporter au tribunal, 
le soin de rbilerroger dans sa demeure est confié 
à Tun des juges, qui y procède en présence du 
commissaire du gouvernement ; et cVsl tout ce qu'il 
est possible de faire pour parvenir à connaître le 
maral d'un homme dont l’esprit, déjà trop affaibli 
j)ar la maladie , serait sans doute effrayé d’un plus 
grand appareil. 

Cejïcnrlant une demande en interdiction peut, par 4[)7 
sa nature, par les formes qu’elle exige, [uir les aC' 
les rfu’clle nécessite , entraîner des délais qui devien¬ 
draient préjudiciables aux intérêts dn défendeur à 
rinterdictiüii. Le projet de loi éloigne à cet égard 
toutes les craintes , en autorisant, s’il y a lieu , la 
nomination d’un administrateur provisoire chargé 
de sa personne et de ses biens* 11 va plus loin ; ii 
suppose, à l’article 499 , <{ue la demande eu inter- ^ 19 ^ 
diction a dù être rejetée , parce que l’aliénalion 
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\i\T. qu’instantanée , d’une nature peu alarmante , 
et qui affaiblit la raison sans la détruire entièrement. 
Alors , et suivant les circonstances , le tribunal est 
autorisé à pourvoir le défendeur à l’interdiction 
d’un conseil, sans l’assistance duquel il lui est dé¬ 
fendu d’emprunter , d’aliéner , de grever ses biens 
ou meme d’intenter procès. Heureuse et sage dis¬ 
position ! qui ménage à la justice la faculté de n’em¬ 
ployer la sévérité et la rigueur de l’interdiction,que 
dans les cas les plus pressants et les moins équivo¬ 
ques , et qui en conservant à l’homme faible la 
disposition de ses revenus , le met en même temps 
dans l’impossibilité légale de devenir le jouet de ces 
êtres vils qui ne rougiraient pas de tendre des pièges 
à sa facilité, pour engloutu' sa fortune et le préci¬ 
piter dans le malheur. 

5 01 Au reste, les jugements d’interdiction ou de nomi¬ 
nation de conseil doivent être affichés dans la salle 
de l’auditoire et chez les notaires de l’arrondisse¬ 
ment : ainsi le veut l’article 5 oi. Ce sont là des aver- 
tissementspublics, propres à éclairer tousles citoyens 
sur l’incapacité de l’interdit ; et ces avertissements 
concilient tous les intérêts. 

502 Les deux articles suivants sont la conséquence ri¬ 
goureuse de l’interdiction définitivement prononcée , 
ou même de la simple nomination d’un conseil. 11 est 
évident en effet que tous les actes passés postérieure¬ 
ment à 1 un et à l’autre de ces jugements par celui qui 

5 0 3 en est l’objet, sont nuis de plein droit ; et que ceux 
qui l’ont précédé doivent être également annullés , 
s’il est judiciairement et notoirement prouvé que la 
cause de la demande en interdiction existât à l’époque 
où ces actes ont été faits : ce sont autant de vérités 
qu’on affaiblirait, par une discussion qui n’ajouterait 
rien à la conviction. 

io > Le principe consacré par l’article 5 o 4 , n’est pas 
moins respectable. Il porte : « Après la mort d’un 
« individu , tous les actes par lui faits ne pourront 
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« être attaques pour cause de démence qu autant 

* que son Interdiction aurait été prononcée oupio- 

« voquée avant son décès , à moins que la preuve de 

* la démence ne résulte de l’acte meme qui est 
*■ attaqué ». 

L’homme pendant la vie duquel et contre lequel 
on n’a pas cru devoir intenter l’action en interdic¬ 
tion , est censé avoir joui jusqu’au dernier moment 
de la plénitude de ses facultés. Il ne 
permis de troubler ses cendres , d injurier sa m^.- 
moire par des recherches flétrissantes et rétroac 
tives. Il a contracté , parce qu’il en avait le droit, 
le pouvoir, la volonté , qui ne lui ont jamais etc 
contestés : d’où il suit que les actes qu’il a souscrits 
sont nécessairement valides , à moins que la pieuve 
de la démence ne se trouve dans 1 acte même que on 
attaque , parce que dans ce cas cette preuve de I m- 
capacité dü contractant résulte de son propre fait , 
qu’elle est claire , précise, irréfragable , qu elle est 
indépendante du témoignage incertain des hommes , 
et qu’il est au surplus impossible que la justice 

puisse consacrer des dispositions qui appai tiennent 

évidemment à la folie, au lieu d être le fi uit c u a 
raison , de la réflexion , et d’uUe saine liberté d’esprit. 

Plusieurs autres articles du projet qui ^ , 

encore de l’Interdiction sont peu suscepdbles de de- ao^ 
veloiipement ; ils en sont l’effet immédiat : c est 
ainsi que l’interdit , ayant perdu la libre jouissance 
de sa personne et de ses biens , doit néoessacrement 
passer sous la puissance d un tiers; et ce tiers ne 
peut être autre qu’un tuteur ou un subroge^tuteur 
nommé avec les formes e't les précautions in 
au titre des ticteles. Ce tuteur doit recuvoii es 
comptes de radministrateur provisoire dont êfc 
parlé plus haut ; c’est le premier acte dé S 

parce que lui seul a le droit de stipuler en déhiiit 
les intérêts de l’interdit : mais ce droit est lui-moum 
soumis aux restrictions imposées aux tuteurs ces. 
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niineiirs , parce que riTiierdit est placé , par une fic- 
tinn delà loi, dans Tétât de iivinorité, çL qu^ainsî sa. 
jïcrsoiine et ses iîiens doivent éfre environnés de la 
meme prévoyance pour en assurer de plus en pins J a 
eonservailon. 

Néanmoins, il est exjiresséîtiènt recotn mandé an 
tuteur d employer essenüellemenl revenus de 
1 interdit à adoucir son sort et à hâter sa guérison. 
Cette disposition éqiijtable en elle-même a le double 
avantage d*assurer, d’un côté, k rijilerdlt Téspece 
et la epntiimilé lies soins dont U peut avoir besoin, 
et, del autre, de prévenir les chicanes trop mnliipHées 
q ne que l qu e s iié ri ( ter s in q un * i s et i n tér e s.sés | > o u r- 
raient susciter k un tuteur aitentil', UumaHi tU com- 
plajsaiiL, X,iie sage éeoiiomic est toujours deslraiiki 
mais la pareimome fatigue les malades ^ ils languis¬ 
sent au milieu des privations et des contrariétés de 
tout genre. Cet état n'accélere pas le rétablissement 
de la santé , et sur^lout celui d"ua liomme en dé 
inence ou en fureur, qui a plus que tout autre 
besoin de tranquilliLé. On a donc du laisser, sur cc 
point, au tuteur une large étendue de pouvoir ; on 
a «kl aussi lui imposer Tobligation de ne faire trauS“ 
férer le malade dans une maison de santé , ou même 
dans un liospice, que sur l’avis du conseil de üi- 
mille, d abord parce que les secours qu i! reçoit 
dans s^on domicile sont ieu généra 1 plus apprtqjrlés ^ 
son état, par raffecLion et la patience qui les admi¬ 
nistrent ; en second lieu , parce que sa Iranslatiüu 
dans une maison de santé ^ et pariiciilierement dans 
un hospice , pourrait déplaire à la fàniiUe : ce qui 
porté à croire que le dépiacement ne sera effectué , 
ai elle est consultée, que lorsque la nature du mal 
ou la modicité de la fortune d.eriiUerdit en impose¬ 
ront Tabsolue nécessité. 

^ Le mari est ,de droit, tuteur de sa femme inter- 
« due w. C’est le vœu de l^arûcie 5o6 du projet. 

Bcciproqucment, la femme pourra être nommée 
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« tutrice de son mari ; mais dans ce cas le conseil de 
« famille réglera la forme et les conditions de l’ad- 
« ministration « : c’est ce que détermine l’article 
suivant. La restriction qu’il contient est un préser- 
"vatif contre l’inexpérience ordinaire des personnes 
du sexe dans la régie des biens et dans les affaires 
qui en sont la suite. Les autres dispositions de cet 
article et du précédent sont tout à la fois un hom¬ 
mage rendu à la puissance maritale et à la tendresse 
conjugale. Combien ils seront efficaces ces soins em¬ 
pressés et touchants qui seront dictés par le cœur 
et le sentiment ! Aussi les auteurs du projet ont tel¬ 
lement présumé de leur douce et salutaire influence, 
qu’ils n’ont pas voulu que des époux , des peres , 
des enfants, pussent s’abstenir de conserver la tutele 
d’un interdit,.et ils n’ont accordé la faculté d’y re¬ 
noncer qu’aux étrangers , ou meme aux autres pa¬ 
rents , qui auraient suffisamment payé leur dette à 
l’amitié ou aux bienséances de famille , en exerçant 
pendant dix ans un aussi triste ministère. 

Après avoir précieusement conservé les plus grands ^ ^ ^ 
et les plus chers intérêts de l’interdit, leprojetde loi 
déploie toute sa sollicitude en faveur de ses enfants. 

C’est déjà trop pour eux du fardeau imposé à leur 
tendresse et à leur sensibilité j il ne faut pas qu’ils 
restent victimes de rimmiliant et pénible état de leur 
pere ; il faut leur faciliter les moyens de s’éta¬ 
blir ; il faut donc qu’une autorité bienveillante et 
légale remplace autant que possible l’affection et la 
générosité d’un pere qui ne peut plus être consulté , 
puisqu’il n’a plus de volonté : c’est encore le conseil 
de famille qui vient, dans ce cas , interposer son of¬ 
ficieuse autorité. Il réglé la dot, les avantages et 
toutes les autres conventions matrimoniales ; mais 
cette opération est soumise aux réquisitions du 
commissaire et à l’homologation du tribunal , 
qui s’assure, avant de l’accorder , que les sacrifices 
que l’on axige du pere, sont basés sur sa fortune , 
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qu’ils ne sont pas exorbilanls , et tels , qu’ils puis¬ 
sent absorber les dépenses nécessaires , qu’entraîne 
la ténacité de la maladie sous laquelle il gémit. 

Cette maladie , cependant, peut céder aux efforts 
de l’art et de la nature, alors l’interdit, qui a recou¬ 
vré la santé et la raison , doit être admis à reprendre 
l’exercice de tous ses droits; mais il convient d’ap¬ 
porter , dans la distribution de cet acte de justice , 
la même circonspection , la meme prudence, qui ont 
été mises en usage,lorsqu’il s’est agi de les lui ravir. Il 
faut s’assurer de la nouvelle capacité de l’interdit, il 
ne faut pas se préparer des regrets par une démarche 
précipitée , et uniquement fondée sur des appa¬ 
rences trompeuses ou mensongères ; aussi, dans ce 
cas , le projet de loi impose-t-il aux juges l’obliga¬ 
tion d’observer la même marche et les mêmes for¬ 
malités, que lorsqu’ils ont dû prononcer l’interdic¬ 
tion; par ce moyen on est à l’abri de toute inconsi¬ 
dération , et on a , de plus , pour garantie particu¬ 
lière et spéciale de l’équité du jugement, la connais¬ 
sance personnelle que les juges ont eue de l’état de 
l’interdit, lorsqu’ils ont été contraints de lui appli¬ 
quer toute la sévérité de la loi. 

Ainsi vous voyez , tribuns , que toutes les pré¬ 
cautions de convenance, de sagesse et de justice ont 
été prises pour soustraire la personne et les biens 
de l’interdit aux grands abus qui pourraient résulter 
de son inquiétante situation : il ne me reste donc 
plus qu’à vous entretenir de la troisième partie du 
projet de loi^ qui traite du conseil judiciaire. 

L’article 5 ï 3 veut qu’il en puisse être nommé au 
prodigue , qui, sans l’assistance de ce conseil, sera 
privé de la faculté d’emprunter , d’aliéner, de gre¬ 
ver, d’hypotliéquer ses biens , et même de recevoir 
le remboursement de ses capitaux. 

Les Romains avaient rangé dans la même classe 
les prodigues et les insensés; ils avaient considéré 
les uns et les autres comme ne sachant ni acquérir , 
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ni cüTîserv^^r , abusant de tout, fJissipant tout, eon- 
soraaiaiit tout* Ils les voyaient également sans réglé 
dans leurs dépenses, sans bul et sans Jiii dans leurs 
projels, ne connaissant que le gaspillage , ia profu- 
sioji et le désordre; aussi leurs lois, calculant unU 
quement sur l’idenilté des résukais, avaient-elles 
enlevé aux uns et aux autres indlsLmclement la dis- 
î>osîtioii, 1 ad/uijiislration et la jouissance de leurs 
biens, pour les confier à un tuteur dont elles avaient 
ordonné cpi ils fussent pourvus, comme s'ils fussent 
restés en pleine mbiorlté- 

Le projet actuel ida pas cru devoir traiter les pro^ 
digues avec la même rigueur que les insensés* Il a 
pense que ceux-ci, totalement privés de leur raison, 
ne sont susceptibles d’aucune réflexion , d'aucun 
sentiment qui puisse faire espérer leur retour à des 
principes d ordre et à des idées d’économie ; tandis 
que les prodigues , quoiqu’entraînés par des Jiabî- 
tudes et un mouvement désordonnés , sont néan¬ 
moins parfois accessibles aux représentations de 
1 amitié J aux combiuàtsons de rintérêt personnel j et 
qu’ainsile flambeau de rexpérience peut encore luire 
))our eux et leur faire sentir le besoin d’une conduite 
plus réservée* 

D’ailleurs, si Je prodigue excede toute proportion 
dans ses dépenses , on peut dire au moins qiikl eu 
agit ainsi, parce qu'il en a le droit, et sur-tout 
la volonté bien constante j tandis que l’insensé ne 
peut rien vouloir par lui-méme ; car la volonté 
suppose une pensée qui la précédé et Ja détermine, 
et l’insensé n’a point de pensée projîremeiit dite ; 
il n'a que les jeux fugitifs d'une imagination in¬ 
candescente et déx'églée. Or, s’il existe une différence 
aussi prononcée dans les facultés morales de Tun 
et de l’autre, la loi doit nécessairement en intro¬ 
duire une dans la maniéré de les traiter ; et c’est 
ce que fait le projet* 11 prive rinsensé de la jouis^ 
sauce de ses revenus , et il le met dans la position 
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d'un TU Lueur u l'égard de son liilexir ; taudis qu’il 
akx, etn eloppe seulement le prodigue des liens de l'éman- 
clpatiou , et qu'aiiisi il lui conserve IVntiere jouis- 
sauce du produit de ses biens , sans pouvoir veuilre^ 
aHéiier et hypothéquer ses propriétés, hors la pré^ 
seuce du conseil qui rassisle. Cette interdictioii par¬ 
tielle esl trune rigoureuse justice ; car ia loi est l'en¬ 
nemie du désordre : elle doit donc veiller pour le 
])rodlgue qui ne surveille rien et absorbe touL Elle 
doit veiller parlimlierement pour sa femme et ses 
enfants , auxquels il doii au moins des aluiienls ; 
doit Yéiller même pour ses autres parents, qui, par 
lionneur, par générosité ou par importunité, peu¬ 
vent être un jour contraints de réparer sou iricon^ 
duite aux dépens de leur propre aisance. Cestdonc 
a vec raison que le projet de loi a créé des conseils 
judiciaires , et qu’il confie aux parents du prodigue 
le droit dVu provoquer la nomination La demande 
doit en être formée devant les tribunaux, instruite 
et jugée de la même maniéré que celle en interdiction, 
parce qu il faut mettre riiomme accusé de prodigalité 
dans la possibilité de justifier que le dérangement de 
sa fortune aiipartieiit non à fabus qu'il en a fait, mais 
à de fausses corabinaisons , à des spéculations mal¬ 
heureuses , ou à d’autres causes indépendantes de sa 
volonté. Par ce moyen , la justice est éclairée sur les 
vrais motifs qui ont déterminé la demande, et elle 
n est poiîit exposée à favoriser injustement les avides 
prétenlioiis de quelques héritiers présomptifs, ou de 
quelques collateraux trop empressés- 

Telles sont , tribuns , les différentes dispositions 
du projet de loi qui est aujourd'hui soumis à votre 
approbation. Elles sont si sages, sî concordantes 
entre elles, sipaieriidles, que, quelque faible que 
soit le résultat de mes eftorls , il est difficile que vous 
ne soyez pas convaincus de leur imporiance et de 
leur uiililé. Il n aura pas échappé à votre sagacité 
que toute î économie de ce projet repose eutaremeut 




















, INT F. RI). 


5 FT CONS. JUBIC. ■j.oij 

sur la double et judicieuse similitude qu’il introduit 

nart^- «on émancipé , d’une 

1 , et de 1 autre entre l’individu placé sous l’em- 

1 ire du consed judiciaire , et le mineur parvenu à 
cnriancipation. Il assure ainsi la puissante protection 
U oi a a faiblesse et au malheur, qui dérangent 
rop souvent l’harmonie sociale ; il conserve les 
mens et la paix des familles ; il ouvre le cœur à toutes 
Jes attections morales, à tous les sentiments géné¬ 
reux; il maintient tous les droits, il ménage tous 
es interets : il est donc digne de prendre une place 
lonoia e dans ce nouveau code, monument dura- 
rle de sagesse et de lumières , que le gouvernement 
pouiia lentôt offrir avec gloire à la reconnaissance 
de tous les Français. 

La section de législation vous propose, par mon 
organe , d’en voter l’adoption. 


N° 39. 

DISCOURS prononcé au corjjs législatif, 
par le^ tribun Tarrible , l’un des orateurs 
chargés de présenter le oœu du tribunat, 
sur la loi relative à la majorité, à l’inter¬ 
diction, et au conseil judiciaire, ^Touie 
page 92.) 

Séance du 8 germinal an ii. 

I^ÉGISLATEURS, 

Le Code civil se déploie devant vous , en laissant 
toujours appercevoir la chaîne qui lie ses diverses 
parties. 

L état civil vous a été présenté d’abord avec les 
///. Motifs, ig 
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éléments qui le constituent, les formes qui le consta¬ 
tent , et les causes qui font encourir sa privation. 

A ces premières réglés se rattachaient celles rela¬ 
tives au domicile, dont la fixation est nécessaire, 
soit pour la solennité des mariages , soit pour l’or¬ 
dre des juridictions , soit enfin pour la régularité 
d’un grand nombre d’actes civils. 

L*absence ne rompt pas les liens civils , mais elle 
jette sur l’existence de l’absent une incertitude qui 
appelait des dispositions particulières. 

Parmi les diverses sources de l’état civil , la plus 
féconde et la plus pure est le mariage. Vous avez vu 
les formes et les conditions qui constituent ce contrat 
fondamental, les devoirs qu’il impose, les droits 
qu’il conféré aux époux. 

Mais la fragilité des choses humaines a exigé qu’à 
côté de l’image touchante du mariage l’on plaçât 
l affligeant tableau de sa dissolution j)ar la mort na¬ 
turelle, par la mort civile et par le divorce. 

Le mariage vous a conduits à la procréation des 
enfants. Vous avez reconnu qu’à lui seul est dévolu 
le privilège de désigner avec simplicité et certitude 
la famille à laquelle ils appartiennent, tandis qu’une 
reconnaissance émanée d’une opinion versatile , 
corabatiue quelquefois par les préjugés ou par l’in¬ 
térêt, est le seul moyen que les mœurs aient per¬ 
mis de laisser aux enfants naturels pour retrouver 
un pere. 

Des époux , des enfants composent la famille : et 
dans son sein vous avez vu s’élever cette magistra¬ 
ture sainte , qui, sous le nom de puissance pater¬ 
nelle , donne au pere le droit de gouverner , de com¬ 
mande r , de réprimer. 

Votre sollicitude sur le sort des enfants qui, dans 
un âge encore tendre , ont eu le malheur de perdre 
es auteurs de leurs jours , avait devancé la loi sur 
a minorité. Elle a dû etre satisfaite de ses disposi- 
ions coules paternelles, qui remettent le dépôt sa^ 
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cre des enldiiU , de leur éducaLioii, de leurs bleus, 
en tre les malm des jiarents, des aUîés, luéme des 
amis, et fjiîj promeitenr comme une récüiJî|jeitse le 
bjenfait d*une émancijiatioii anüeipte à la maturité 
précoce du mineur el aux soins liants du tuteur. 

Il ne manc|uaiL a u premier livre que de déterminer 
f auquel riiomme civilisé acquiert le plein exer¬ 
cice de ses droits, et d’indiquiT les dérangements 
pliYsiques et moraux qui le i amènent à Télat et aux 
besoijis de renfance : c’est le sujet du projet de loi 
que le iribuuaL vient, par mon organe , discuter de¬ 
vant vous. 

X.e citoyen jnait dans l’état avec P investiture des 
droits civils; mais il ne peut les exercer eu naissant. 

Comme ses lacultés physiques ne se développent 
que par degrés, ce n’est aussi que par degrés que 
son disceriiernçnl se forme, qidilacquiert la ooimais- 
sance des hommes et des choses , qu’Ü apprend Tart 
de gouverner ses affaires et TarL plus diiüciie encore 
de se gouverfter luhmcme. 

La raison a son enfance conune Thabitude du 
corps ; et pendant ce temps de faiblesse, le mineur , 
placé sous les ailes de la puissance j>aternefie ou sous 
les soins vigilants d un tuteur , ne peut défemire ni 
exercer ses droits q ue par leur organe. 

Mais il est un terme ou ces appuis doivent être re¬ 
tirés , et où le mineur doit se soutenir par ses pro^ 
près forces, 

Conimnit assigner ce terme? sera^cç par le deg^ré 
de maturité que le mineur aura atteint ? Il flotterait 
dans une incerlltude funeste; il varierait selon Ja 
trempe de 1 esprit ^ le caractère , l’édueaîÂoii du mi¬ 
neur ; et plus souvent encore selon les opinions , les 
intérêts ou les passions de ceux qui seraient appelés 
à décider cette tpieslioo iinportaule. 

L âge , diez toutes les iiatious , est la mesure sur 
laquelle ou a déterminé l’époque de la majorité. 

Llle est simple , uniforme , commune à tous : elle 
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\RT mineur et à ceux qui ont des interets à 

(léineler avec lui, le moment précis où il entre dans 
le plein exercice de ses droits. 

La solution de cette première difficulté en crée une 
seconde qui a partagé les opinions. 

Les uns ont désiré de voir reculer encore la majo¬ 
rité jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans. 

Les autres ont pensé qu’elle devait demeurer fixée 
a vingt-un ans. 

Les premiers ont invoqué à l’appui de leur opinion 
1 exemple des Romains , l’usage antique de presque 
toutes les nations de l’Europe et d’une grande par¬ 
tie de la nation française en particulier. 

Ils ont cru reconnaître que la raison humaine n’at¬ 
teignait sa perfection qu’à cet âge. 

Ils ont fait remarquer qu’à l’âge de vingt-un ans , 
les passions sont à leur plus haut degré d’efferves¬ 
cence ; qu il est prudent de les contenir encore sous 
le joug de la puissance paternelle ou tutélaire, jus¬ 
qu à ce que la violence de leur feu se soit tempérée. 

Les seconds ont dit , avec les auteurs du projet du 
code civil, que « dans notre siecle mille causes con¬ 
te couraient à former plutôt la jeunesse ; que l’esprit 
« de société et d industrie , plus généralement ré- 
« pandu, donnait aux âmes un ressort qui supplée 
« aux leçons de 1 expérience , et qui dispose chaque 
« individu à porter plutôt le poids de sa destinée ». 

Le tribunat a donné son assentiment à cette der- 
iiiere opinion. 

La nature, toujours simple et concordante dans 
ses desseins , a marqué dans l’homme le moment du 
développement de ses facultés morales par celui de 
ses facultés physiques. 

Dans le cercle si court de la vie , une fausse pru¬ 
dence ne doit pas étendre l’âge de la minorité aux 
dépens de celui de la virilité. Ne laissons pas énerver 

loinnie ans les chaînes d une trop longue dépen- 

ance. orsfju on lui aura montré ses rapports avec 
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ies objets qui l’enYLTonneiit ^ loi-squ^ou lui aura ins¬ 
piré le scnllment de sa dignité, ou pourra, sans de 
grands risques, lui laisser essayer ses forces. 

-Dans aucun il u^aura plus d’ardeur et plus 
tf activité pour tout travail qui lui offrira des béné¬ 
fices a acquérir. 

Il lui sera prut-elre plus difficile de conserver ; 
mais eu déliant le majeur, la loi n’en tend pas le sous- 
tiaire au respect et à la tlefcrenec qu’il doit à son 
pere, ou k 1 homme généreux qui en a rempli envers 
luî les pénibles devoiz’s* Ainsi lorsque leur autorité 
aura cessé, leurs sages conseilsrenvîi'onnerorit en¬ 
core ; ils lui montreront les écueils à redouter, les 
périls à fuir , les pièges à éviter, 

Qu ort ne soit pas trop effrayé du danger des pas*- 
sioîîs. Elles sont Je ressort qui donne à notre être Ja 
vie et le mouvement : la science du législateur con¬ 
siste, non à les eudiainer, mais à les bien dirî- 
ger. 

Que si elles entraînaient la jeunesse dans quelque 
écart, du seui même du mal naîtrait le remede le 
plus salutaire. 

L’erreur est sans dozUe le partage de la faible hu¬ 
manité ; mais ses leçons sont aussi les meüieures i 
elles se gravent bien plus profondément que celles 
d’un froid exemple ou d’une austère doctrine. 

Et dans un siecle qui a répandu les lumières sur 
ions les points de la surface de notre territoire , qui, 
en généralisant rinstrnctioii a aussi généralisé les 
idées , leur a donné plus de profondeur et de jus¬ 
tesse ; dans un siecle où une éducation précoce et 
mieux dirigée a presque associé J’enfancé aux com¬ 
binaisons et aux calculs de Fâge inùr, ne craigiions 
pas que 1 âge de vingt-uu ans soit trop souvent celui 
de rinexpérience et de rerreuv. 

L’illusion la plus dangereuse à cette époque de la 
vie serait celle de cette passion brûla nie qui, croyant 
voir dans Tobjet abné toutes ks perfections réunies 
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des cliarmes ravissans , ne t rouTe de bdnhexir que 
dans sa possession. 

Mais ses efforts impiiîssanfs viendront se briser 
rontre îc rocher de la volonté paternelle , qui tient 
sons sa dépendance le mariage des enians jusqu’à 
Toge de vingt^-cinq ans. 

Ainsi rindicalion de la nature , rclan rapide que 
nosTïiccurs et notre organisation sociale donnent à 
Fesprit vers les rormaissances uüles, la maturité pré- 
noce qui en est le fruit ^ la survivance ries liens du 
respect à ceux de Tautorité , les leçons sainiaires de 
l'expérience, îa barrière opposée aux mariages in- 
convenants , tout concourt a justifier l'utilité de la 
loi qni fjKerâ la majorité à vingl-unans. 

Mais rhomme devenii majeur ne cesse pas plus 
d être sous îa surveillance de lu loi qu’^îï ne cesse 
d'étrc sous son empire. 

Il peut tomber dans un état de démence qui ne lui 
permclle pas d'user des facultés qui ap]:fartîennent à 
son âge, ou bien une folle lïrodigalité jïeiiL le porlcr 
à en abuse!'. 

L'interdiction absolitc est nécessaire à l’égard de 
rmsensé. Privé de rnsage de sa raison , il ne peut 
connaître les rapports de jusltce , de cnnveriance ou 
d intérêt que peuvent jiréseiiter les divers objets : il 
ne peut apporter dans les actes civils Je discernement 
et.la volonté qui en forment resseuce. La nature, en 
le jetant dans cet état déplorable, a opéré soti 
terdiction dés a va lit quVIle soit prononcée par un 
jugement. 

Cet être inforlnné, replougti dans des téinebres 
plus épaisses que celles de IVrifance, doit être remis 
sous la conduite d’un tiiietir qui prévoie et acflsse 
pour lui. 

La prodigalité est un genre de fôHè ; elle a besoin 
de secours du de remèdes semblables. 

Il est digne de remarfîiie rjup ig pfojpt du rode 
civil de l’an vin garde iin silence pïiifait sur les pro- 
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digues; et qu’à la place du consdJ judiciaire éuoncé 
dans le chapitre iii de ce litre , il se conteiile d^oflrir 
uu comeU volontaire à celui qui, saris avoir perdu 
Tusage total de sa raison j se défie de sa faiblesse et 
craint d être exposé à des surprises* 

Les auteurs du projet; se seraient-ils enveloppés 
dans ces expressions ambiguës parla crainte de bles¬ 
ser le droit de propriétt^, ou daus respéranee de voir 
le prodigue , éclairé par quelques lueurs de raLsoii, 
venir se ranger de lui-méme sous régide tutélaire 
d’un conseil ? 

Quoi qir il en soit de ce$ conjectures , les doutes 
seuls de ces hommes couaomniés commandent à ce^ 
lîii qui Lente de les résoudre , le respect et l'examen 
le }tins approfondi. 

Entrons donc dans cette discussion, et voyons les 
résultats auxquels elle nous conduira* 

i*e prodîgme, suivant racceiJlion reçue dans tous 
les temps, est celui qui n'a ni lin ni mesure dans ses 
dépenses , ei qui dissipe tout sou paLrimoine par de 
vaines profusions. 

L'oraleiir romain le désigne comme dissipant sa 
fortune en festins , eu préseitls , en jeux , en chasses 
et en dépenses , qui ne laissent après elles que des 
traces fugitives on ivulles* 

Toutes les nations policées pnL regardé les pro- 
dignes comme entachés d’un vice iionteux et répré^ 
hcnsible. 

Les lois de Solon les dedavaient infâmes, et le» 
bannissaient des assemblées pubHques* 

D'autres peuples de la Crece leur refusaient la sé¬ 
pulture dans le tombeau de leurs ancêtres. 

Les lois romaines les punirent d’une maniéré plus 
convenable an,genre de désordre qu’elles voulaient 
arrêter* Le Préteur, suivanî; une formule antique, 
adressait au prodigue ces paroles austères : « Puisque 
« t u dissipes par ta mauvaise conduite rhéritage de 
et Les P ere s, et que tu réduis tes enfants à T indigence , 
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je riniei'dU radmiiûstraliLm et raliénaûon cîe les 
« bîens w, 

La loi qui vous est présentée reconnaît aussi la 
nécessité de réprimer ce vice. 

Mais moins sévere que les lois des peuples an¬ 
ciens , elle ne prononce pas de peines contre une 
passion qui peut n’étre que Te/fet d^ne organisa¬ 
tion mallieureuse ; elle lui impose un freîn : elle ne 
Irappe pas , eUe n'avilit pas ; elle éclaire , elle dirige. 
Elle donne au prodigue un conseil dont rassistanee 
lui est nécessaire pour agir , engager on aliéner. 

La voix du trilninat ne s'est élevée que jiour ren¬ 
dre hommage à îa sagesse de cette dLsposîtiûn. 

Elle ne blesse pas les attributs delà propriété. 

Elle concilie avec iHntérét juibllc celui de la fa¬ 
mille et cebû du prodigue lui-méme. 

Le droit du propriétaire est sans doute de disposer 
de ses bieus au gré de sa volonté* 

Mais pdurra-t-on nier que le droit d'oeil régler 
lusàge n’en Ire aussi'dans le domaine de la loi ? 

Et la loi ne doit-elle pas vouloir , ne doil-elle lias 
ordonner ce qui est dans Fintérét des individus ^ 
dans celui des familles , dans celui de la nation pour 
qui elle est faile ? 

Peut-elle être indifférente à ce qui lient aux bonnes 
mœurs , a F esprit public , à la force de Famé , à 
toutes les vertus ? 

Or , citoyens législateurs , voyez d*uu coté le pere 
de famille sage , prévoyant, économe ; 

"Voyez de Faulre le prodigue en proie à ses pas¬ 
sions déréglées. 

L un lait fi'uctifîeT tout ce qui est dans ses mains 
laborieuses et vigilantes. 

L’autre s’abandonne à une négligence qui jette sur 
fout ce qu il possédé le germe du. dépérissement. 

Cebûdà conserve et augmente par degrés l'héri¬ 
tage paternel ; 

Celui-ci le dissi].te et le dévorç. 
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LV CO no me s enhardi par de mûres combinais on s , 
sait prendre son essor et se livrera ces spéculations 
lieurenses qui, en répandant les utiles fruits de son 
industrie ou de ses travaux , ramènent autour de 
lui les richesses et rabondance. 

Le prodigue, toujours tourmenté par de vains et 
insatiables désirs , n’est occupé que du soin de^se 
procurer les moyens de les satisfaire par des sacrifi¬ 
ces sans Ijornes et sans mesure* ^ 

L’application constante de Tun tend à soigner ! 
ducalion de ses enfants , à leur inspirer 1 ainout de 
l’ordre et du travail, à en former des citoyens ntiles 
et vertueux* 

La vanité corruptrice de Faiitre abandonne sa 
faniille^dansune honteuse ignorance , et ne lui ins¬ 
pire quhin goût de superfluités qui 1 énerve , et 
la laissera sans force contre l’indigence prête à 1 ac¬ 
cabler* 

I.e goût du bien naît dans Tame du premier avec 
la puissance de opérer* Des affections pures , une 
douce sensibilité, le portent à répandre des bieidaits 
et des secours sur ses proches , sur ses amis , sur 
tous ceux qui gémissent sous le poids des maux ou 
de rinfortune* 

L’ame du second s’use , s’épuise, se desséché dans 
l’excès des jouissances , et ses richesses s écoulant 
rapidement , vont se perdre dans les égouts du 
vice et de la débatiche, 

La propriété dans laqucHe riiomnxe sage voit le 
berceau et l’asyle de sa faniLllé , rattache au Gou- 
v'emcmeïit {jni lai'protegc ,'àux lois qui îiialntiennent 
Tordre , aux institutions qui préviennent les sec ou s- 
ses politiques. 

Le prodigue, réduit bientôt au dénuement par 
des profush^iis déréglées devient comme etranger 
au sol qui Ta vu naître. Si la voix de la patrie se 
fait entendre , on ne trouvera che?* lui qit lUi cada¬ 
vre ,qne desrulôes j ou si son ame a conservé encore 
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ART. quelque énergie, vous le verrez dans les mouvements 
politiques attiser le feu de la sédition ; ce sera uii 
factieux. Catilina commença par la prodigalité ; il 
finit par la rébellion. 

Il était donc important, il était donc nécessaire 
d’aborder d’un pas ferme la question de la prodiga¬ 
lité , et d’opposer à ce vice une digue qui put arrê¬ 
ter ses désordres et ses ravages. 

L’esprit public en recevra une influence salutaire , 
et le Gouvernement un plus ferme appui. 

Une femme, des enfants innocents seront sauvés 
des horreurs et de la flétrissure de l’indigence. 

Le prodigue lui-méme, lorsque son œil dessillé 
sera en état de mesurer la profondeur de l’abime où 
il se précipitait, bénira la main puissante et secou- 
rable qui l’aura arreté et suspendu au milieu de sa 
chute. 

J’ai exposé le système général du projet de loi, et 
les motifs qui l’ont fait adopter par le tribunat. 

Il me reste encore à discuter les détails qui ont 
paru aussi parfaitement concordants avec leurs 
principes. 

Il est divisé en trois chapitres intitulés : le pre¬ 
mier ^ de la Majorité ; le second , de lInterdiction ; 
le troisième , du Conseiljudiciaire, 

488 Un seul article compose le premier , et indique 
avec une précision admirable l’époque de la majo¬ 
rité , ses droits, et la modification qu’ils ont du re¬ 
cevoir. Il dit tout dans ce petit nombre de paroles : 

« La majorité est fixée à vingt-un ans accomplis, 
c A cet âge on est capable de tous les actes de la vie 
P civile,- sauf la restriction portée au titre du Ma¬ 
il liage ». 

489 L’interdiction exigeait de plus grands développe¬ 
ments , et l’ordre naturel demandait d’abord l’indi¬ 
cation des cas auxquels elle pouvait être appli¬ 
quée. 

L article 4^9 les désigné en ces .termes : 






















MAJOR. , INTERD. , ET CONS. JUDIC. 299 

« Le majeur qui est dans un état habituel d’imbc- 
« cillité , de démence ou de fureur , doit être inter- 

dit, meme lorsque cet état présente des intervalles 
» lucides ». 

L imbécillité est une faiblesse d’esprit causée par 
l’absence ou l’oblitération des idées, 

La démence est une aliénation qui ôte à celui qui 
en est atteint l’usage de sa raison. 

La fureur n’est qu’une démence portée à un plus 
haut degré , qui pousse le furieux à des mouve¬ 
ments dangereux pour lui-même et pour les autres. 

L’homme , dans ces trois étals , est privé de la fa¬ 
culté de comparer et de juger. 

L’imbécile ne le peut, parce que son esprit, in¬ 
capable de recevoir ou de retenir des perceptions , 
li a aucun objet de comparaison. 

L’insensé, le furieux , rie le peuvent non plus , 
parce que les objets ne se représentent souvent à 
leur esprit que sous des formes fantastiques, éloi¬ 
gnées de la réalité. 

Du défaut de cette faculté dérivent, d’un côté, 
l'impuissance d’administrer , d’agir , d’exprimer une 
volonté éclairée sur les choses qui les intéressent ; et 
de l’autre , la nécessité de remettre à un tuteur le 
gouvernement de leur personne et de leurs biens. 

Les lueurs équivoques de la raison qui reparais¬ 
sent quelquefois chez les insensés et les furieux , 
n’étaient pas un motif suffisant pour modifier l’in¬ 
terdiction , ou pour en interrompre la continuité. 

Mais l’imbécillité a une infinité de nuances ou de 499 
degrés dont le plus haut est celui qui a été désigné ; 
et le plus faible peut être marqué par l’ignorance 
qui donne à c^haCun ( si j’ose m’exprimer ainsi ) sa 
part d’imbécillité sur les objets qu’il ne connaît 
pas. 

Les degrés intermédiaires peuvent présenter un 
état tel que , sans ôter l’administràtion à l’imbécile, 
on puisse se contenter de lui donner un conseil qui 
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1 éclaire et le dirige dans les actes les plus 1 iti] 10V“ 
tants* 

Ceât à ce cas parüculier qu'il faut rajjporter 
1 article 499 , qui veut qu^en rejetant lu dénianrle 
en ïiiterdicliûn , ïe I ribiinal puisse néanmoins , si les 
circonstânees rexigent, ordonner que le défendeur 
lié pourra désorniais plaider, transiger, erapriin- 
1 er , etc, sans l assistance dVn conseil qui lui sera 
nommé par le meme jugemeiït, 

L înterdîclion intéresse principalement les parents 
et les époux ; le droit de la provoquer est accordé 
a eux seuls, Leur existence exclut le concours du 
luinïstere public, parce qu'on a craint, avec raison, 
que son zele , rendu superflu ]>ar les solm de la fa¬ 
mille , u’aboutit qu*â divulguer , contré le vœu de 
celle-ci, 1 état affligeant d'un de ses méinbrés. 

La provocation directe n*est remise eutre les 
mains du ministère jinhlic , que dans le cas de la 
fureur , dont Ja survclliauce entre dans ses attribu¬ 
tions , et dans celui ou 1 imbécile ou riosciisé n’ont 
lû parents ni époux. 

Après avoir indiqué les cas oii rhitcrdiction est 
applicaLIe J et les personnes qui peuvent la provo“ 
quer J le projet de loi réglé les tribunaux qui doivent 
eu connaître , la forme de la procédure à suivre , et 
les effets qu’elle doit produire, 

L interdiction ne détruit pas l’état civil , mais die 
eu suspend 1 exercice relativement aux actes qui exi¬ 
gent le concours de la volonté ou du consentement 
de celui qui en est frappé, 

La connaissance d une matière aussi délicate ne 
pouvait être confiée qu’aux tribunaux de première 
instance, dont la juridiction embrasse les intérêts do 
la plus haute importance, 

L avidité , le dessein eoupable de ravir ^ à l’aidu 
de 1 ordre aveugle des successions , des biens qms 
la volonté et une juste prédilection du propvié' 
taire auraient pu transmettre en de plus dignes 
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iTiauls, plusieurs autres causes , pouvaient irispJrer 
une proYOeaiiou caloiiinieuse. Il faikit environner 
ce propriétaire de tous les moyens de défense pro¬ 
pres à rejnnisser et à confondre la calomnie. 

Ils se retrouvent dans les formes tutélaires que 
le projet de loi a prescrites pour rexercice de cette 
action. 

Point dkssai de conciliation : il serait impossible 
avec le véritable insensé ; il serait outrageant à 
( egard de celui qui aurait conservé l’intégrité de 
sa raison. ^ 

Les faits qui caractérisent rimbéciliité , la démence 4 y 3 
ou ia fureur , doivent être arlicuîés par écrit. 

Le tribunal en reclierclie la preuve dans les pièces 
et les témoignages produits par Je provocateur , 
dans l’opmion du conseil de famille , et enfin dans 
les réponses dn défendeur luLmême. 

La réiiuion de ces trois moyens doit mettre la vé¬ 
rité dans tout sou jour. 

Les rapports des preuves , soit écrites ^ soit lestî- 
moniples ^ avec les faits articulés , commencent à dé¬ 
voiler jusqu à quel poôit ou doit croire à leur 
réalité. 

Les relations liabituelles des parents avec le pré¬ 
tendu iiï.seiise ff les mettent a portée de juger sort 
éia( ; tandis que lintérét de la fomille , balancé entre 
le besoin de ménager î*opinion publique et celui de 
veiller à la conservation des biens , leur fait un de¬ 
voir de le bien juger. 

Leur avis , mûri dans une délibération à laquelle 
les provocateurs ne participent pas , ne peut qu’être 
dbm très-grand poids aux yeux du tribunal. 

La religion des juges trouvera de nouveaux traits 
de lumière dans Tépreuve de Tinter rogatoire qui 
sera fait par îe tribunal lui-même dans la chambre 
du conseil, ou bien par un juge assisté du commis- 
salre et du greffier , dans la demeure du provoqué, 
lorsqu’il ne pourra se transporter. 
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Cest en effet dans ces coimiiunlcaliions iamîlieres, 
dégagées d’un appareil imposanL ei de la présence 
géiianle du public, que resprit de l’interrogé con¬ 
servera toute sa liberté. C’est dans la conourdance 
des réponses avec les questions , dans la chaîne 
et la Liaison des idées que Tétât de sa raison se ma¬ 
nifestera. 

Blais ensuite une discrission solennelle déploiera 
dans tonte leur klitudf les divers genres de preuves 
elles moyens de défense. Elle éclairera tout à la lois 
le tribunal et le public , elle donnera à Thoiuîne pro¬ 
voqué la plus forte garaïuie du respect dû, à sou 
indépendance. 

C’est là le but rassurant de l’article 49^ ■» portant 
que le jii,gerueut sur une demandt» en interdktioîi ne 
peut être rendu qu’à l’audieuce publique , les par¬ 
ties entendues ou appelées. 

L’appel est le creuset ou s’épure un premurr juge¬ 
ment. il est réservé à la partie qui se croît lésée; 
et le tribunal siipérieur est investi du pouvoir de 
répéter Tépreuve de Tint or rogatoire. 

5oi 11 importe que Tinierdietion ou la nonnuation 
d’un conseil soient commes de ceux qui ont des in¬ 
térêts à discuter avec riiiterdît. L'inseritition du ju¬ 
gement sur des tableaux affichés dans la salle de 
Tauditoire et dans TéUide des uoi aires de Tarroii- 
dissemeitt, les avertira qu’ils ne peuvent traiter va- 
lidement avec lui les affaires placées sous le sceau 
de l’interdiction. 

5 û 3 Ees effets du jugement portant inierdictkm ou 
nomirialioû d'un comitLil sont déllujs avec la plus 
grande précision dans Tartide 

ft l’ous les actes , dit cet article ^ passés |>oslérieu^ 
« rement par l-inierdit, ou sans Tasiistance d’uii 
tt conseil ^ seront nuis de droit ». 

5o3 Mais quel sera Le sort de ceux passés avant le juge¬ 
ment ? 

Lé projet de loi sépare ici trcs-judicieuseinenl la 


























MAJOR. , INTERD. , ET CONS. JUDIC. 3o3 

cause des interdits d’avec la cause de ceux qui ont 
été simplement pourvus d’un conseil. 

Il §"111 de le silence sur ces derniers , parmi les¬ 
quels il faut compter d’avance les prodigues. Ce 
sdence indique clairement que les actes antérieurs 
au jugement qui donne à un homme faible ou à un 
prodigue 1 assistance d’un conseil, doivent recevoir 
leur pleine exécution. Et en cela le projet de loi se 
conforme aux principes de tous les temps, qui, ne 
recoiinaissant dans l’un ni dans l’autre aucune inca¬ 
pacité absolue , ne la font commencer qu’avec le ju¬ 
gement qui la prononce. 

A 1 égard des vrais interdits qui ne peuvent être 
que des furieux , des insensés ou des parfaits imbé¬ 
ciles incapables de contracter , la différence de leur 
état en doit produire une dans la décision qui les 
concerne. Aussi lit-on dans l’article 5o3 , que les 
actes antérieurs à l’interdiction , pourront être an- 
iiullés , si la cause de l’interdiction existait notoire¬ 
ment à l’époque où ces actes ont été faits. 

Mais après la mort d’un individu , continue l’ar- 
ticle 5o4 , les actes par lui faits ne pourront être 
attaqués pour cause de démence, qu’autant que son 
interdiction aurait ete 23rononcée ou provoquée 
avant son deces , à moins que la preuve de la dé¬ 
mence ne résulte de l’acte même qui est attaqué. 

Ces restrictions sont le fruit d’une sagacité pro¬ 
fonde. Avec la vie d’un individu finit le moyen le 
plus sûr de résoudre le problème de sa capacité. Il 
aurait été trop dangereux de livrer à la cupidité des 
héritiers, et à 1 incertitude de'quelques preuves équi¬ 
voques , la mémoire d’un homme qui ne peut plus 
la défendre , et le sort des engagements qu’il a con¬ 
tractes. Ainsi la loi les met sagement à l’abri de toute 
querelle , à moins que les preuves évidentes de la 
démence ne fussent déjà consignées, soit dans une 
procédure antérieure au décès , soit dans l’acte même 
que l’on attaque. 
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Le projet de loi s’occupe , dans les six articles sul- 

5 q 5 vants , des soins à donner à la personne et aux biens 
de l’interdit. 

3 o 9 II les assimile aux mineurs , et leur rend com¬ 
munes les dispositions relatives à la lulele de ces 
derniers. 

^06 Le mari est le protecteur naturel de sa femme . il 
doit devenir son tuteur lorsqu’elle tombe dans la 
démence. 

S 07 Dans le cas contraire, les auteurs du projet ne 
craignent pas de compromettre la dignité du mari, 
en autorisant le conseil de famille à déférer la tutele 
à son épouse. 

Ils augurent assez bien de l’amôur conjugal, pour 
croire qu’il ne s’éteindra pas avec la vie morale de 
son objet. 

Ils présument que la femme conservera , pour la 
personne révérée de son époux , ce tendre empres¬ 
sement , ces précautions attentives , ces soins affec¬ 
tueux que son état rend doublement nécessaires , et 
que nul autre ne saurait imiter. 

Mais en meme temps ils ont senti qu’en retirant 
ainsi la femme du cercle resserré des occupations 
domestiques pour l’élever au gouvernement de la 
famille, il était prudent de l’environner des sages 
avis de la parenté , qui demeurent néanmoins su¬ 
bordonnés eux-mémes à la sagesse supérieure des 
tribunaux. 

La tutele des mineurs a pour terme fixe leur ma- 
joiâté ; celle des interdits n’en a d’autre que la durée 
incertaine de leur état ou de leur vie. Il n’était pas 
juste que le tuteur collatéral ou étranger fut retenu 
trop long-temps sous le poids de ce triste et péni¬ 
ble ministère. 

^08 On ne pouvait envisager du même œil les époux , 
les peres et les enfants. Que les soins réciproques 
qu’ils se doivent soient inépuisables comme le sen- 
limeal qui les inspire ! C’est le vœu de la nature , et 
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ce serait l’offenser que de les regarder comme un 
fardeau. Le projet de loi a très-bien marqué ces 
nuances ; il promet que nul ne sera retenu dans la 
tutele d’un interdit âu-delâ de dix ans ; mais il ex- 
cejjte de la réglé les époux , les ascendants et les 
descendants. 

Les dispositions touchantes des articles5ioet5ii 
n’ont pas besoin d’analyse pour justifier leur utilité ; 
elles ne frappent pas seulement l’esprit, elles re¬ 
muent le cœur et y réveillent les sentiments du res¬ 
pect et de la reconnaissance. 

Elles annoncent que les revenus d’un interdit doi¬ 
vent être essentiellement employés à adoucir son 
sort et à accélérer sa guérison. 

Elles indiquent les divers lieux où il pourra être 
traité selon les caractères de sa maladie et l’état de sa 
fortune. 

Elles étendent leür prévoyance jusqu’à l’éta- 5ii 
blissement des enfants et aux moyens de les pro¬ 
curer. 

Elles confient le soin de régler ces divers objets 
à la sagesse et au zfele du conseil de famille. 

Le législateur semble quitter sa voix imposante 
pour emprunter le langage d’un père dont la tendre 
sollicitude pourvoit à tous lés besoins de ses enfants. 

Le vœu dé la loi est que l’interdit refcouvre l’usage 5 1 a 
de sa raison ; s’il s’accomplit , l’interdiction doit 
cesser avec sa cause ; mais il importe que ce rétablis¬ 
sement soit constaté par les mêmes procédés qui ont 
servi à constater le dérangement : des témoins seront 
donc entendus , le conseil de famille sera consulté , 
l’interdit sera interrogé, et il ne pourra reprendre 
l’exercice de ses droits qu’après le jugement qui 
aura levé son interdiction. Telle est la sage disposi¬ 
tion qui termine le chapitre second. 

Le chapitre troisième traite du conseil judiciaire à 5i3 
donner aux prodigues ; les dispositions qu’il contient 
sont énoncées très-simplement. 

7 JJ. Motifs. 


9.0 
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11 petit ^tre ^ défendu aux jirodigues de plaider ^ 
de transiger J dEmprunter , de recevoir un capi¬ 
tal mobilier et d*eii donner décharge j d^alicner et 
de grever leurs biens d^hypolheques ^ sans Tas- 
sistance d*uii conseil qui leur est nommé pax' lé 
tribunal* 

Celte défense peut être provoquée par ceux qui 
ont droit de demander rmlerdictlon. Elle doit être 
insïrnîte j jugée et levée de la même manière* 

J'ai développé, dans la première partie de ce dis¬ 
cours , les raisons qui justifient la censure des pro¬ 
digues , elles mesures proposées à leur égard. 

Leur assimilation parfaite aux interdits , relative¬ 
ment à la provocation, à rinstruction , an juge¬ 
ment, à la réiniégratiori 5 démontre que ces procé¬ 
dures reposent sur les mêmes bases et préséTiUmt les 
mêmes motifs d'admission. Je ne pourrais que ré¬ 
péter ICS réflexions dont j'ai accompagné leur ana¬ 
lyse : je les termine ici* 

Je vous ai exposé fidelement, citoyens législa¬ 
teurs , les. impressions que le projet de loi a faîtes 
sur le tribunal. Il a vu dans son ensemble qu'une 
connaissance profonde du cœur humain, et de nos 
mæurs avait détermmé l'époque de la majoriLc , 
que la pitié avait prêté un appui secourable à la 
laLblcsse ou à régarement de la raison ; qu'eniîuurie 
juste sévériLé avait donné des entraves aux pro¬ 
digues. 

Il a reconnu dans ses détails l'empreinte de la sa¬ 
gesse , de la prudence , de la régularité et de la jus^ 
tice ; il a donné un assentimeat unanime à toutes ses 
dispositions. 


ï’IN DU TOME TROISIEME. 
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